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5fc De la nature et de Inorganisation 

une force contraire et supérieure , il doit néces- 
sairement s'écrouler. 

La force de tout gouvernement est analogue 
à sa nature. Elle se compose de l'Union et de la 
prépondérance des intérêts qu'il a pour objet de 
défendre ^ de ]a division et de la dépendance des 
intérêts contraires à ceux. qu'il défend. 

Dans un gouvernement despotique , il n'y a 
proprement qu'un intérêt, celui du despote. La 
force de ce gouvernement ne peut donc pas se 
composer de la coalition d'intérêts semblables, 
puisqu'il ne tend à faire prévaloir qu'un intérêt 
unique ; mais elle se compose de la subordina- 
tion de tous les intérêts à celui-là. Il faut que 
toutes les volontés s'anéantissent devant celle 
du despote j il faut que le peuple sur lequel il 
régne ne soit qu'un troupeau do bêtes qu'il 
puisse tondre et égoi^er à volonté. Et cet asser- 
vissement ne doit pas se manifester seulement 
dans le gros dii trpupeau} il £aut qu'il existe ai^ 
même point parmi les bergers préposés à sa 
garde i il faut qiie le sultan puisse disposer de la 
vie de ses vizirs et de ses pachas comme de celle 
du dernier de ses esclaves , et que les agens de 
la force publique ne soient , dans toute l'accep- 
tion du mot, que les instrumens de sa propre 
force. Il en doit être ainsi sur-tout de la force 
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de la force aimée. 3 

armée , et c'est avec beaucoup de raison que le 
sultan composera sa garde d'homme» sans £»•- 
mille et n'ayant de patrie que le palais. 

Le gouvernement despotique se déna^ture par 
les progrès de l'instruction , de l'industrie , du 
commence j par toute cause cpai tend à créer hors 
de lui une force contraire à la sienne. 

lia monarchie absolue a une base plus large 
que le gouvernement purement despotique. On 
peut la définir ^ une association de corps privi- 
légiés dans laquelle chacun a fait ses conditions. 
Sa force se compose de l'union de ces corps e% 
de l'assujétissement du peuple cpii supporte W 
fardeau de leurs privilèges et qui sert de matière 
à leurs exactions. Dans un tel gouvernement ^ il 
serait peu prudent de composer la force armé^ 
d'hommejs pris dans la classe moyenne , qui est 
celle sur laquelle pèse spécialement le poids du 
pouvoir, et qui doit être naturellement ennemie da 
ceux qui l'exercent. Régulièrement, elle doitêtr^ 
formée de vagabonds et de gentilshommes , c'esJit-4 
dire de soldats recrutés parmi les prolétaires et 
de chefs pris dans les classes privilégiées. Il serais 
même mieux qu'elle fût composée d'étrangers 
que de régnicoles : il importe qu'elle parle uuq 
langue différente de celle de la nation qu'elle 
est deslipée à tenir sous le joug. Enfin le combla 
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4 De la nature et de ^organisation 

de la sagesse serait de la foniier d'hommes pri» 
parmi des hordes sauvages, de la recruter sur 
les côtes d'Afrique, par exemple , afin qu'elle 
fût plus étrangère à toute civilisation , plus dif- 
ficile à séduire, plus ardente à obéir. Il est 
surprenant qu'aucun gouvernerment absolu de 
l'Europe ne se soit enç0re avisé de cette idée. 
Nous espérons qu'on nous raura gré d'y avoir 
• fait penser. 

Gomme le despotisme , la monarchie absolue 
se dénature par les progrès de la civilisation , 
par tout ce qui tend à accroître les forces des 
classes qui se trouvent placées en dehors. Pour 
qu'un tel gouvernement pût §e soutenir, il fau- 
drait qu'on pût faire entrer dans les corps pri- 
vilégiés , tous les hommes de la classe moyenne 
qui acquièrent de la force , et qui pourraient 
opposer de la résistance. Mais les cadres de ces 
corps n'étant susceptibles que d'une certaine 
extension , il vient nécessairement un temps où 
cela n'est plus possible , et où l'on est forcé de 
laisser beaucoup de monde en dehors. Ce temps 
est celui où il commence à y avoir phis d'aspirans 
au pouvoir que le gros du peuple ne pourrait en 
nourrir. Alors, en présence des classes qui ont le 
privilège d'exploiter les autres , s'élève natu- 
rellement une classe rivale qui , ne pouvant 
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prendre part au pillage , forme du moins la pré- 
tention de s*y soustraire , et de ne plus être 
considérée comme une proie. C'est ce qu'on a 
désigné en France par les noms de tiers-état ^ 
de bourgeoisie , de classe moyenne , de classe 
industrieuse. Et comme cette classe fait toujours 
des progrès j comme sgs lumières , sa fortune et 
ses forces vont toujours croissant , il doit inévi^ 
tablement arriver un moment où elle est assez 
puissante pour obliger les hommes des condi- 
tions privilégiées à renoncer à leurs privilèges y 
et à chercher comme elle dans des travaux utiles 
les moyens^ de se soutenir et de s'élever. Alors, 
il s'établit généralement deux maximes , la pre- 
mière, que le pouvoir , au lieu d'être l'apanage 
exclusif de certaines castes , doit être indiffé- 
remment délégué aux hommes de tout état , qui 
réunissent le plus des conditions nécessaires pour 
l'exercer convenablement. La seconde , qu'au 
lieu d'être exercé au profit de ceux qui le pos- 
sèdent , il doit l'être au profit de ceux qui le 
supportent j qu'au lieu d'être un bénéfice , il doit 
être une charge ; qu'au lieu d'être unç agence 
d'oppression et de rapine , il doit devenir une 
institution de paix et de sûreté. De là l'origine 
du gouvernement représentatif. 

Comme tous les autres , ce gouvernement ne 
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6 De la nature et de ^organisation 

p^ttt se som^iiir que par la force j et sa force ^ 
comme celie de to«s les autres , ne peut naître 
que de l'appui des intérêts qu'il a pour objet de 
défendre ^ et de la subordination des intérêts 
contraires é Mais les intérêts que protège le gou- 
vernement représentatif , diffèrent essentielle- 
ment dé ceux que tendant à faire prévaloir les 
autres sortes de gouvernement. L'objet du gou- 
vernement despotique est de mettre un peuple à 
la discrétion d'un homme. Celui de la Énonar* 
chie féodale est de le soumettre à la domination 
de certaines classes d'hommes. Le gouvernement 
représentatif tend à le soustraire à toute espèce 
de domination. Son c^jet est de mettre les in- 
dividus à l'abri des exactions et des violences ; 
tle leur assurer à tous et à peu de frais , la plus 
grande liberté possible dans le travail y et ia 
plus grande sûreté possible dans la jouissance 
des fruits de leurs travaux. Un pareil gouver- 
nement , là où il existe , a nécessairement pour 
amis tous ceux qui , pour vivre , n'ont besoin 
que de liberté et de sûreté j tous ceux à qui , 
pour prospérer , il suffit de l'exercice de leui-s 
facultés ou de l'emploi de leurs capitaux. Il a 
pour ennemis tous ceux qui , n'ayant ni indus- 
trie ni capitaux ^ faire valoir , ne peuvent vivre 
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qu'aux dépens des autres ; tous ceux à qui il ne 
sufBt pas qu'on les protège , et qui veulent en- 
core qu'on les emploie j tous ceux qui , ne sa^ 
chant que faire de la liberté 9 ont besoin 
qu'on leur accorde du pouvoir , des brevets et 
des grâces. U a pour amis y en un mot y ceux 
qui possèdent quelque fortune et qui cherchent 
à l'accroître par le travail ; et pour ennemis y 
ceux qui y ne possédant rien y sont incapables de 
rien acquérir , ou qui ne savent augmenter leur 
fortune qu'en attentant directement ou indirec- 
tement à celle d'aiftrui j c'est-à-dire y qu'il a 
pour amis les hommes utiles et laborieux y et 
pour eunemisles ambitieux et les vagabonds^ les 
privilégiés et les prolétaires. 

On voit ainsi bien clairement où est le prin- 
cipe de sa force y et quels sont les hommes dont 
il lui convient de s'entourer pour se maintenir» 
Ce sont ceux que nous venons de désigner commp 
ses amis naturels j tous ceux qui , par leurs lu- 
xuîères , lem' industrie , leurs capitaux, concou- 
rent de quelque manière à l'activité, à la vie , 
à la prospérité sociales. 

C'est d'après cette vue qu'a été faite la loi du 
.5 février 18x7, qui a mis les élections dans 
les maius de la classe d'houimes la plus direcr 
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8 De la nature et de V organisation 
tement intéressée au maintien de la liberté y do 
la sûreté , de la propriété j loi excellente dand 
son principe , qui doit être considérée comme le 
piédestal du gouvernement représentatif , et qui 
servira infailliblement de modèle à tous les peu- 
ples qui voudront établir ce gouvernement parmi 
eux , et l'asseoir sur ses véritables bases. C'est 
d'après le même principe que devraient être dé- 
terminées et la capacité d'élire et les conditions 
d'éligibilité à toutes les fonctions publiques. 
C'est enfin d'après le même principe qu'on doit 
se diriger dans la composition de la force armée ^ 
c'est-à-dire , dans le choix des hommes à qui 
l'état doit remettre le soin de le défendre contre 
les oisifs , les ambitieux , les voleurs qui pour- 
raient troubler sa tranquillité au-dedans , et 
contre les pillards enrégimentés qui pourraient 
venir l'attaquer du dehors. Comme les collèges 
électoraux , comme toutes les branches de l'ad- 
ministration publique , la force armée doit être 
composée des hommes intéressés au maintien 
des maximes que le gouvernement représentatif 
tend à faire prévaloir } ce n'est qu'ainsi en eflct 
qu'elle peut lui offrir un appui véritable. 

L'organisation de la force armée est la chose 
dans laquelle il importe le plus à un gouvernc- 
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ment de se bien conformer au principe de sa 
constitution j car c'est celle dont l'action est la 
plus énergique , et qui tend le plus directement 
à l'afiFaiblir ou à le consolider. La politique de 
l'ancienne monarchie peut , à cet égard , servir 
d'exemple. Sous ce gouvernement , on ne com- 
posait en général la force armée que d'étrangers 
et de vagabonds , et l'on n'en confiait la direc- 
tion qu'à des hommes des classes privilégiées j 
les roturiers y les bourgeois j les hommes de la 
classe moyenne étaient rigoureusement e!Kclu8 
de ce commandement. Et cela était fondé en 
principe j car l'objet de la monarchie étant d'as- 
surer la domination des privilégiés sur les hom* 
mes des classes laborieuses^ , il eût été évidem- 
ment absurde de recruter l'armée parmi les 
hommes de ces classes , et de leur en remettre 
le commandement. 

De même , l'objet du gouvernement représen- 
tatif ayant été d'affranchir les classes laborieuses 
de la domination des privilégiés, et de garantir 
à ces classes la liberté du travail et la sûreté des 
personnes et des fortunes qui sont leur premier 
besoin , rien ne serait pins dangereux et plus 
absurde , sous un gouvermént véritablement re- 
présentatif, que de composer la force armée d'é- 
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trangers, de prolétaires et de privilégiés. Ce sérail 
la former des élénicns les plus contraires aux 
principes de ce gouvernement j ce serait remettre 
le soin de le défendre aux hommes les plus inté- 
ressés à le dénaturer. Les privilégiés et les prolé- 
taires , en effet 9, sont les ennemis naturels delà 
propriété , de la liberté , de tous les intérêts que 
tend à faire prévaloir le gouvernement représen- 
tatif. 

Sous un pareil gouvernement , la force armée , 
qu'elle soit employée à faire la police locale^ à 
poursuivre les malfaiteurs^ à décorer le trône , 
ou à repousser l'ennemi , ne doit Jamais présenter 
qu'un corps homogène de citoyens armés pour 
la défense des libertés que le gouvernement a la 
charge de garantir. Si elle est employée à faire la 
police intérieure , elle est appelée garde nationale 
sédentaire; si on la fait servir à repousser les ag- 
grcssions étrangères , elle doit prendre, le nom de 
garde nationale mobile. 

La garde nationale sédentaire doit être aussi 
nombreuse que possible. Elle doit se composer 
de la généralité des.citoyens ayant un intérêt po- 
sitif au maintien du gouvernement représentatif, 
- et être organisée de manière à ce q^u'aucun parti 
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ne piûsse se Tapproprier et s'en servir pour cha]> 
^r la nature du gouyernemeat. On dira peut*étre 
que la formation d'une garde aussi nombreuse 
aurait le grave inconvénient de distraire beaucoup 
trop de citoyens^ de leurs occupations habituelles. 
Rien ne serait moins fondé qu'une pareille ob* 
jection. lia garde nationale sédentaire doit être 
une force tranquille ^ quoique vigilante, £Ue ne 
doit avoir ni combats y ni marches forcées à sou- 
tenir, 11 suffît qu'elle existe et qu'elle veille y 
pour qu'on n'ait pas besoin de la mettre en mou- 
vement. U est inutile^ il serait ridicule de l'affu- 
bler de bonnets à poil et d'uniformes bizarres. 
Il n'est pas plus nécessaire de la dresser aux exer- 
cices militaires , et de lui apprendre toutes les sin- 
geries de ces aut<Hnates y de ces machines à fusil y 
qui vont si bien et si aveuglément dans les 
.mains des gouvememens absolus. £lle ne doit 
dépendre que de l'administration munksipale ou 
départementale j elle ne doit pouvoir être mobi- 
lisée que par une loi. 

La garde sédentaire y formée d'après les prin- 
cipes que nous venons de poser , doit être exclu- 
sivement chargée de la police locale , du main- 
tien de l'ordre , et, seule , elle doit donner force 
à la loi. Une gendarmerie peu nombreuse est 
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néanmoins nécessaire pour la police des pri- 
sons , le service des tribunaux et la poursuite 
des criminels fugitifs. 

Mais indépendamment de cette fo^^e y dont les 
fonctions sont uniquement de veiller , et qui doit 
rester très*probablement inactive , il faut une 
force mobile pour défendre l'état contre les en- 
nemis étrangers qui pourraient l'assaillir. 

Un peuple insulaire peut -aisément se passer 
d'une force pareille , et n'avoir pas à se prémunir 
contre les dangers dont elle menace ordinaire- 
ment la liberté publique. Il peut n'employer 
pour sa défense contre l'étranger , que des forces 
maritimes qui n'entreprendront pas de déna- 
turer son gouvernement. Des vaisseaux , en 
effet y ne vont pas faire des expéditions de haute 
police dans les campagnes et les rues des villes ; 
et on ne viole pas le domicile d'un particulier, 
avec une frégate ou un brick. Gomme chez un tel 
|)euple , on n'a point d'invasion étrangère à 
redouter , on y manque de tout prétexte pour 
demander la formation d'armées permanentes , 
et l'érection de places fortes. 
. Il n'en est pas de même sur le continent. Au- 
cun état n'y est entouré de barrières naturelles , 
assez fortes, pour être à l'abri d'une invasion j et 
la civilisation est encore si peu avancée , qu'il 
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n*y a pas un pays où le gouvernement ne pût , 
au besoin ^ trouver des multitudes d'hommes dis- 
posés à l'assister dans un projet de conquête ^ et 
à aller rançonner un peuple voisin. On y est donc 
partout encore ^ comme dans les temps les plus 
barbares ^ dans l'humiliante nécessité de se 
prémunir contre les dangers des invasions ^ 
et nul peuple ne pourrait impunément s'y dis- 
penser de prendre un parti sur les mesures les 
plus propres à repousser ce danger. 

L'institution des armées permanentes a été 
jusqu'ici le principal moyen qu'on a fait servir à 
cet objet. Mais une constante expérience a fait 
voir combien cette ressource était vaine et trom- 
peuse. On a vu que ce» armées n'étaient que de 
dangereux paratonnerres qui attiraient la foudre, 
sans en paralyser les effets ; qu'elles allaient pres- 
que toujours chercher le péril qu'elles étaient 
chargées de prévenir , et qu'au moment où elles 
l'avaient rendu le plus redoutable , elles ne se trou- 
vaient plus ordinairement assez fortes pour le re- 
pousser. Enfin, on a vu que, si l'établissement de 
ces armées était un détestable moyen de prévenir 
les invasions étrangères , elles étaient un moyen 
excellent d'établir l'oppression intérieure} que ks 
classes privilégiées. ne manquaient jamais de s'en 
emparer pour fonder leur domination, et que 
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c'était presque toujours par leurs mains que pé- 
rissait la liberté publique. 

Cependant , tant qu'on pourra craindrie d'être 
envahi par des armées , il ^st manifeste qu'on ne 
pourra se passer d'une force armée , pour prévenir 
ou écarter ce péril j et, quelque grand que puisse 
être le danger d'une telle force , il serait peut- 
être encore plus dangereux de s'en passer, qu'il ne 
peut l'être de s'en servir. Tout ce qu'on peut faire, 
c'est de chercher à la constituer de la manière la 
plus analogue possible à la nature du gouverne- 
ment représentatif , et de faire ainsi qu'elle de- 
vienne un moyen de repousser les agression^ 
étrangères, sans menacer la liberté intérieure. 
Voyons d'après quelles vues, il serait convenable 
de se diriger pour cela. 

Entre les principes qu'on devrait suivre dans la 
formation d'une armée destinée à la conquête et 
au maintien du despotisme , et ceux d'après les- 
quels on doit procéder à l'institution d'une force 
nationale , destinée à la défense du pays et de 
ses libertés , la diflFérence est extrême j elle est 
aussi grande que celle qui existe entre l'objet 
de ces deux forces. Autant on doit s'attacher à 
isoler la première de la nation , autant il faut 
avoir soin d'empêcher que la seconde ne se sé- 
pare d'elle. Il Éaut que celle-ci ait des intérêts 
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constamment identiques avec la partie laborieuse 
et. saine du public ^ comme Vautre atec tout ce 
qu'il renferme de fainéans ^ d'ambitieux et de pa- 
rasites } et f tandis que la première n'est excitée 
a se battre que par l'appât du butin , il faut que 
l'autre ne se porte à la guerre que par l'horreur 
du pillage et le désir de défendre la propriété y 
la vie 5 la liberté deâ citoyens. La chose la pins 
contraire à sa nature ^ serait qu'elle eût ce qu'oa 
appelle un esprit militaire ^ et que la guerre fiikc 
pourelle un métier, une industrie. L'objetfonda- 
mental des lois de son institution , doit être 
d'empêcher que cek n'arrive. 

Pour cela y deux conditions paraissent indis- 
pensables ; la première , c'est qu'elle ait la même 
base que la garde nationale sédentaire , c'est-à- 
dire , qu'elle soit prise dans la masse des ci* 
toyens ayant un intérêt vérilable au maintien 
des libertés que tend à garantir le gouvernement 
représentatif; la seconde , c'est d'éviter que les 
lois de son organisation et de $û discipline , ne 
tendent à lui faire perdre le souvenir des affec- 
tions natives et les habitudes de la vie privée. 

La force destinée à repousser les agressions 

de l'étranger , la garde nationale mobile , doit 

• être composée de fils des citoyens intéressés au 

maintien du gouvernement représentatif. Ils doi- 
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vent être obligés à ce service,; à un âge et pour 
un temps déterminés par les lois : il faut qu'avant 
de se livrer à d'exercice ées fonctions publiques 
ou des professions privées , ils paient ce tribut à 
la patrie. Ils feront ainsi leur apprentissage mili- 
taire j et entretiendront, en rentrant parmi les 
citoyens sédentaires , le goût et la connaissance 
des armes j ils nourriront cette énergie nécessaire 
à toute nation industrieuse qui veut s'assurer 
que les fruits de ses travaux ne seront pas un jour 
la proie de quelque armée permanente. 

Si , au lieu de composer cette force mobile de 
fils des citoyens intéressés au maintien du gouver- 
vemement représentatif , on y admettait des 
étrangers ou des vagabonds, on aurait une force 
étrangère à la nation , dont les partis pourraient 
{^'emparer , et qu'ils feraient servir à dénaturer 
le gouvernement (i). 



' {\^ Où sont les peuple» libres qui se sont maintenus 
par une force étrangère ? Combien n^en est-il pas au con- 
traire que remploi de cette force a précipités dans le 
despotisme ! Les Romains et les j^uples de la Grèce » 
dans les beaux temps de leur liberjC^^nZarmaient que des 
citoyens. Une des causes de la perte -de la république 
de Rome est à'avoir armé, sous Marius et César , des 
hommes qui notaient pas citoyens. Ces armées ne corn» 
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D^ailleurs , upe force formée par recrutement 
volontaire serait évidemment insuffisante pour 
défendre l'état y dans un temps où toutes les 
puissances de l'Europe ont sur pied des armées 
nationales basées sur un mode de recrutement 
inépuisable. Pour être en mesure de leur résister, 
il faut organiser une force nationale , basée sur 
un mode de recrutement qui soit inépuisable 
comme le leur» 

Notis ne parlerons point des moy^ens immo- 
raux dont il faut faire usage pour former une 
armée par le mode de renrôlement volontaire. 
Nous ne peindrons pas les recruteurs ralliant les 
mauvais sujets épars dans les grandes villes , en- 



battirent pas pour Pétat/ elles combattirent pour Marius , 
pour César , et la liberté expira sous leurs coups. 

Après la bataille de Salamine | Athènes proposa a«x 
peuples ligués de la Grèce de lui céder leurs galères et 
leurs arsenaux \ et elle se chargea de les défendre contre 
les Perses. Qu*arriva-t-il? bientôt plusieurs yilles grecques 
perdirent leur liberté , et les autres républiques se trou- 
vèrent sous Pinfluence de celle d'Athènes. Pisistrate, 
qui avait su gagner la faveur populaire , feint de craindre 
pour sa sûreté { il demande une garde; on la lui accorde : 
il s'empare de U citadelle , et établit sa tyrannie sur les 
ruines de la liberté publique. 

Cens. JSurop. — Tom. VI. a 
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tratnant les jeunes ^ns d^ns ks lieux de déban-' 
*clie, et leur faisjant signer, dans Fivresse , avant 
l'âge de majorité y des. engagemens €|ue toute 
bonne législation devrait réprouver. Si > avant 
Tâge de vingt-un ans, per^nne ne peut contrac- 
ter aucune obligation relativement à ses biens , 
sans le consentement de ses paren&ou tuteurs, 
peut-il être peroiis à des enfans de faire taii:e 
l'autorité de leurs parens , en une chose aussi 
importante , et d*aliéner , sans leur aveu , les 
huât plufi belles années de leur vie , celles qui 
décident du sort de Thianme ? 

Enfin ^ rétat ne peut pas confier le soin de 
M défense à une armée qui ne tiendrait à la pa- 
trie par aucun lien, qui ne servirait que par con- 
l^rainte , et ne rendrait pas même en services Té- 
<|uivalent du modique salaire qu'on lui paierait. 
En temps de guerre , beaucoup de soldats déser- 
ter^ent à re&nemi , et les défaites ou les succès 
seraient indifférens , même aux plus fidèles. Si on 
était obligé de faire plusieurs campagnes , le re- 
crutement de l'armée deviendrait impossible f 
alors , on seirpt obligé de recourir à un autrt 
moyen. Et quel serait-il ? la milice ? Mais si 
eUe porte indÎAtineCement sur toutes les classes 
de la nation , d^un âge déterminé , ce ne serait 
autre chose que la conscription ^ contre laquelle 
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tm s^est eleré si fortement ^ et nous ttsrtîônB rtoi 
en&BS obligés de s^incorporer dans l^s rangs 
d^uue anuée «ans morale y £Drmée de la lie de la 
population^ et soumise à une discipline âé'^ 
trissanie. Si elle ne portait que sur les gens de 
travail 9 sur les artisans grossiers et sur les prolé«^ 
taires ^ elle serait inîuste j car ce n^est pas i ceux 
qui ne possèdent rien a défendre les propriétés 
des riches. 

La force nationale mobile nous paratt devoir 
être composée de tous les fils des citoyens , d'un 
âge déternûné ^ qui seraient obligés de servir 
pendant im certain temps* On doit tirer de cette 
forcé y soit par la voie du sort /soit par arrange^ 
ment volontaire , une armée d^observatic^ de^ 
frontières y du nombre strictement nÂ^essalre y 
selon les circonstances. On doit avoii* soin àë 
tenir sur pied des troupes de <»valerie , d^artil* 
lerie et des oflficiers du génie ^ dans une propor- 
tion plus forte que celle de Vinfanierie , à cause 
de la difficulté de rinstruclion dans ces trois ar- 
mes. Nul ne serait admis à servir plus long-temps 
que ne prescrit la loi (i). La durée du service 



(i ) Défendre Pétat doit être le devoir de tous les inté* 
ressés , et non le métier de quelques hommes exclusive-» 
ueat. Ceux qui se dévouent à cet état finissent ordinal- 
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serait au plus de cinq aus^ pour l'infanteriefi 
On pourrait se faire remplacer dans Tarmée 
d'observation des frontières , par le fils d'un ci- 
toyen de la même série y et même par le fils d'un 
prolétaire connu par sa bonne conduite , en lui 
assurant une propriété inaliénable pendant sa 
vie, qui le constituât citoyen, et qui l'attachât 
à la patrie et à son devoir (i). 

Celui qui aurait été remplacé de cette manière 
ne pourrait plus être appelé à servir dans l'ar- 
mée d'observation , il ferait partie de la garde 
nationale , quand il aurait atteint sa majorité. 

La force mobile serait organisée en ré^onens 
dans chaque département; elle serait armée et 
équipée , et commandée par des officiers et sous^^ 
officiers surnuméraires de l'armée. Elle serait 
campée et exercée pendant un certain temps de 
l'année, et recevrait, pendant ce temps, la solde 



rement par n^être plus citoyens : ils appartiennent à 
celui qui les paie ^ soit en argent , soit en rubans ou en 
dignités. 

( 1 ) Celui qui défend l^état doit en faire partie j il doit 
être intéressé à sa prospérité et à son. bonheur. Cetto 
mesure contribue encore à augmenter le nombre des 
citoyens , qui seuls font la foret et la sûreté de Tétat. 
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et le traitement accordés à TaTmée d'observatiofxi 
des frontières. 

La force mobile ne pourrait pas être employée 
dans l'intérieur (i) ; elle serait destinée à a^r 
seulement contre les ennemis étrangers qui y 
auraient pénétré. Elle ne pourrait , soùs aucun 
prétexte , dépasser les frontières , sans y être 
autorisée par une loi (a). 

Le mode d^avancement serait fixé par la loi : 
en temps de guerre , il serait à l'entière disposi- 
tion du Roi. Les récompenses seraient décernées 
par une loi, et remises au nom du Roi (3). 



( I ) L'armëe mobile doit avoir une obéissance passive 
et une discipline sévère; c^est pourquoi il ne faut^ dans 
aucun cas ^ la niettre dans la situation d'avoir à délibérer , 
et à refuser ce qui lui paraîtrait contraire aux lois. Dail- 
leurs , n'ayant pas contribué à faire la loi , elle ne doit 
pas être employée dans Pihtérieur contre les citoyens. 

(2) L'expérience nous a prouvé combien il est néces- 
saire de mettre un frein à l'ambition du chef de l'état ^ et 
de l'empêcher d'étendre indéfiniment les conquêtes au-delà 
des limites naturelles ; ce qui, bien loin d'augmenter laforc« 
d'une"* nation ) la précipite au contraire vers sa ruine. 

(3) Si le chef de l'état peut indéfiniment distribuer 
l'avancement , donner les "récompenses ^ décerner les 
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I^^ Roi aurait à sa disposition , dans rintérîeur 
du royaume , une force àe police,, réduite au 
DQom])ra strictement nécessaire pour la police 
des prisQps, lé service dé$ tribunaux , et là pout* 
«uite d^s malfaiteurs fugitifs. Cette force serait 
composée de citoyens. La' durée de leur service 
«erait indéterminée ) ils auraient droit à la solde 
de retraite. Il ne pourrait y avoir dans le royaume 
dVutre force que celle créée par les lois. 

Pans la circonstapce actuelle , pour conserver 
dans les rangs de l'armée des frontières les vieux 
soldats qui ont re^périence et Thabitude de 
la guerre , ils pourraient être admis à remplacer 
ceux qui veulent se dégager de ce service , et 
continuer à servir encore pendant un temps dé- 
terminé. 

Une pareille organisation de la garde nationale 
et de la force mobile y mettrait le gouvernement 
représentatif à Tabri de toute atteinte , la nation 
serait inexpugnable , et cet état de force ne nui- 
rait en rien à l'agriculture , à l'industrie , ou aux 
arts : les dépenses pour l'armée seraient moins 
considérables j on n'aurait point de corps de ve- 



honneurs y il est à craindre qu^il ne dénationalise Par- 
ïnée, et qu'il ne se l'approprie pour en abuser contre l'au- 
torité des lois. 
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téransy point de solde de retraite à payer aux 
soldats 9 et Tétat serait plus.fort poar se défendre. 

Il est permis d^ croire tju*auicune puissance n'ose- 

... , ^ 

rait attaquer une natron ainsi organisée ; sa mo- 
dération lui donûerart des amis ^ et sa force 
terrible éloignerait ses ennemis. 

Après avoir donné l'idée d*une force propre 
à maintenir le gouvernement représentatif dans 
toute sa pureté , et à le défendre contre les en- 
nemis extérieurs, nous allons essayer d'indiquer 
les moyens les plus simples et les plus économi- 
ques , d'employer cette force sans suspendre les 
travaux et sans nuire à la production. 

En donnant aux administrations départemen- 
tales et à l'autorité municipale la surveillance 
locale et la police , il faudrait leur laisser le droit 
de requérir la garde nationale, et de l'employer 
pour le maintien du bon ordre et pour la répres- 
sion des délits. Ce droit devrait être déterimné 
par des réglemens législatifs. La garde nationale 
étant une force, sédentaire , on ne devrait exiger 
. d'elle aucun service de parade qui suspendit 
sans nécessité ses utiles et nécessaires occupa- 
tions } il serait ridicule d'en exiger une tenue 
militaire , et de la contraindre à prendre l'uni- 
forme : obliger des gardes nationaux à se mas- 
quer en soldats , n'est bon qu'à leur faire ou- 
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Llier qu'ils sont citoyens , el à leur occasionner 
une dépense superflue. 

La force mobile devrait être organisée en ré- 
giment dans chaque département , et commandée 
par des officiers et sous-officiers surnuméraires, 
du même département autant que possible. Ik 
jouiraient de la demi-solde. Les officiers, sous- 
officiers et soldats resteraient habituellement à 
leur domicile pour s'y livrer aux travaux de 
leur profession ( i ). Ils seraient rassemblés tous 
les ans pendant six semaines immédiatement 
avant la récolte , pour être exercés et passés en 
revue. On désignerait un ou plùsiei^rs lieux de. 
rassemblement, soit qu'on voulût les rassembler 
par bataillons ou par régimens. Il y aurait dans 
chaque département un lieu retranché pour ser- 



( 1 ) On dira peut être qu'une telle armée ne sera pas 
assez exercée pour se présenter avec avantage devant 
Pennemi. Nous répondrons à ceV ps^i" l'expérience du 
passé. Au commencement de la révolution ^ des jeunes 
gens de nouvelle levée n'ont-ils pas repoussé et vaincu 
les troupes les mieux disciplinées , les automates les plus 
luéthodiques ? Les Espagnols qui ont forcé les armées 
françaises à abandonner PEspagne^ étaient-ils disciplinés? 
Les Français qui ont vaincu à Marengo , à Lutzen et à 
Bautzen, n'étaient-ils pas de nouvelle levée^ et non exercés 
au maniement des armes i A quoi bon dépenser tous les 
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vlr d'arsenal , et y déposer rarmèment et Téqui- 
pement. Il serait fait choix d'un certain nôtnbrer 
de soldats les moins propres au travail , qui for- 
meraient la garde de l'arsenal^ et qui seraient 
sur pied jusqu'au nouveau rassemblement. On 
pourrait oi^aniser dans chaque département une 
, ou deux compagnies d'artillerie auxiliaire avec 
le nombre des canons proportionné. Quelques 
officiers et sous-officiers d'artillerie seraient 
chargés de la surveillance et de la conservation 
de l'armement ou de l'équipement. 

On prendrait dans chaque régiment des hom^ 
mes de bonne volonté , auxquels on donnerait 
i^ne prime pour recruter la cavalerie et l'artil- 
lerie j la durée de leur service dans ces deux 
armes serait de huit ans. On ne les admettrait 



ans inutilement plus de cent millions pour tenir sur 
pîed une inutile armée de fj^intassins qu'on peut laisser 
dans leur domicile occupés à produire | et qu'on peut 
réunir au premier danger? Ce n'est pas la pratique minu- 
tieuse des exercices qui assure le succès à la guerre; 
c'est le bon emploi des troupes , le courage et la bonne vo- 
lonté des soldats. Je n'ose même assurer que des troupes^ 
bien décidées et peu exercées , n'aient , par cela même , un 
grand avantage sur des troupes qui n'ont de force que 
par leur discipline et leurs manœuvres d« tactique 9 qui 
empêchent l'élan et l'essor du courage. 
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à continuer à servir qu'en temps de guerre , afin 
4e ne pas leur laisser perdre Thabitude du 
travail. 

L'armée d'observation des frontières serait 
formée d'hommes pris dans les régimens mobiles 
des départemens 9 en y admettant des volontaires 
ou par la voie du sort. Cette armée serait pro- 
|)€rrtîonnee à l'étendue des frontières ^ au nom- 
l>re des places fortes et aux circonstances. Pour 
réduire les dépenses au strict nécessaire j ou au- 
rait égard à la sûreté que pourraient procurer 
les gardes nationales des places fortes j à leur ^ 
4^1oignement de l'extrême frontière et à la proxi- 
jmité des régimens mobiles que l'on pourrait y 
iàire entrer au moindre danger. Les officiers 
du génie et les troupes d'artillerie seraient ré- 
partis dans les places fortes. La cavalerie et l'ar- 
tillerie auraient toujours sous les -armes deux 
.tiers du couplet de leurs cadres et la moitié des 
ebevauxau moins. 

Voyons à présent la force que dontierait une 
pareille organisation , eu cas d'attaque par des 
forces étrangères. Supposons que la France , 
ainsi organisée , fût attaquée par toutes les for- 
ces disponibles de l'Allemagne , et portons ces 
farces à. cinq cent mille hommes. Avec le sys- 
tème ^militaire actuel i une pareille armée enne<* 
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mie ne serait )pas arrêtée par notre' ligne de dé^ 
fense ; elle passerait entre les places , et , sanà 
doute , «lie marcberait droit sur Paris , per- 
suadée qu'elle trouverait dans cette capitale 
les destinées de tout le royaume. 

Mais , à la première nouvelle de sa marche ; 
les garnisons des places fortes se renforceraient 
par les régimens de force mobile qu'on y juge- 
rait nécessaires , ou par une partie de garde na- 
tionale mobilisée^ et la force mobile rassemblée , 
s'acheminerait vers Tintérieur , en suivant la di- 
rection qui lui aurait été donnée. Il y aurait une 
petite armée dans chaque place forte. L'ennemi 
craignant pour ses communications , serait obligé 
de les faire observer toutes par une force presque 
égale à leur garnison. Ainsi ^ une armée enne- 
mie de 5oo mille hommes , après s'être avancée 
de cinquante lieues sur le territoire français , 
n'aurait plus que 3oo mille hommes pour agir 
ultérieurement et se porter sur la capitale. Mais 
Paris serait fortifié, on y aurait travaillé au 
^iremier danger ; il est susceptible de l'être , on 
peut s'en rapporter aux officiers du génie les 
plus expérimentés. Pendant que l'ennemi aurait 
marché sur la capitale , on aurait réuni les forces 
du territoire envahi, on aurait pu appeler celles 
de la Normandie et de la Bretagne qui , réunie;» 
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aux forces de la capitale, seraient plus noinr- 
breuses que celles de rennemi et plus que suffi- 
santes pour le tenir en échec : si Tennenii se 
divisait pour bloquer Paris et empêcher Tarrivee 
des subsistances, de grandes forces réunies au 
centre le battraient en détail. Nous supposons 
qu'on ne commettrait pas la faute dans laquelle 
on tomba en 181 5 , lorsque , après la bataille de 
Waterloo, on laissa les Prussiens passer le pont 
du Pecq et se porter , en se dirigeant par Ver- 
sailles, sur les hauteurs de Meudon. Voilà 
donc déjà l'ennemi arrêté et fort embarrassé. 
Ce n'est pas tout, on aurait fait de Lyon une 
place forte ( rien de plus facile à cause dé sa 
position ) ; les forces mobiles du Roussillon , du 
Languedoc j de la Provence , de l'Auvergne, du 
Vivarais , du Bourbonnais , s'y seraient réunies. 
Grenoble serait bien fortifié et bien armé , ainsi 
que le pont du Saint-Esprit , Tarascon et Beau- 
caire. On y aurait fait entrer des garnisons suffît 
santés. Lès forces mobiles du Béarn , du Limou- 
sin , du Bordelais , du Poitou , de la Sain- 
tonge, se rassembleraient à Bourges , qui est une 
place forte et un grand arsenal. Les trois cent 
mille hommes rassemblés à Lyon, s'avanceraient 
vers l'Alsace et la Lorraine , sur les flancs et sur 
les derrières de l'ennemi. Ceux rassembles à 
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fiotirges passeraient la Loire ^ traverseraient la 
Bourgogne et viendraient faire leur jonction à 
Metz. Que deviendraient alors les cinq cent 
mille ennemis qui auraient pénétré en France ? 
Nous laissons juger les hommes habiles dans Fart 
militaire. 

Si la France a été envahie deux fois ^ c'est à 
cause de la mauvaise organisation de sa force 
^rniée } ou plutôt y parce que cette organisation 
xuËgouvait pas exUter avec la nature de «on gou* 
TCmement. On pourrait donner un plus grand 
développement au sujet qui nous occupe j mais 
en voilà assez pour persuader^ si on est disposé à 
entendre , . et tout ce qu'on pourrait dire est 
inutile , si Fespoir de relever un système de pri- 
vilèges l'emportait sur l'amour de la patrie et sur 
le sentiment pénible de l'humiliation qu'éprouve 
-un peuple nombreux ^ à qui il reste encore du 
courage et d'autres vertus , mai» qui attend 
une direction nationale pour reprendre sa place 
parmi les nations. 

Taratrb y lieutenant'genéraL 
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DEUXIÈME PARTIE. 



OUVRAGES 

SCIBKTIFIQUES BT LITTÈR AISKS. 



HISTOIRE CRITIQUE 

J}e l'^Inquisiti&n d^Espagne , depuis son éta^ 
blissementjusqu^au règne de Ferdinand Flly 

. Mrée des' pièces originales dés archives du 
<X)nsèilde ta Suprême et de celles des inbu- 
naux subalternes du saint-office. 

Pair J. A. LiORENTE, ancien secrétaire d<i 
Vinquisition de la Cour ^ etc. y Traduit de 
Fespagfiol par Alexis Pellier (i). 



(ARirClB i^KEMlER.) ' 

\Jv t\le y parmi les bienfaits du christianisme , 
l'abolidcm de Fesclavage et des sacrifices de saug 



(i) Il a déjà paru deux volumes de cette histoire qui 
«era composée de trois. Il n'en avait paru cju'uii 9 loriB- 
^ue cet article a été fait. 
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humain. Mais qu'est-ce donc que la traite des 
nègres et les autodafés de l'inquisition ? Les prê- 
tres de la Gaule ou de Carthage ont-ils sacrîfiié 
plus de victimes humaines sar les autek de 
leurs Dieux ^ que n'en ont immolé y, au nom dii 
Ciel j les prêtres de la Gastille on de 1' Anra« 
gon? 

A Dieu ne plaise qu'on impute à la religiDU 
chrétienne ^ les crimes de ses ministres y qnçUe 
religion se présenterait sous un :)oiir phi& af«*. 
ffeux ! 

Tout ce que l'hisftobe vapporte. des Niarœ» ^ 
des Caligula et de tous ces moUsttes.qui y à.di;^ 
verses époques , ont désolé l'humanité ^ n'ap>^; 
proche pas du tissa d'horreurs qui c^mposeof 
l'histoire du saintoffîce. 

Nous n'avions jus^'à ce jour que dfts mé- 
moires peu authentiques sur ce trop £utieux trir« 
bunàl y dont k seeret était l'ame ^ et os n'aivath 
pas manqué de dire que l'iaquisîtiou y étak ca- 
}om.niée^ cimuiie ou a osé dire , de nos jours ^ 
dans une harangue à Napoléon^ çpG les phUosn^. 
.phes avalent calomnié la goerre. ^ 

Mms y voici qu'un membre de l'inquisiniou ^ 
qui la croyait pour jamais abolie , a entarepris^ 
pendant le séjour des Fraoïçais en Espagne y d'en 
écrire L'hisioire, Toutes les acehives du cooseil.. 
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suprême et des tribunaux subalternes ont été 
mises à sa disposition. Il en a extrait deux cents 
volumes in-folio de pièceis manuscrites , com- 
prenant la correspondance et les jugemens des. 
inquisiteurs , et c'est avec ces matériaux qu'il a 
composé sc' traviiil, dont le premier volume pa- 
raît aujourd'hui. 

Qu'on lise ce premier volume , si on en a le 
courage* On verra à quel excès de fureur les 
hommes peuvent se porter. 

On sait qtie Finquisition a pris naissance en 
France y comme les croisades. On en fait hon- 
neur à saint Louis •• Ce ne fut d'abord qu'une 
association de quelques moines envoyés dans le 
Midi , pour convertir les Albigeois* 

Quand ils eurent fini avec les Albigeois , ils 
passèrent en Espagne ; et c'est là que y deux siè- 
cles plus tard , dans le quinzième siècle ^ l'insti- 
tution acquit tout son développement. 

Un million de Juifs venaient de se convertir 
pour échapper au massacre. Ils étaient riches y 
et on leur devait de l'argent y grandes raisons 
pour soupçonner la sincérité de leur conversion. 
On montra à Ferdinand le catholique , de ri- 
ches confiscations à i^ecueillir ^ et à Isabelle , le 
Ciel, prêt à récompenser son zèle ^ et tous les 
les Juifs convertis de TArragon et de la Ca^- 
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tlile , furent livrés aux recherches de la tiouvelle 
în<juisltion. 

Tout Juif converti fiit accusé de judaïser , s'il 
avait porté , le samedi > une chemise plus propi*e 
qu*à Tordinaîre ; . 

S'il avait examiné son couteau ^ efe^e'passant 
'sur l'ongle droit , pour s'assurer qu'il n*y avait 
pas de brèches j 

S'il était mort le visage tourné vers la mu- 
raille , etc. , etc. 

La délation fut un devoir y ûxïs exception 
d'époux ou d'épouse , de fils ou de père. 

On assura au délateur , avant même d'avoir 
'prononcé la condamnation y la partie des biens 
de l'accusé qui était le plus à sa convenance. 

L'accusé ne connut jamais son dénoncia- 
teur. On. eut soin , en interrogeant les témoins , 
de ne pas dire d'abord sur quoi portait l'accu- 
sation. On voulait qu'ils déclarassent eux-mê- 
mes tout ce quHls savaient j d^où i^ésulta une 
foule d'accusations incidentes. 

La torture fut là pour aider l'accusé à se sou- 
venir ; et comme on avait obtenu de là libéra- 
lité des it^uisiteurs , qu'un accusé ne serait pas 
soumis plus d'une fois à la question , ils eu- 
rent soin d'écriVe y dans le procès- verbal , que 
la question était suspçndue , après quoi ils pu- 
Ccns. Europ. — Tom. VI. 3 
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rént la reprendre en toute sûreté de conscience : 

ce n'était qu'une continuation. 

Quiconque fut déclaré ^ par le jugement y bon 
catholique^ n'ea paya par moins une absolution ^ 
dite de précaution (ad cautelam ) } mais la chose 
arriva si rarement que ^ jusqu'au règne de Phi- 
lippe m y on ne rencontre pas une sentence 
d'absolution dans mille ou deux mille juge- 
mens* 

Tous les antres furent condamnés à des peines 
plus ou moins fortes ^ suivant les circonstances* 

Celui qui déclara tout de suite qu'il avait 
judaïsé y et s'en montra repentant y en fut quitte 
pour payer nne amende en sus du prix de son 
absolution. 

Celui qui ne se déclara coupable qu'après un 
certain délai ^ fiât condamné à la confiscation et 
à la prison perpétuelle. 

Celui enfin qui refusa cet aveu y fut relaxé, $ 
c'est-à-dire , livré au bras séculier y et brûlé. 

Si y par quelques circonstances y on faisait 
grâce de la vie à. un coupable , il ne l'appre- 
nait qu'au pied de l'échafaud y après y avoir été 
traîné dans tout l'appareil du supplice; et^ le 
plus souvent ^ il en perdait la raison. 

Chaque évêque eut sa prison > et chaque in- 
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tjuisitèui* la siennei Elles furent bientôt rem- 
plies. On en construisit de uouvelles , qui le fu* 
rent également j il fallut ensuite se contcutec de 
prescrire aux . individus ^ qui furent condamnés 
à la détention perpétuelle > de rester chez eux 
sous peine de mort* 

On eut à Se ville quatre statues de plâtre ^ 
tepr^ntatit les prophètes , dans lesquelles W 
hérétiques condamnés à la relaxation furent brû- 
lés à petit feu j d^autres furent tués lentement 
avec des roseaux pointus , et oii vit les grands 
chemins tout couverts des mei^ubres de ces mal- 
heureux* 

Un individu put étrç dénoncé et condamné 
long -temps après sa mort. On fit alors^ recher- 
cher et exhumer ses os* Un fils fut obligé d'aller* 
à Toulouse faire exhumer le corps de son père 
condamné en Espagne ^ et d*en rapporter une 
attestation authentiqué. Les biens du condamné 
ftirent ^ en pareil cas , confisqués dans les mains 
des héritiers ou de ceux qui les avaient achetés ^ 
et on reprit la dot qu'il avait donnée à sa fille. 

Un nombre immense de familles cherchèrent 
leur salut en France , en Portugal , en Afrique ^ 
et jusqu'à Rome. On rendit des lois contre ces 
fugitifs* D'autres crurent se sauver en appelant 
à Eome des jugemens de l'inquisition ^ ou eu 
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y achetant des absolutions secrètes qui defen-» 
daient de les inquiéter, et des sommes, con- 
sidérables sortaient d'Espagne pour payer ces 
précieuses sauve-gardes. Les inquisiteurs s'étant 
plaint de cette atteinte à leurs privilèges, le 
pape annulla ces absolutions, et quelque temps 
après il les remit en vente.- ^ 

Après avoir tiré tout ce qu'on put des Juifs 
convertis, on résolut d'expulser tous les Juifs 
du royaume. On fit croire au peuple que , dans 
leur profession de médecins et d apothicaires , ils 
empoisonnaient les chrétiens , et qu'ils cruci- 
fiaient les enfans de cette religion dont ils pou- 
vaient s'emparer. Ils virent que c'était de l'ar* 
gent qu'on voulait, et offrirent de se racheter 
par un subside de trente mille diicats. Ferdi- 
nand allait céder à cette offre séduisante , lors- 
que le grand inquisiteur parut devant lui et* 
devant Isabelle , un crucifix k la iliain : ce Judas 
a vendu son maître , leur dit-il , pour trente 
deniers : vos altesses peuvent le vendre une 
seconde fois poïlr trente pièces d'argent: le voici j 
prenez-le ethâttez-vous de le vendre, y^ Un autre 
argument ^ plus fait pour toucher Ferdinand , fut 
que l'expulsion rapporterait bien au-delà du 
subside. £t en effet, huit cent mille Juifs , forcés 
4e s'expatrier dans un délai de trois mois, sous 
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pmne de mort et de confiscation y furent obligés 
de donner y à peu près y tout ce qu'ils possé- 
#aient. Un historien contemporain rapporte 
qu^il a vu donner une maison pour un âne^^ 
.et une vigne pour un morceavi de drap. 

La même scène se renouvela un siècle plus 
. tard (en 1609), envers les Maures. Philippe III 
accorda au grand inquisiteur leur expulsion. 
François I®'. en avait donné le conseil à Charles- 
Quint pendant sa captivité, excellent conseil, 
sans doute ,^ si on l'envisageait comme celui d'un 
ennemi^ car cette expulsion fit perdre encore 
à l'Espagne un million de sujets mdustrieux.. 

L'inquisition étendit peu à peu sa Juridic- 
tion aux objets les plus étrangers à l'hérésie,, 
tels que l'usure , la bigamie et autres choses sem- 
blables j et toutes les fois qu'un conflit d'attri- 
butions s'éleva entre elles, et les gouvernemens 
civils, ce fut* elle qui triompha. 

Il résulte des relevés faits par M. Llôrente,. 
^ sur les registres même de l'inquisition , qu'in- 
dépendamment des trois millions d'habitan& 
Juifs ou Maures , que l'inquisition a fait sortir 
d'£spagne , les quatre grands inquisiteurs qui. 
§e sont succédés de a 481 à 1624, dans un in- 
tervalle de quarante-trois ans , ont fait condam^ 
aer :^2g,72i individus j savoir, 202,170 à la. 
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confiscation 9 à la prison perpétuelle ou à des 
peines infamantes , el a7,544 ^ I21 peine de 
mort, dont 17^996 ont été brûlés vifs, et les au- 
tres en effigie, 

. Aiissi les coffres du saint- office se remplirent 
tellement, et ses possessions devinrent si éten- 
dues qu'il fallut faire des réglemens pour leur* 
administration , et créer une foule d'agens , tels 
que percepteurs, régisseurs et autres. Les évêques 
et les seigneurs s*étaieht plaints d*étre obligés de 
pourvoir au salaire des inquisiteurs et à leurs 
frais de voyages. Mais' grâce aux confiscations 
et aux amandes, Vinquisitîon fiit désormais en 
état de se suffire amplement. Le pape crut même 
pouvoir accorder quelquefois aux enfans des 
condamnés des secours à prendre sur les biens 
qui avaient appartenu à leur père. Mais Vinqui- 
sition refusa de payer ces bons jusqu'à ce que 
le salaire de tous ses agens fût énlièrement ac- 
quitté, et la liste en était immense* Les inqui- 
siteurs avaient une garde et voyageaient avec 
une suite nombreuse» Le grand inquisiteur était 
toujours suivi de cinquante archers à cheval 
et de deux cents à pieds. 

On croira peut-être qu'un pareil état de 
choses n'a pu se maintenir que parce que l'igno- 
rance et le fanatisme fascinait alors tous les 
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yeux y et on regardera ccmime impossible le re- 
tour de pareilles horreurs j mais , qu*on ne s'y 
trompe pas, rinquisition était jugée alors comme 
aujourd'hui. Il n'est rien que les cortès n'aient 
fait pour empêcher son établissement. Les remon- 
trances n'ayant eu aucun succès, des insurrections 
éclatèrent dans tous les pays de la domination 
espagnole. Les Siciliens^ indignés de ce que 
l'inquisition emprisonnait de prétendus héré- 
tiques , et donnait asile à des voleurs , chassèrent 
les inquisiteurs. Naples refusa de les recevoir,, 
et dut au fameux Gonzalve de Cordoue , sur* 
nommé le grand capitaine , de ne pas tomber 
entre leurs mains. Les Arragonois y moins heu** 
reux, se révoltèrent , et l'inquisiteur, tout bardé 
de fer , fut massacré dans l'église de Saragosse. 
aoo personnes périrent en expiation de ce meurtre.. 
Une révolte eut lieu h Cordoue , à la suite de 
laquelle une commission nommée par le pape, et 
présidée par le grand inquisiteur , fut chargée 
d'examiner la conduite de l'inquisiteur de cette 
ville. On reconnut qu'il avait fait périr en effet 
une foule d'innocens; pour toute punition on. 
l'envoya dans son évéohé. Tout cela .se passait 
sous Ferdinand. L'opposition ne devint que plus 
vive sous Charles-Quint j les cortès d'Arragon <et 
de Castille lui présentèrent des remontrances. sur 
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l'abus iiitôlérable de" rinquisition . On se plal-v 
giiait, entre autres choses, de ce qu'une foule de 
gens se faisaient recevoir parmi les familiers du 
§aint-office pour être exempts d'impôts. On ob* 
tint de Charles-Quint, qui avait besoin d'argent, 
et qui allaitpartir pour l'Allemagne, qu'il deman- 
derait au pape une bulle pour réformer l'inqui- 
sition. 

Le pape lui-même , c'était Léon X, se plai- 
gnait des dilapidations frauduleuses des inqui- 
siteurs , et il écrivait -à Charles -Quint , qu'od 
lui adressait de tout côté dé justes plaintes contre 
leur avarice et leur iniquité* Il était donc disposé 
à y mettre des bornes. . 

Mais Charles-Quint avait obtenu des corlès 
des subsides dont il avait besoin , et le cardinal 
Adrien, son premier ministre, qui était en même 
temps grand inquisiteur , lui persuadait que la 
terreur du saint-office était un utile contre- 
poids à l'esprit de liberté de ces assemblées. Il 
écrivit donc au pape de n*avoir aucun égard à sa 
.demande, et une lutte s'engagea auprès du 
saint-siége entre l'agent des cortès, qui deman- 
daient la réformation de Tinquisition , et l'envoyé 
de l'empereur qui s'y opposait de toutes se» 
forces. On eut le spectacle honteux d'un sou- 
verain plaidant auprès d'un prince étranger 



Digitized by VjOOQ IC 



critique y clc. 4^ 

contre ses sujets , et mendiant en quelque sqrte 
leur rume. M. Llorente a trouvé les pièces origi- 
nales de la correspondance qui eut lieu à ce 
sujet entre Charles- Quint et son ministre à 
Rome. On y voit la nature des moyens employés 
auprès de cette cour. L'envoyé de Charles-Quint 
lui écrit , le 12 mai iS^îo^que^ pour faire peur 
au pape Alexandre y plus docile à ses volontés ^ il 
doitfairesemblaut d'accorder un peu de faveur 
ce à un certain Martin Luther^ qui est à la cour 
de Saxe , parce qu'il inspire la plus vive inquié- 
tude au souverain pontife par les choses extraor* 
dinaires qu'il prêche contre son autorité ponti- 
ficale ; et que ce moine passe pour ctre très-* 
savant , et cause beaucoup d'embarras au pape« » 
Il ajoute qu'il faut donner de l'argent y comme 
le roi de Portugal y aux Cardinaux les plus in- 
fluens j et notamment à Santiquatro et au cardinal 
d'Ancône, ce Le premier , dit- il , est un homme 
très-habile à tirer parti, pour l'intérêt de son 
maître y de l'expédition des bulles et des autres 
actes de ce genre y et c'est un talent qui l'a mis 
en grande faveur auprès de S. S. Il peut 
beaucoup en ceci y parce qu'il tire autant d'argent 
qu'il lui est possible pour son maître et pour lui- 
même. Le cardinal d'Ancône est un homme 
tvè^-savant et ennemi de l'autre } il est chargé 
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des affaires de justice. Il peut être utile étant 
bien disposé pour le service de V. M. j mais 
il passe pour ui^ aussi grand voleur que son 
confrère. » 

lï répète ailleurs , <t que Targent peut beau* 
coup j que dans lès matières qui regardent Tin- 
quisition , l'argent est un moyen qui s'emploie 
avec les cardinaux. » 11 demande à l'empereur 
de lui envoyer une lettre sousxachet volant qui 
fasse connaître ses intentions* «c Tout cela y dit- 
il, et quelqu'autre chose encore est nécessaire^ 
parce qu'ici l'argent peut beaucoup. » 

Il écrit enfin à l'empereur, le 5 juin i522, 
ce que si l'Arragon et la Catalogne obtiennent de 
la cour de Rome la révocation des confiscations 
prononcées conU'e les hérétiques absous, o» S. M, 
sera obligée de. restituer plus d'un million de 
ducats acquis de cette manière « 

Il résulta de ces manœuvres que l'inquisition 
ne fut point réformée ; ce qui , joint à la haine 
contre les étrangers et contre les nobles , ne 
contribua pas peu au soulèvement général qui 
éclata, en l'absence de Charles-Quint, dans 
toute l'Espagne. . 

Les cortès s'étant emparés du gouvernement , 
montrèrent, en matière de liberté, des idées 
^ussi avancées qu'on peut les avoir aujourd'hui* 
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Nous en avons un monument curieux dans lé 
projet de constitution qu*ils redigèrent pour être 
présenté au roi, à son retour (i). Us deman* 
dèrent, entre autres choses, que des troupes étran^ 
gères ne pussent, sous aucun prétexte , être in» 
troduites dans le royaume ; que la couronne ne 
pût exercer aucune influence sur les villes, par 
rapport aux choix de leurs députés j qu'un mem- 
bre des cortès ne pût recevoir aucun emploi ni 
pension du roi, soit pour lui, soît pour quel* 
qu'un de sa famille, sous peine dé mort ; 

Que chaque ville ou communauté payât une 
indemnité suffisante à ses représentans durant leur 
présence aux cortès { 

Que les cortès fussent réunis de droit , même 
sans convocation royale, au moins une fois dans 
trois ans , pour voter les taxes , en vérifier l'em- 
ploi et délibérer sur les affaires publiques ; 

Que tous les privilèges obtentis parles nobles^ 
à quelque époque que ce fût , au préjudice des 
communes , fussent révoqués ; 

Que le gouvernement à.es villes ou dés boui^ 
ne pût être mis'daûs les mains des nobles ; 

Que les propriétés des nobles fussent sujettes 



(l) Voyez Robert^on , Hîst. 4e Charle» V« 
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aux contributions publiques , de la même ma- 
nière que celles des bourgeois j 

Que les juges ecclésiastiques (çt ceci se rap- 
portait à l'inquisition), ne pussent exiger de plus 
forts honoraires que ceux payés aux tribunaux 
séculiers j 

Qu'ils eussent un salaire fixe et ne pussent 
avoir part au produit des amendes et confisca- 
tions prononcées par eux } 

Qu'ils ne pussent enfin concéder valablement 
les biens d'un accusé , avant sa condamnation. 

Cette tentative des corlès et leur projet de 
constitution n'eurent aucun résultat , parce 
qu'ils furent abandonnés par les nobles et par 
le clergé , et trahis par l'armée, Charles V , à 
son arrivée , remit toutes choses dans leur pre- 
mier état J et les députés des cortès payèrent 
de leur vie ou de leur liberté, l'entreprise qu'ils 
avaient tentée pour la liberté publique. 

Après avoir échappé à ce péril , l'inquisition 
s'efforça d'empêcher que les lumières ne pus- 
sent se répandre assez pour lui faire craindre le 
succès d'une autre tentative. Dans cette vue , 
elle' fit aux livres une guerre à outrance , en 
commençant par ceux qui pouvaient introduire 
en Espagne le poison du luthérianisme. On fit 
le procès aux ouvrages d'Erasme lui-même , an- 
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iàgoniste de Lulîier, ce qui lui faisait dire : ce que 
inon sort est à plaindre ! les luthériens m'atta- 
quent cQi;nme convaincu de papisme ,'et les ca- 
iholiques comnje un partisan de Luther. 3> Les 
bibles grecques, et hébraïques^ et. celles en lan- 
gue vulgaire , furent proscrites. , Cette proscrip- 
tion s'étendit ensuite à tous, les livres hébreili 
et à tous ceux écrits, dans d'autres langues , où . 
il était question des cérémonies juives j à ceux 
des Arabes et des autres peuples indistinctement 
qui traitaient de la secte de Mahomet j à ceux 
écrits par un hérétique sur quelque matière que 
ce fût , ou dans lesquels il aurait inséré seule- 
ineht une note ^ aux sermons y lettres et dis- 
cours sur la religion chrétienûe et ses mystères'.^ 
Il y eut des éyéques , des cardinaux , et ipême 
des saints^ dont les ouvrages furent saisis et 
brûlés, ce On fit enlever , dit sainte Thérèse ,.un 
grand nombre de livres composés en langue 
espagnole ^ afin d'en empêcher la lecture j j^en 
fus extrêmement affligée ^ car il y en avait plu- 
sieurs qui étaient une source de consolations pour 
moi y et il m'était impossible, de lire ceux qui 
étaient en latin. 

Ce fut sur -tout sur la frontière de France 
qu'on fit une exacte sentinelle , parce qu'on 
expédiait ^ disait^on y de Paris y des livres hérc- 
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tiques dans des tonneaux de vîn de Champagtie 
et de Bourgogne ^ avec tant d'adresse ^ que les 
douaniers ne pouvaient s'en apercevoir. Parmi 
les auteurs prohibés figurèretit, en première ligne, 
Kousseau , Motitesquieu ^ Mirabeau , Diderot , 
d^Alembert) Voltaire. M. Llorente ne pût 
empêcher , malgré sa qualité de secrétaire de 
l'inquisition, qu'on ne portât également à 
l'index la science de la législation de Filau- 
gîeri, qui jouissait à Napïes de la réputation d'un 
bon catholique* On en avait confié l^examen à 
Tin capucin , missionnaire et prédicateur des car- 
refours de Madrid , qui, ne sachant point l'ita- 
lien , n'avait pu lire que Ik traduction du pre- 
mier volume, récemment publiée, et avait 
déclaré que l'ouvrage était détestable , plein 
d^ hérésie f respirant dans ses articles V esprit 
de Vanté-christ y ennemi de V évangile , en- 
seignant ta doctrine dès philosophes modernes 4 
Chaque grand inquisiteur se fît gloire ^'ajouter 
à l'iilidex de son prédécesseur , et celui qui 
tenait le sceptre du saint-office dans le milieu 
du siècle dernier, déplorant, dans* un de s^s 
édits de prohibitions , la corruption du siècle , 
obse];:vait qu'elle était au point « que quelque» 
hommes avaient poussé l'audace jusqu'à l'exé-* 
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Grable extrémité de demander la penuimoa 
de lire rEcriture sainte en langue vulgaire ^ 
sans craindre d'y rencontrer le poiapn le plus 
mortel é » 

En même temps qu^on fît la guerre aux livres f 
on la fit aux tableaux y aux estampes , aux mé*^ 
dailles , aux éventails , aux tabatières y aux 
meubles d'appartement , dans lesquels on trouva 
quelque chose d'hérétique ou de mythologique 
à reprendre. 

On ne permit de lire que les livres propres 
à entretenir llgnorance et la superstition ; ceux 
ou on apprenait qu'on pouvait se racheter de 
ses crimes ^ en adressant une prière à l'image 
de tel ou tel saint ; en portant un scapulaire 
ou une relique; en baisant la dent mâche** 
lière de sainte Folonie , ou un os de la poitrine 
de sainte Agathe , des reins de saint Raimond y 
de l'épine de sainte Eite de Gasia; ou en baisant 
la robe d^un moine ^ ou en habillant le saint 
du couvent. * 

C'est par de tels moyens que l'inquisision s'est 
maintenue en Espagne jusqu'à nos )Ours« Faut-il 
s'étonner j après oela ^ que les cortès et leur 
projert de constitution aient eu dernièrement le 
même sort que sous Charles Y. Ce n'était^ comme 
au x6^é siècle y qu'une poignée d'hommes qui vou- 
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laient desjnstilulions plus libérales; et, grâce k 
rinquisition , les lu'iiiières n'avalent pas pénétra 
dan;s la masse.dfe la- nation. * \* 

Rien n'empêcherait donc que le saint -office n^y 
renouvelât ses hécatombes humaines, siFoccasiou 
s'en présentait. On a vu naguèresdans un pays 
bien plviséclairé,le parti que les passions politiques 
pouvaient retirer encore de la différence des 
cultes. Les scènes du i3®. siècle ont paru re- 
commencer dans le pays des Albigeois ^ et 
l'Europe a entendu parler, a vu des guerres 
de religion. 

L'ouvrage de M. Llorente est im véritable 
service rendu à rhumanité; Le premier volume 
<[u'il publie fait désirer les.autres; on pourrait y 
«ouhàiter, peut-être , plus de méthode j mais, tel 
qu'il est, il est émîueniment propre, par les scènes 
d'horreurs qu'il rapporte, à étouffer dans son 
berceau l'inquisition renaissante et à. faire frémir 
les cœurs leS plus endurcis, sur les conséquences 
de l'intolérance religieuse y et des tribunaux 
d'exception» L!auteur verra sans doute son livre 
figurer en tête de l'index du saintroffice, et 
l'ordre sera donné aux douaniers de garder 
soigneusement les défilés des Pyrénées pour en 
empêcher l'introduction. Mais la lumière finira 
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par pénétrer , malgré ce triple, rang de mour 
tagnesètdo «oldats. 

<c Per medios ire satellites 
£t pernimpere amat saxa. » 

X. 
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ESSAI - 

l^ur ,Fhisioire et sur l'état actuel de Vinstruc^ 
lion publique en France. 

Par F. GUIZOT, 

MaJi^e ]â*a ' r«quÂtefi au conseil d*état et professeur clHiistoirr 
moderne à l^cadiimte de Ptrît. 

( Brochure hi-8o de iSy pages. ) 



Si jamais liomme a mérité la qualificaiion d V- 
surpateur , c'est assurément le chef de notre der- 
nier gouyerBement* Nous ne parlons point de 
son invasion dn trône j nous ne parlons pas non 
plus de ses envahisseméns de territoire : il ne , 
«-agit ici que de ses empîétemeris sur nos droit» 
public^ lorsqu'il a été maître du pouvoir. C'est 
surtout pour 6e8 empiélemens que Bonaparte a 
mérité d'être qualifié d'usurpateur ; jamais 
homme ^ en efîet ^ n'a porté si loin les invasions^ 
de ce genre ; jamais despote n'ai autant entrepris 
sur les prérogatives d^une nation : il nous a en- 
levé , en quelques années, plus de libertés q\ie 
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tK>us n%Q Anions coaqpib dans l'espace de plu* 
sîei^r» siècles* 

Qn sait quel était l'eut de nos fraiiehi5e$> lors- 
q|u'il *s'esl emparé du gouvernement, La révolu- 
tion avait achevé de faire disparaître l's^i^eienne 
distinciion des castes et de soustraire les classes 
laborieuses à la domination des privilégiés. Elle 
avait voulu que nul ne pût rien sur les hommes ; 
que chacun pût tout sur les choses}' quW ne 
pût jamais être entravé dans l^eicurcice de ses 
facultés, quel que fût l'objet duquel on les appli** 
quàt , et que l'offîce du gouvernement se bornât ,. 
dans tous les cas , à réprimer l'abus qu'on en 
pourrait faire. £n même temps qu'elle avait en- 
trepris de ramener aim^ le pouvoir à sa véritable 
desiii^lkai , elle avait <:herché à plàc^jf- dans nos 
mains le^ mojiens d'empêcher qu'il ne se per- 
vertit encore* EUe avsât décrété la lUjeiié de la 
pressa > instiiuéle juiy ^proclamé>Uândépendance 
des tribunaux , Dexidu^aux communes lé droit de 
s'administrer jelles-mémes , -étendu ce droit à 
toutes les pro3riu€»s^9 fondé la rep^iré^éntatioii 
nationale , reconnu le droit -de {i^ition ,<K>nfié 
le maintien de la - paix intérieure 4 des gardes 
nationales qui nommaient elles-tuémes leurs o& 
ficiers. Ën.un nK>t, tandis qu'elle s^étsiiit effor- 
cée de réduire le pouvoir, à son objet Naturel p 
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elle lîous avait muni de tous les instruniens pro* 
près à empêcher qu'il ne sortit de ses limites. 

Bonaparte ^ devenu chef du. gouvernement , a 
appliqué toutes les forces de son esprit et de son 
caractère à faire recouvrer ?iu pouvoir le terrain 
qu'il avait perdu , et il Va porté fort au-delà 
des bornes dans lesquelles la révolution l'avait 
trouvé circonscrit. Il a d'abord usurpé nos garan- 
ties, et s'est ensuite emparé de nos libertés. On 
l'a vu envahir successivement les élections, la 
représentation nationale, les administrations lo- 
cales y le jury , les tribunaux , la liberté de la 
presse. Maître Une fois des institutions destinées 
à défendre nos droits , il n'a pas^ eu beaucoup 
de peine à nous les ravir , et ses empiétemens sur 
le domaine de nos intérêts privés n'ont connu 
aucune limite. Il a envahi la famille , la com- 
mune y la province. Dans la famille , un père 
n'a plus eu ,1e droit de disposer du sort de ses 
enfans., et il n'a pas été libre dans le choix de 
ses serviteurs. Dans la commune , il n'a pas été 
possible de «pourvoir aux, plus minces intérêts 
sans la .pfirticipation du gouvernement j et pour 
réparer un qh^min , relever un pont , attacher 
une ardoise au toit d'un édifice communal , il a 
fejilu la permission du chef de l'empire. Dans la 
province , l'administration des intérêts locaux a 
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clé soumise aux mêmes entraves. Ce n'est pas 
tout. Tandis que ■ l'autorité publique usurpait 
ainsi le gouvernement des localités , elle s'est 
aussi attribué la direction d'une multitude 
d'industries particulières. Elle a mis en régie le 
tabac, le sel, les mines j elle a soumis au des- 
potisme de ses réglemens les choses qui se trou- 
vaient le plus hors de son domaine, Timprime-- 
rie , la librairie , les corps savans , les théâtres y 
l'agriculture , le commerce.' Elle décidait, par 
exemple , que Tinstitut national ne pourrait pas 
^'occuper de sciences morales et politiques} que 
la capitale n'aurait qu'un certain nombre de- 
spectacles } que , dans un département , on ne 
pourrait faire plus d'un journal j que certains 
propriétaires de terres à blé 'seraient obligés d'en 
planter une partie en pastel ou en betteraves j qu*^(C)tt 
fabriquerait des tissus de laine ou de ïin , plutôt 
que des tissus de coton j que nul ne pourrait 
faire de commerce maritime sans une licence du 
gouvernement. Enfin , il n'est presque point une 
branche de Findùstrie nationale dans laquelle 
elle ne se soit violemment ingérée , qu^elle n'ait 
' soumise à quelque règlement arbitraire , ou dont 
elle n'ait fait plus ou moins le monopole. 

Au milieu de ce système général d'envahisse.^' 
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mep&, la faoulté d'endiguer ne- pouvait pas resf^ 
ter long- temps indépendante. Cette liberté était 
une de celles dont* l'usurpation devait lé plus 
teuter le génie despotique et fiscal du chef de 
l'état. D en était peu , en effet , dont la posses- 
sion pût Jui procurer un plus grand nombre de 
créatures, et.dcs moyens plussùrs de feire passer 
dans les mœurs le despotisme qu'il voulait éta- 
blir. En se constituant le. régent universel des 
écoles , Bonaparte mettait , d'un coup^ sous sai 
inaiu tout le corps enseignant de Prance , tous 
les hommes qui donneraient à l'avenir l'instruc- 
tion ,. et une honne. partie d^s enfans.qui la re- 
cevraient^ tous ceux en faveur desquels il dispos 
serait d^s,miUiecs de bourses qu'il s'arrogeait la 
acuité de distribuer. I>'une autre part ^ l'inva- 
sion de l'enseignement lui permettait d'intro- 
duire dans les écoles la discipline y les métho-^ 
des y les doctrines les plus favorables à ses desr 
sein^ 9 comme aussi d'en bannir tout ce qui lui , 
paraîtrait devoir les contrarier. Il avait donc , 
dans lé sens de son despotisme > uu intérêt fort 
grand à s'emparer de la direction de l'éducation 
et.de l'pstruction publiques ; et ^ussi un des pre? 
miei's. actes de sopigouvernempnt at-il.été de le^ 
souiiiettre à sa domination , de décider que nul 
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ne pourrait fonder d écoles sans sonr aulorisatioù 
«péciale , et de se substituer ainsi aux pères de fâ- 
jnille dans le choix des maîtres qu'il convenait 
de donner aux eafans et des principes dans le^ 
quels il était bon qu'ils fusseut élevés. 

C'était là ' sans contredit une de * ses plus 
criantes usurpations. L'instruction publique avait 
toujours été plus ou moins Kbre. Sous l'an* 
cienne monarchie , les puissances spirituelle et 
temporelle avaient , il est vrai , fait Tune et 
l'autre des efforts poui: la soumettre à . leùF in- 
fluence j mais elles n'avaient jamais été jusqu'à 
prétendre, que la faculté d'enseigner dût appai^ 
tenir exclusivement à l'église ou à l'état , et ni 
l'une , ni l'autre n'avaient entrepris de soumettre 
l'enseignement à une régie universelle. Les rois , 
eii donnant des constitutions aux universités , 
avaient été forcés de respecter leurs privilèges. 
L'église avait institué une multitude de collèges; 
ttiais il en avait été fondé aussi untrès^rand 
nombre par des particuliers et àes villes ; et , nu 
milieu die toutes les conquêtes du pouvoir royal 
et ecclésiastique , ces établissemens particuliers 
n'avaiéûtjamais perdu leur indépendance. Quand 
la révolution est venue , là manie de tout régler 
par des mesures générales a fait éûtrer l'enseigne» 
inept dans le domaine du pouvoir j mais on doit 
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aux gouvernemens qui se sont succédés jusqu'au 
consulat^ la jusiice de dire qu'en l'organisant ik 
ont toujours évité de rcncjiaîner, et qu'à côté des 
établissemens publics d'éducation et d'instruc^ 
tion , chacun a pu librement élever des écoles 
particulières. Bonaparte , devena consul , a or- 
ganisé l'enseignement à son tour; mais en l'or*' 
ganisant il s'en est emparé j et cette liberté, 
comme toutes nos autres franchises, est allée s'a- 
bymer dans le gouffre de son administration (i). 



* (i) Le projet de décret que M. dé Talleyrand présenta 
à rassemblée constituante , à la suite de son rapport sur 
Finstruction publique 9 portait, article 1 3 : a II sera libre 
à tout particulier , en se sou mettant aux lois générales sur 
renseignement public ^ de former des établissemens dUns* 
truction. Us seront tenus d^en instruire les municipalités 

et de publier leurs réglemens. » 

* , 

Le décret de la convention nationale , du 991 frîniAÎre 
an 2 , sur Tinstruction publique , portait article i.^' ; 
<c L*enseîgnement est libre , etc. » 
' t î • 
DaAS la loi du 27 brumaire an 5 , sur l'organisation de 

rinstruction publique ,- il était Sitatué par le dernier ar- 
ticle : ce La loi ne peut porter aucune atteinte au droit 
qu'ont les citoyens d'ouvrir àes écoles particulières , sous 
}a surveillance des autorîtés'constituées. » ^ 

Ls^ loi du 3 brumaire an 4 y sur lé même objet j dispo-» 
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« Quand cet homme est tombé , il est toi|^be 
seul j sou système est reste debout. Il y a eu quel- 
ques changemens au sommet de ^édifice ; mais 
la base est demeurée la même. La représentation 
nationale et la presse ont recouvré seules urns 
apparence de liberté} tout est resté d'ailleurs 
dans la même dépendance. Les collées électo- 
raux-, les administrations locales , le jury, les 
corps savans , etc. etc. , ne sont point sortis de 
rétat de servitude où le gouvernement impérial 
les avs^it mis j et les ministres du Roi sont de- 

sait, article 3oo : «Les particuliers ont 4e droit de faire 
.des établissemehs particuliers d^éducation et d^instruc- 
tion. » 

Ce droit s^e^t conservé sous le directoire 9 malgré lea 
déclamations dont il fut souvent Tobjet, dans le corps 
législatif, de la part d'un certain nombre de démagogues 
qui étaient les ministériels du temps , et malgré les at- 
teintes qu'ils y firent porter. 

Il a été détruit, dès la, seconde année du consulat , par 
la loi du 11 floréal an 10.* Cette loi portait, article 81 : 
« Il ne pourra être établi d'écoles secondaires sans Fau-^ 
' torisaiion du gouvernement» Les écoles secondaires , ainsi 
-que toutes les^ écoles particulières dont l'enseignement 
• sera supérieur à celui des écoles primaires , seront pla- 
cées sous la surveillance et l'inqtectiou particulière des 
préfets. 9 
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meures les héritiers , à litre universel, de presque 
toutes les usurpattons de Bonaparte (:)• * 

L'université impériale s'est trouvée comprise 
dans cet héritage. C'était un des plus heaux ob- 
jets de la succession j aussi les ministres Font- 
ils précieusement conservé. L'institution a chan- 
gé d'enseigne } elle est devenue royale à^impé^ 
rm/e qu'elle^plait j elle a aussi un peu changé 
de forme j l'exploitation a été confiée à un con- 
seil au lieu d'être laissée à un seul homme j 
mais les réforme^ n'ont pas été plus loin' j et le 
gouvernement est demeuré le régent en chef de 
tous les collèges de France. ^ 

'Voici comment l'université a été définie , l'an- 
née dernière, par le président du conseil à qui la 
:directioi^ en est Confiée : 

ce L'université j disait-il , n'a point J)récédé les ' 
ëc^es qui composent le système actuel de notre 

; ^ 

(i) Nous devons observer , pour être justes , que cela 
fie pouvait guères d^abord être autrement. Nous devons 
remarquer aussi que | depuis la chute de Bonaparte , le 
gouvernement du Roi nous a restitué Tune des plus jlré- 
cieuses libertés que cet homme nous avait ravies ^ celle 
des élections. £n£n , il n^est pas impossible .que les mi<* 
ïiistrés finissent par abandonner de même tous les pou- 
'vcàra mal acqnis qu^ils ont hérités du gouvernement 
impériaU ^ ' . 
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instruction publique j elle- n*est pas même née 
avec elles : ce sont les écoles qui presque toutes 
Font précédée. Elle est surveilue et leur a été 
imposée après coup , tout à-la-fois comme une 
forme propre à les rallier en un corps unique , 
et comme un pouvoir destiné à les régir. Elle 
ne possède aucune école , mais elle les gou- 
verne toutes par une action plus ou moins di- 
recte , plus ou moins étendue ; il n'y a aucun 
enseignement qui ne soit placé sous sa surveil- 
lance. Elle exerce celte surveillance selon des' 
règles déterminées, par des fonctionnaires' re- 
vêtus de son autorité. L'université , considérée 
sous ce grand point de vue', n*est a?utre' chose 
que le gouvernement aj)pliqué à la direction 
universelle de Tinstruction publique , aux col- 
lèges dès villes comme à cebx de Tétat, aux 
institutions* particulières comme aux collèges j 
aux écoles de campagne comme aux facultés de 
théologie , de droit et de médecine. L^unîversité . 
a été élevée sur cette hase fondapieritàle , que 
ripstruction et ^éducation publiques appartien- 
nent à Tétût j et sont sous la di^eclio^ supé- 
rieure du roi(i). w 



(1) Opinion de M» Royer-Colarcl sur l'article 4 àxL 
titre 9 (te la loi des rmances de 1^1 7* 
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Voilà. ce que c*esl que runiversité. Le pnn^ 
cipe de rinstitution est que la faculté d'élever 
et d'iostruire les hommes appartient au gouver- 
nement y et ne peut être exercée que par ses 
gens , ou du moins sous sa direction et d'après 
ses vues. Nous nous proposons d'examiner ici 
cette doctrine. Nous élèverons trois questions. 
Nous rechercherons d'ahord si la faculté de 
choisir des Instituteurs aux enfans , doit être 
donnée au gouvernement , ou laissée à leurs fa- 
milles j si la faculté d'enseigner forme un apa- 
nage du pouvoir, ou une branche de l'industrie 
privée j s'il ne doit pas être aussi loisible à cha- 
cun d'élever une école que de fonder to\:i[tj3 autre 
espèce d'établissement , et de professer jqiw de 
parler , d'écrire , d'agir j à la dl^arge de répon- 
dre devant des juges indépendans de l'abus 
qu'on pourrait faire de cette faculté , cdûme de 
toutes celles dont nous avons y ou dont le gou- 
vernement devrait nous garantir l'usage. Secon- 
dement , en admettant que la faculté d'ouv^r 
des écoles doit être le droit commun de la na- 
tion y nous examinerons s'il n'est pas conve- 
nable y à quelques égards , que cette faculté soit 
exercée aussi par le gouvernement j s'il n'est 
point de branche d'instruction pour lesquelles 
îl soit nécessaire qu'il fonde des écoles ; et ea 
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général quelles sont les écoles que le gouverne- 
ment doit fonder , et les encouragemens , les 
Recours , qu'il peut utilement donner à 1* instruc- 
tion. Troisièmement enfin ^ en reconnaissant 
Tùlilité qu'il peut y avoir à ce que le gouver- 
nement fonde ^ soutienne y salarie certaines 
écoles , nous rechercherons s'il peut être égale- 
ment utile qu'il donne des privilèges aux écoles 
-qu'il institue, et qu'il décide, par exemple, qu'on 
ne sera censé savoir Içs lettres , le droit , la mé- 
decine , la théologie , que lorsqu'on aura suivi 
les cours de ses facultés , et qu'on aura été gra- 
dué par des docteurs à sa solde. 

La première raison qu'on met ordinairement 
en avant pour justifier le monopole , que les 
ministres prétendent faire de l'instruction pu- 
Blique , c'est qu'elle est dans les attributions du 
gouvernement , que l'une de ses principales 
fonctions doit être d'élever les citoyens confor- 
mément aux princij)es de sa cèbstitution , et 
que , pour cela , la direction de l'éducatioq lui 
doit être remise , qu'elle doit nécessairement 
être concentrée dans ses mains. 
• Cet argument n'est pas nouveau. Il a été fait, 
depuis vingt-cinq ans, par un grand uombrie d'ora- 
teurs, dans nos assemblées représentatives. ccGi- 
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toyens ^ disait Danton à la convention nationalei 
dans ce moment où la superstition succombe 
pour faire place à la raison , vou^ àeiez donner 
une centralité à V instruction publique y comme 
vous en avez donné une au . gouvernement* w 
<c Personne y ajoutait , Canibon , ne peut s'op*- 
poser à la proposition de . Danton j parce que 
xioos' vou]ons tous Tunité de la république , et 
quç cette unité ne peut subsister sans F unité 
clans T instruction , dans les lumières (i). Ce 
Besoin de l'unité dans renseignement était si 
viven^ept senti par les législateurs d'alors , qu« 
Barrère regardait comme un grand, malheur 
pour lî| France , que tous les Français ne par- 
laient pas le même idiome , et qu'il fit décréter- 
par la convention que le gouvernement donne- 
rait des maîtres de langue fraoaçaise aux Bas- 
firetons , aux Basques , aux Allemands et aux 
Corses. »:> Quatre idiomes , disait-il , paraissent 
le plus contraires à la propagation de l'esprit pu- 
blic , et à la. çonuaïssance des lois de la républi- 
queî . . ; ce sont le bas-breton , le basque , les 
langues italienne et allemande, «c Comment*^ 

• (i) Séance du 6 frimaire an a. 
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disait le représentant Romme , donner à Tins- 
truction publique un cari^ctère bien prononce 
de républicanisme ^ si Von n^jf met pas d'en-' 
semble, (i) ?.»,cr L*unité de la république, 
disait Lakanal , appelle Y unité de Venseigne^ 
ment (2)..» «^Citoyens , disait le rejirésen^nt 
Sherlok ^ vous avez fondé la républigue y il ne 
vous reste plpsqu'à fornier des républicaine* 3) 
Citoyens y diront maintenant les écrivains ^u mi- 
nistère, la motiarchie est reconstituée , il ne nous 
reste plus qu*à former des royalistes. « Réunir 
tous les établissemens publics d'éducation en ^u 
grand corps soumis à la surveillance d^une auto- 
rité |upéi:iAure ^ placée elle-même au. centre di;^K 
gouYfM^ément , et donner a cette autorité tous 
les moyens de .distribuer* convenablement Tins- 
tructioQ , et de propager les* bonnes doctrines 
religieu^s , morales et politiques ; . . . • tel est , 
dit M, Gxxnot y tel sera toujours à cet égard l'i^i- 
térét social. * . ..L'inslruetion publique appartient 
à l*etàt.ll . • !De toutes les œuvres xie Ifonaparte, 
ruuîvcrèité est peut-être, celle qui convient le 
xmeiix/^ rétat actuel de la France et de soa 



(1) Séance 4^ 27 germinal an 3. 
(a) Seanfio du 7 brumm» an 4- 
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IS4 Essai sur Vhistoire et sur Vétai actuel 
gouvernement. C'est une puissance que n'avaient 
point nos rois , qu'il leur est utile de conserver, 
et que l'intérêt public* ordonnerait de placer 
dans leurs mains y s'ils n'en étaient déjà sai- 
sis (i). » 

On voit que M. Guizot (et sa doctrine est la 
même que celle de M. Royer-Colard) raisonne 
tout-à-fait comme les législateurs de la révolution ; 
que s'il diffère d'eux dans l'objet pour lequel il 
veut que l'instruction publique soit remisé au 
gouvernement , il pense , comme eux , qu'elle 
doit être concentrée dans s^^ mains , et qu'il 
rangé au nombre des premières attributions de 
l'autorité publique^ celle de faire l'éducation 
des citoyens. 

Cette opinion , pour être peut-être assez com- 
mune , n'est pas pour cela moins erronnée. Elle 
dénote peu de connaissance des' véritables 
principes du gouvernement sous lequel nous vi- 
vons ou sommes censés vivre. Que dans des 
temps où les législateurs considéraient les peu- 
ples comme une matière morte qu'ils avaient 
la mission de mettre en œuvre et de façonner 
pour un certain but , les gouyememens s'empa- 



()) Voyez pag: 74 , 'jj et 79. 
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jpriétai^p des ham|uefi | il s^faioflafa d^pujp^ 4é| 
l0W ^Jifa»|5f5 , et Utt?? impose }^ fori^f Ja.plm 

à^ kur iéduèftii^» , pojai? pop-ypiF Jes coov^'ùp ^g 

li;tû^M d *m feïJrp dp* ttipitJW { W «n fttçft ^ q^e | 
dans touit p^y» qm. il # u^wrpé ^mf à'm^^f^é .s\|f 
eux^ pD»r pouyjw lié»r ^g^ey jifle dje^tiaîiiiou^ 
il vmûi^ pouvoir Im. <witQur»^r im. g/ré dp âf^ 
imes , et qi*e > pwr wite , ^ placie au r^qrtà^^ ^ 
«fia priuci^p^kfi a«ribu^i^s, le^tte .^e diriger IjEf^y 
4âducatiott et leui* i&^r»c|ipi> j fleli> (e«t qDij^f 

^uK^matoieiil mpr^^pntattf , uijie par/eij[le prjér 
jtemiau ^1 û@apo6$îhl^ k ^utani^ ^ JL pt^ejt du 
-gûUvemein^Qt repr^eutatif , «il fifffSit | p'ief^ 
point de dresser jle^ peijpjle^ pour We cemil^p 
lia. I^pâ )e6 pstye Afise» jéclaires ppijijr ^yq^t }^xï ijej 
jgoi;iye4rBk€i»e)Pt , oii ^ii .qi^c ^s lv>wip.€« oe pçr 
^oivjei^: leur defiliiwioi^ qu^ de ^eujc j^o^r/s 
liAtune j qu'elle gtt iQut^eçiièrie dapf 1/^ d^ve^^op^ 
-pepicj^i progr^$^if de l^urs facJijJ^'s, et daps \^ 
Cens. Europ. ~ Tom* VI» 5 
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66 Essai sur l^histoire et sur Véiat actuel 

production de toutes les choses nécessaires à leur 

bonheur j que le principe de ce développement 

est en eux-mêmes j (}ue le sentiment dé leurs 

besoins en est à-la-fois le mobile et le régulateur; 

qu'ainsi les honuues font naturellement y et sans 

être mus par aucune force extérieure ^ ce que 

leur nature veut qu'ils fassent; qu'ils se portent 

d'eux-mêmes y et par le seul attrait des biens 

qu'ils y trouvent^ à la culture des arts ^, des 

3ôiehces et de tout ce qui leur est utile ^ et qu'au 

milieu de ce mouvement de l'espèce entière vers 

isa destination naturelle y lés gouvememens doi* 

vent intervenir, non pour s'emparer des faqultés 

des hommes et pour les régler au gré de leurs 

désirs y mkis uniquement pour réprimer ceux 

'qui , par le mauvais emploi qu'ils en feraient, 

tendraient à troubler le cours naturel des cho^- 

ses ;' qu^ahisi , Ift jsis^on des gouvernemens n'est 

pas plus d'élever les hommes qu'elle n'est de les 

nourrir } qu'ils ne sont pas plus chargés de leûi- 

apprendre à Hre -que de leur apprendre à la- 

'bbiirer , et de former des publicistes ou de» 

géomètres que des artisans ou des' agriiculleurs ; 

que toutes ces choses se font d'elles-mêmes , et 

par le seul intérêt que certains hommes trôu- 

'vent à s'en occuper , et que la seule fonction 

de l'autorité publique , à l'égard de l'enseigne- 
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ment , e«t de surveiller , sans les troubler , les 
faornnsies qui s'y livrent ^ comme ceux qui se 
livrent à d'autres professions. 

Oh dit encore, pour prouver que le fjouvernci* 
ment doit avoir la direction générale de l't^nsei- 
gnement , que les doctrines religieuses , philoso- 
phiques et politiques qui en sont Taïue , sont 
dans les intérêts généraux de la sociélé (1). » 
Cette raison ne vaut pas mieux que la précé- 
dente. Les doctrines qui doivent servir de base à 
renseignement sont dans les intéréis généraux de 
'la société , sans doute; mais il ne résulte nulle- 
ment de là que le gouvernement doive être 
chargé, de diriger l'éducation et l'instruction des 
citoyens. Il ne suffit pas qu'une chose intéresse 
^néralement le corps social pour qu'elle tombe 
dans le domaine du pouvoir. Les docirines relir 
•penses ^ morales et. politiques ^ qui servent de 
Ëase à une multitude d'ouvrages qu'on publie 
tous les jours , sont aussi , et de la même mat 
fiière que les principes de renseignement, dan» 
les intérêts généraux de la société j cependant , 
on n'en conclut pas que le gouvernement doive 
myoir la direction suprême de la pensée , et qu'il 



(1) Opinion de M- Royer-Qalari j déjA citée. 

5^ 
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<% Msi&isur Vkbt&ité "êtmriMM abtuet 

(àille^éiètm^tLraaB^û^ ses attiâmtifarDâl* faimM 
^^empécâ)^ h. fnMicatîon d'oti: livre ^ <sûamaà 
rétablissement d'uae éeole ^ «àm rséiA aufesmai* 
-tidu spëoi»e* Notre Toyon , "iiu loosrtvaîsie ^ * ^ue 
jsm ttnfipistvés irejeticncit «vec dndigmMiA «MUe 
id^e de .pmiyare ppëarlafirle^ et ifin'd^xi» deo« 
%0s>,âls se domxeiBtjleBiplasîgPMàci pmnes'pofUt 
fissurer da ibbre^^idQicBrnoàrdQ» «eirit». De ^inéme^ 
ieii doctrims 'éooDÔHiiqiies let ;politi(|ii«ft i^i miK 
i'atne da OGrmmeiroe , de'l'iBdnatrîe'ietde.rnj^^- 
«mktfre, sont biet]'cerlaîiidfeimnid«Mflesinlé^ 
généraux de lia 9ociâe'f et potunont^ spevwùnnk 
»6 Vâvîsêpâ 'de rpréteodre ^eoHnidâisUiie tcgotf 
4xAe^ commerciale ^on' vnbiiiiSHniirièiFéi^' ^dom 
aêtre mise eti régie ', et «qu^^sek fiaâceisitîre ée 
donnera TamoFifé le droit ndHnteévmrirdboisfDOi 
spéculations de commeroe>^*oii decdeGaMténdTapnè» 
quels procédés il nous 'sera permis de ^labouk 
Ter nos champs etde tisser mo6 étoffes. Les imé^ 
ihâts auHqùekDe goûrernement est chargé delpoiitv 
^oir sQùt des intérêts gënérsmx^ cela estiMon^ 
4)éstable jœais il n^est ipas chargé «de "paua'voir A 
tous les intérêts généraux ; *les setdsqui ^ool 
^âvitablem^t de sa compétence sont le maintien 
de la sûreté et de la liberté publiques. Son mé- 
tier n'est point de réglementer lés arts, les scien- 
ces , le commerce ^ l'ugriculture .; de se faire Ai^ 



Digitized by VjOOQ IC 



à^ iwafm m c Ê & Okj, cbe€ d^jiAelier gu c^nt de 
^nftéy 4 iLdoijtJhûwr k.hi saMUé à'œerciee des 
ppofefsÎMaf ^^uuette* ^aWei pniJaéM étce ^ c^t aa 
tieËbe ^- av s^j^ièii en Is^e. et pkm |iHM&Y«]»eal 
éfe* cornes les ioda^tiics aôcialea , e^ ^ neade s'ji 
ittéldr y. ear ik l^^pall|r<m ^He k Faleàiif ^ xaais 
4^'eiiipêober qpe perkiiuie «ele Irouble, de ré^ 
ftim^T totti lK>Kiiiie i|iù Strajà de «as faeudtés. m 
•Baploî^uU&feau eorpaiseeia^ qu à qiielque&^uQA 
d6 fie& membres» . . 

> . On du enfia^ qtt il n*c«jt fas plo&^elcaai^* de voir 
|egoiiT«nieBseiitJ|aive Je njenQpciih de l'éducation 
^'il iir^est éliftDge de ïm vcdr £siire le monopole 
de U jusûoeoude la fbrcq armée (i) ; c'est-à-dire 
^'îl'di^itJtere ^i^ de diriger l'éducation par 
ie màwe xaiion qu'il est chargé d'a{]^iqiier les 
Jiois y de faire exécuter les jugemens ou, de repaus* 
eer les agressîoiia é^raagèrés. delà est faux et 
iiè^^faux* Il x^y a pasia moindre analogie entre 
maintenif Pordie puhUc! et diriger des éccdes ; 
«ntre.eserf er uiie indusAfie et réprimer ceux qui 
im fkusent; l'un est une pro^aaion et l'autre 
«ine magistrature ; l'un est dans les attribution» 



- U) Voyes sacors rcq[»liUqiii déjà pUés 4^ M. H^t^i^ 
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70 Essai sur T histoire et sur Vétàt actuel 
du pouvoir , et l'autre dans le domaine des par- 
ticuliers. Le gouyernement e&t ^ en général y 
chargé du maintien de Tordre et de la paix ; c'est 
là sa tâche ; il doit la remplir à l'égard de l'en* 
seignemeni comme à l'égard de toute autre pro* 
fession , c'est-à-dire que , s'il se passe des désor- 
dres dans une école y il doit les réprimer avec le 
même, soin qu'il réprimerait des délits commis 
dans toute autre espèce d'étahlissemens j mais de 
ce qu'il doit sévir contre le mal qui se ferait dans 
une maison d'éducation y il ne s'ensuit nullement 
qu'il doive se constituer le régent universel des 
écoles/Autant vaudrait dire qu'il doit se faire di- 
recteur des marchés publics ou marchand de 
comestibles, parce qu'il doit empêcher qu'on ne 
se batte à la halle ou qu'on n'y vende desalimens 
dangereux. \ 

C'est donc en vain que y ' par une confusion 
savante ^ ou voudrait faire entrer la direction de 
l'enseignement dans les attributions de l'auto- 
rivé. La faculté d'enseigner ne peut passer sous 
son c mjûre que pour être surveillée et non pour 
être envahie. Comme toutes nos facultés natu<^ 
rellts , elle est un droit public , dont le gou- 
vernement doit réprimer l'abus y mais dont il 
ne peut accaparer l'usage. Il faut admettrje qu'il 
à le droit ou plutôt l'obligation de veiller à ce 
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4^:l*Mstr,j^ublifmiSH France* fi 
^uHl^ne «'enseigne (lao^ Us éooleê rien de ccm-' 
traire aux lois y à ce quHl ne s'y passe rien.qoô 
réprouvent les mœurs et la décence publique f 
mais il faut nier qu'il puisse apporter d'aiUeura 
la moindre entrave à réalignement; il faut 
dire qu'il doit poursuivre devant les tribunaux 
la. répression des délits qui peuvent se commettre 
dans tout établissement d'éducation ou d'instruc- 
tion;, mais il faut signaler comme un attentat 
violent à la pgpprïété et à la liberté j le droil^ 
qu'il piiéten^rait s'arroger d'interdire arbitraire^ 
ment une école , parce qu'il n'en approuverait 
pas l'esprit ^ et ^ en géoéral y de ne laisser sub- 
sister ou se former aucun établissement de ce 
genre sans son autorisation. 

Et ce n*est pas seulement à la propriété et à la 
liberté de quiconque veut se livrer à l'enseigne- 
ment qu'une prétention pareille est attentatoire ; 
elle fait à ceux qui veulent s'instruire la même 
violence qu'à ceux qui veulent enseigner ; elle 
leur interdit le cboix des maîtres et celui des mé» 
thodeset des doctrines ; elle ne leur permet de 
se décider ^ à cet égard , qu'i^tre ce que le goi;t^ 
^l^neiiient veut bien autoriser. £nfin ^ et ce qui 
est jpius criant encore ^ elle enchaîne l'autorité 
paternelle; elle ravit aux parens le plus précieux 
et , sans contredit ^ le plus incontestable de leurs 
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ùkpji. £*f36t ^ti^ûtA qûeâe^ pères 4ê Ctimitk ttùtL-t 

térâî^bi %|iik et siKgé de confier rînstmetîim de 

kfuts fik à cemiti^ttdmnied de leut* olieU) le 

éhok dev tétis l«à pèred de favdîlk du toyat^ae) 

^'il n'était ratifie «t légitime par Messieurs du 

Mn«ml d'îtiatruc^tion pul;lk[ue , fie saurait suffire 

l^mr autoriser uu homme à ouvrir uue maison 

d'^ducaiiôU. L'Université déoide pour les. pa** 

f MS y ^ malgré eul , -du ohoisc ^ iustiuiteura 

qu'ils doivent doûtterà leurs eufaus ^ et de celui 

des se^timeiËs et des principes dans lesquels il 

léur est permis d4É les faire élever. MU leur 6ti| 

Itt" possibilité de les^placier dans des écoles dont 

elle n'aurait pasautopisé liustituûôti et approuva 

lêsréglêtnens ) elte ne^uflfre pas qû'ilen existe 

d'autres. Ëtelle UH s'aitâte pas làr Tandis qu'elle 

téduit les parens à »e pouvoir placer leurs euM 

iïins^ué dans des éèoles autorîsëes par elle et 

dont res^tence reste toujours à la merci de son 

«[utorité ^ die ne leur laisse paa même pleiuement 

la liberté dte les mettre dans ces écoles j elle les 

punit en quelque wrle de les y euvojser} ellelea 

condamne à lui payer ^ pour chaque .enlant qu'i)|i 

veulent placer dans une tnaison: d'éducation par^ 

tieulière^ une amende annuelle de, quarante 

iitaDcSi £nân ^ iJa ne parviennent pas même à. ce 
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ipta,^ à les 60vt$trawe à '3W iiûilitiemse ^i^eclè) 
«Ile esi^e qu'ils soîem conduits atix cours de ifeft 
• lj<^èis ^ et qti'ils reçcfiteût les leçons des mattued 
qu^elle salarie $ il aérait difficile as^rément df 
faire, pln^ de violences à Tautoritë paterneUe* ' * 
. Le gouternement.^ en usurpant la direction 
^ Venseignemient > attrâte donc de plusieurs 
ndanières fort criantes à là liberté naturelle deâ 
citoyens. Il fait plus j il leur ravit une de leurd 
nanties poUtiq[ues les plus précieuses^ Un gon^ 
vernement qui aurait à-la^fois l'usage ei^clusilf 
de la pre^e et la direction exclusive aussi da 
toutes. les. écoles') tiendrait dans ses mains des 
moyens d'asservissement irrésistibles* Bans un 
|>ays«où le^ citoyens jouiraient avec, quelque la» 
litude de la faculté de publier leurs pensées % 
)a dûrecticm «eule de l'instruction publique ne 
suffirait pas peut-^tre pour pervertir Tesprît 
public et dénaturer la constitution ; la liber;té 
delà presse corrigerait, à mtesure, le mal-^prove^ 
Bant de la servitude de l'enseignen^nt | et 
Féducâtion du monde réformerait jusqu'à uû 
certain point celle des collèges^ Il est sûr qu'ni^ 
gouvernement aurait de la peine , quel que fût 
^n empire sur les écoles , à façonner à Tescla^ 
^age la jeimesâe d'une nation ^ qui jouirait 
d'ailleurs d'une véritable liberté d'écrire, Ce^ 
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7^ Essai sur l'histoire et sur V état actuel 
pendant , s'il était possible que Finstruction pu^»- 
Wîque restât long-temps asservie dans un pays 
où la presse serait véritablement libre , il est 
aisé de sentir que la liberté de la presse ne par- 
viendrait pas à détruire tous les mauvais effets 
ijui pourraient résulter de 'la servitude de ren- 
seignement. Un gouvernement possesseur exclu- 
sif de la faculté d*enseigner , pourrait priver de 
toute instruction les classés inférieures du peu- 
ple , et il est évident que , relativement à ces 
classes , la liberté de la presse serait alors absolu- 
ment sans effet. Il pourrait aussi ne donner aux 
classes intermédiaires et supérieures , qu'une 
instruction incomplète et vicieuse , et quoique 
la* liberté de la presse pût servir à étendre ou 
à redresser ^instruction qu'on aurait reçue 
dans les écoles , il est certain qu'elle ne remé- 
dierait qu'imparfaitement aux vices d'une telle 
instruction. Il y aurait un grand nombre d'hom- 
mes, dont on aurait tellement dépravé l'intelli- 
gence , qu'ils ne seraient plus capables désor- 
mais d'apprendre à juger sainement des choses , 
et un nombre encore plus grand qui n'auraient 
plus le loisir' de s!instruire dans le monde de 
'choses essentielles , dont on aurait eu grand soin 
d'interdire l'enseignement dans les écoles. Ainsi, 
dans un pays même où. la presse serait libre , le 
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^ de l^irisîr.pubUqtte en France. 7S 

^uvernement pourrait , au mojeu de la direc-; 
tton exclusive de rinstruction j exercer sur leaf 
esprits une influence très'^prëjudiciable à la lin 
bertë publique. A plus forte raison j le poiu*rait« 
il dans un pays où l'on ne jouirait que d'une 
nlanière très-imparfaite de la faculté de publier 
$es pensées ^ et où Tautorité pourrait . faire que 
les doctrines des livres fussent plus ou moins en 
harmonie avec celles des écoles. 
' La liberté de renseignement est y par elle- 
même , une chose si juste et si naturelle ^ 
qu'elle n'est pas contestée y au moips dans U 
théorie y par ceux-là même qui font le plus 
d'efforts ponr en assurer le monopole au gouver- 
ment' dans la pratique. M. Gnizot reconnaît 
qu'il n Y a que deux choses à faire relativement 
à l'insiruction : la livrer à la direction de l'état y 
ou la laisser entièrement, dans le domaine de 
l'industrie nationale. Il reconnaît ainsi for- 
mellement qu'elle pourrait être libre ^ mais il. 
pen|e que les circonstances ne permettent pas 
qu'elle le soit ; car il faut savoir qu'on invoque, 
aussi les circonstances à^ l'appui de la servitude 
de l'enseignement y comme à. l'appui de toutes 
les servitudes y et que toutes les fadaises qu'on 
nous a débitées y depuis quatre ans y contre les 
dangers de la liberté de la presse y sont reproduites 
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fd JËssUi Mit thiêtbite et sur l^étàtcBBtuél 

cèà^e tel libefté de rîmtrtiiettoii 9Nf»^raÊtmemék^ 
letise éxàctktide. Qnf penrit de riaccriittRle id» 
doctrines publiques % de Fin^ade scpartkieii dm 
lumières; $ ^fli ^véritables intjévéu de Fiosèfiie^- 
«létiV de ia divîflbn de& esprîta | de l'eMienoe 
dé* plusieurs fâc^tioDs , qui se aerriraiént d» la 
fibe^té de Tetise^nexaent pour trammvtira leoet 
Ifâinés aul géuéralimi» naissantes ^ et se per-^ 
pétuer ainsi san&fiu f qiti élèveraient d'umepart 
de^ éCùles de récite et d^athéisme y et de 
^ Vautre, des écèksde sitpemUionet'dQ seivi^ 
mâêy etc. > 

/On 'potrrraît laisser Fenaeignement libm ^ di% 
M« 'Gmzoï , dans des temps oalmes y où le pré-« 
#ém' ressenible au passé y où le| doctrines sont 
anciennes y fortes et respectées. Mais^ guartd 
surifient une de ces époques puissantes. ^ gui 
changent le monde moral plus i^mpUi^ment 
encore tjuè le monde, extérieur et ^^isiblesi 
mprès ces résolutions mémorables , qui amseni 
entre des générations presque eontempara^e^i 
un abfrrm immense ^ et rejettmtlnen kdn danJi 
ta nuit des temps un passé y qui vient à 
pitnedejinir..^, il est clair que la dir^ÛOA 
d& renseignement doit être laissée au conseil 
d^insimction publique ^ seul capable de hït^ 
iesier une pareille désolation^ Aussi > e#i-ce Ik 
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n^g0t9me rimt 4^. gé»égfal..^.% liféUAt tm cenfr^ 

dans ces .idé^ ^et^daru ce$ mœurs ^ eiMsop^si 
incertmnes 9 <» qui doit ^ peut ^^t 4^ 
fondômeni de.vghusMôs docffHne^ jM^b^gv^^^f- 

4e 1 iinwersité ) pmt é^eul rd^s^sir ,d4m^ ^s^t(^ 
ieuçrt id^^ik:** Une Ubertté iUiatit^ daus 

mMC Josjpfmc^s de la :^MUej,^^qu ^pcuf 
tsmpéchèr mainkmanl .fe rei0ur d^fi a^aiem 

:. NimS'feroiiâ r^aiiavi|ttei!4'%^Qfxi ^ue!)% do^XriiHP 
lie ML'GiMfliot»«e it^pav^^eac^^ôe icjl iqrt'eii âbfi wns^ 
nie aTCc\ceUe de^^éffm^o^Aes^de x^s^^i^v^^m^ 

qu'il y avait entre ses raisonnemens et ceux 
des Danton 9 des Cambon^ des,Barrère, sur ta 
nécessité do domwrMnc£eatcaI^àJ^ii:^trfffi'9, 



Digitized by VjOOQ IC 



y9 EssdrsUrl^^htsmire et surTSiàt actuel 
truetion. On va Voir qu'il ne règne pas un ac*- 
<x)rd moins fâcheux entre ses idées et celle» 
de quelques autres orateurs de la révolution , sur 
les daiigers qu'il y aurait de laisser renseigne- 
ment libre/Ces orateurs étaient frappés de ces 
dangers au moins aussi vivement que M* Guizot, 
quoique ce ftit pour des motifs tout à fait con* 
trairés. M. Guizot repousse la liberté de rinstruc«- 
<idn , parce qu'elle favoriserait l'anarchie ; ces^ 
orateùVs la combattaient parce qu''clle servait le 
'desf^oiisme. M, Guizot ne veut pas que l'ensei- 
gnement soit libre , parce qu'on élèverait des 
écoles de rés^àlte et d^ athéisme s ces orateurs 
démiàndaient qu'il fût enchaîné^ parce qu'on en- 
seignait la ' superstition et la servitudp dans le» 
écoles particulières.' ce Je dénonce , disait GhazaI 
au conseil des Cinq-Cents (i) , qu'il existe à Pari» 
et dans, plusieurs départemèns^ des maisons d'é- 
ducation oii l^on élève les enfans des citoyens 

dans la haine de la république Vous ave?» 

vu de vils insectes piquer les bourgeons le» 
plus faibles , et y déposer les vers qui doivent 
croître avec eux et les dévorer j ^oilà le travail 
d^un grand nombre d^ instituteurs du jour : ils 



' (i) SéftiTce du 12 Y«nciéiniairie an 6. 
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déposent le Q>er rojal dans les hourgeons de^ 
l'arbre de la liberté. » <c La liberté , ,4*^- 
sait Garnier de Saintes (i)^ compte/^ait un.biep^ 
plus graixd nombre d'adorateuf/S «i le légUlfitpur 
se fût empresse de diriger l'esprit de la je^ii^i^se, 
vers les institutions républicaines } mais kf en-^^ 
fans sont encore éleçés dans les préjugés sur^ 
lesquels la, superstition et le despotisme ayaient^ 
élevé leur trône. Une saine philosophie n'a point 
remplacé ces idées fantastiques dont la sujkprsti-, 
tion et l'hypocrisie environnèrent letir ber^eau.^ 
La haine de la royauté et de l'esclavage n'a pas.^ 
encore agrandi leur ame. £t comment cet heu-, 
reux changtii^ent aurait -il pu s'opérer lorsque lc\ 
jeunesse est livrée à des instituteurs qui font 
filtrer dans ses ^veines le poison du rojralisme.:.?^ 
Si le législateur ne s'empare pas de la géfiéra^ 
tion qui croit y la révolutipn se trouvera, arrêtée^ 
d'un deipi-siècl/e. >» ce ]jes maisons purticulières^ 
d'éducation y disait le citoyen I^uminais (2) ^^ 
sont encombrées de débris monarchiques. Pies- 
qaid partout ^ des instituteurs mercenaires y ,dès 
long-temps façonnés à des inclinations serviles ^ 

(i) Séance du 9 frimaire an 6. 
(a) Séance du 2Ô niyose an 6. 
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«nvièitlifi «ous la rouîlk des |>réjûgës ^ iié 5e dqtt'^ 
titM pas même de la digtntjé de lenr profèssioB y 
|)ltts attentifs k un sordide iniéFét quW doux^s^ 
pair de fermée des hommes libres y taisant y 
sans s^inquiéter y couler dans les ecpurs ten*- 
dres de leurs jeunes élèves > les poisons corrup* 
tèkrs du rofalisme et de la superstition. D^au^ , 
éresteur/ont , de dessein prémédité f avaleir ce* 
poisànà pleine toupèl y^ La eoBelusîotf d<3 tout' 
ceci ^tak la m^ie que eelle que Mv Guizick.tir^ 
dei rérolutiens ntémorables tful creusent un 
0byme immense, ^t dès doctriries incertèUneSf 
etdesfnœur^ 'Mgùeyeiagitéesy e*éiak ^u*il fol- 
lait mettre les f^ahons d^édueaftioQ îëôHs la éur-i 
yeiUanee directe è!ùné autorité "^sùpéHôure j ea»^ 
lui dbhtiatit la -faculté dSe suppritisker Jes écoles ovl. 
Fou preifèsser^it d^s'prifx^^ipés anti-^répubUcains* 
0r , si l*on demandait , sous Ja r^ubliqué ,- qu'^o 
ésébakiàt Feiiseiguemetrt parce e^nA était- trop 
ipeligieui: et trop mouarduque , n^est-il pas uu 
peu siugi^r que, sous k monarchie, ou re- 
ftisë de la laisser lH)re , sous préteirte çu'oo 4'e< 
«erviratt^our fomenter ^esprit de revente et d^ir- 
r eligion f - 

Une seconde remarque que nous ferons sur 
les argumens par lesquels M. Guizot prétend éta- 
blir la nécessité d'enchaîner Tinstruction publia 
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que, ç*est que le ministère , après avoir fait long- 
temps des phrases toutes par.eilles pour prouvei: 
le danger qu'il y aurait de laisser la presse libre y 
a fini par sentir le ridicule de ces phrases, et 
qu'il reconnaît aujourd'hui la nécessité de cette 
précieuse liberté de la presse que la charte con-: 
sacre^et qui. doit éclairer de son fiamheau U 
gouvernement comme la nation. Or , si Ton a 
fini par trouver que les argumens de Tabbé de 
Montesquiou ne prouvaient rien contre la libertç 
de la presse , . on pourrait bien finir par trouver 
•aussi que les argumens semblables de MM. Gui- 
zot et Royer-Colard , ne prouvent pas davantage 
contré la. liberté de renseignement. 

Nous remarquerons ensuite T inconséquence 
jqu'il, y- a de prétendre que l'enseignement doit 
être enchaîné, quand on reconnaît en principe- 
«que la prpssje doit être Ubre. Reconnaître que la 
presse.doit êtreJlibre, c'est reconnaître que les doc- 
trines publiques doivent se former par le concours 
de toutes . les opinions , de toutes les lumières. 
Prétendre au contraire que l'enseignement doit 
éiré souipis à la direction de l'autorité , c'est 
prétendre que les doctrines publiques doivent 
se former sous l'itifluence exclusive des hommes 
qui gouvernent. Il y a là contradiction manifeste. 
Si le gouvemen^ent veut être le régulateur des 
Cens. Europ» — Tom. VI. 6 



Digitized by VjOOQ IC 



Sz Essai sur Vhistoind et sur Véîat actuel 
doctrines nationales y il ne doit pa/s sci borner 
à retenir l'enseignement sous sa domination j il 
doit se garder aussi de reconnaître que la pre^é 
doit être libre j car les écrits n'èxefcçm pas sur 
l'éducation politique des citoyens moins d'ia* 
fluence que les écoles , et Ton ne peut pas admettra 
qu'un régent de collège ait sur l'esprit public pl«A 
d<^ pouvoir qu'un grand écrivain. Soi3 aparté se 
montrait , à cet égard , plus conséquent que noà 
ininistres. ïl s'emparait à-la -fois de tons les 
moyens d'agir sur l'opinion j et, dans les écrits ^ 
à la tribune de nos assemblées comme dans les 
écoles , le gouvernement seul avait le droit de 
se faive entendre. Il est vrai que ^ d'iln'en'est 
pas de même aujourd'hui, c'est peutnêtre plus la 
faute des temps que celle des ministres j mais y 
quandv il n'est plus possible d'organiser un bon 
despotisme , il faut savoir accorder la liberté de 
bonne grâce j car entre le despotisme et la li- 
berté , il n'y a pas de terme moyen a,uquel on 
puisse se tenir. 

Ensuite , après avoir fait des circonstances un 
tableau pareil à celui qu'en trace M. Guizot^ 
après avoir parlé des rés^olutions mémorables , 
des mœurs incertaines , des opinions contraires y 
des élémens incohérens et dispersés , il nous 
semble qu'il est mu moins un peu ridicide de 
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pr^enter le conseil d'iusiruciion publique , 
comme seul capable de mettre de Tordre dans c« 
cahos y d'y choisir les bonnes idées , de lef 
meure en lumière \ et de les fairç adopter par 
l'universalité des citoyens* En vérité , plus on 
considèpe les effets du piHivoir , pln^ il faut 
s'étonner des vertus qu'il recèle. Yoil^ def 
hommes qui , réduits à leur propre influence , 
n'en auraient pas peut-être une fort grande sur 
le monde. Qu'on les formée en conseil , qu^oa 
leur confie La direction de renseignem/çot | et 
leur puissance ne connaît pins de bornes ; on 
les a placés par cela même à )a ii^te de l'esprit 
humain y et Ton écrit gravement qu'au milie^u 
de la confusion des mxeurs et des doctrines^ 
ces hommes seuls sont capables d9 distinguer 
ce qui est bien ^^et de le Caire adopter aux gé* 
nératioiis qui s'élèvent. L'influence de$ pa» 
rens , celle du monde y celle' des écrits , celle 
des tribunes publiques y tqut cdla n'est plus rien; 
les habitudes et les opinions de la jeunesse sui- 
vront nécessairement le cours que leur auront 
tracé y du haut de l'université y MM. du conseil 
d'instruction publique ! .... Et cependant quel 
sera au juste y au milieu de tant d'influences y 
l'effet de l'actidn qu'exercera ce conseil ? Ou ses 
.me0d>r€is ne voudronjt agir sur l'enseignement 

6Î 
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que par la seule force de leur sagesse et de leurs 
lumières , et leur autorité n'en augmentera, pas 
Teflfet } ou ils voudront ajouter à cette force celle 
de leur autorité y et celle-ci alors ne servira qu'à 
troubler le cours naturel des choses , et à re- 
tarder la formation des véritables doctrines pu- 
bliques , qui ne peuvent naître que du libre 
concours de toutes les opinions y de toutes les 
doctrines. 

On dit que si renseignement était libre, on se 
servirait de cette faculté pour ériger des écoles 
de révolte et d'athéisme. Où sont les faits à l'ap- 
pui dé cette assertion ? L'expérience dépose contre 
elle. Avant que Bonaparte «nchaînâtrinsiruction 
publique , on reprochait aux écoles particulières 
de tomber dans un excès précisément contraire à 
celui qu'on veut faire redouter. Ensuite , sup- 
posé même qu'on pût abuser de la liberté d'en- 
seigner , serait-ce une raison pour la détruire f 
N'a-t-on pas pour réprimer les mauvaises écoles 
les mêmes moyens que pour contenir les écrir 
vains dangereux? 

On cherche à nous effrayer de dangers chimé- 
riques , et l'on détoui!-ne nos yeux de périls 
évidens. Il est au moins incertain que la liberté 
de l'enseignement fàt nuisible ; mais le mal de 
sa aervitude n'est pas douteux. L'expérience 
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démontre assez Tabus que peut faire rautorite 
d'un pouvoir arbitraire , usurpé sur les écoles. 
Nous ne parlerons pas de celui qu'on en a fait 
sous Bonaparte ; on n'a pas sans doute la pensée 
de le contester ; mais nous demanderons si ^ de- 
puis sa chute ^ on en a toujours fait un meilleur 
usage. Pendant nombre d'années , l'université 
n'avait fait servir son pouvoir qu'à infatuer les 
jeunes gens d'une sotte et funeste admiration 
pour Bonaparte 5 depuis sa chute y elle l'a em- 
ployé à les punir arbitrairement de sentimens 
qu'elle-même leur avait inspirés. Après la se- 
conde restauration , elle a fait épurer adminis- 
trativement les écoles j l'ordre a été donné aux 
recteurs d'académies , de faire expuber des. éta* 
blissemens placés sous leur surveillance ( et la 
surveillance des recteurs s'étend depuis les fa- 
cultés jusqu'aux écoles particulières), les élèves 
qui , pendant les cent jours y avaient montré 
trop de joie du retour du héros , dont les vertus 
avaient été , pendant plusieurs années ,.le sujet 
habituel de leurs compositions (i). Ce n'est là 



(1) La commission d^instruction publique ^ëcriyait , à 
ce sujet, aux recteurs dVcadémie, le 28 août 18 15 : ail 
devient nécessaire que les élèves y convaincus d'avoir pris 
une part active aux scènes de d^sordre et.de scandale j qui 
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qu'un fait j nous pouvons en citer d'autres. Où 
n'a pas oublié , sans doute , iVspèce d'excoin- 
tdumcation qui fut prononcée , Fannée dernière^ 
contre une ^es écoles pariiculières les miçux 
tenues de Paris , parce que les élèves ée cette 
école avaient assisté , le jour de la fête de leur 
patrone , à une représentation théâtrale et robli- 
gatioh qui fut imposée âu chef de cet établisse>^ 
ment , de chasser de sa maison ceux de ses élèves 
qui avaient été fes provocateurs de cette pro** 
fane partie de plaisif* On se souvient aussi de 
Fordônnance de dissolution ^ qui a été portée 
contre la plus célèbre de nos écoles publiques > 
sans qu'aucun fait , de la part des maîtres ni 
des élèves , eût provoqué cet acte de rigueur , et 
par cela seul qu'on n'était pas satisfait de l'esprit 
de l'établissement (i) j mesure par suite de lat- 
ent troublé les ëtablissemçns placés sous votre surveil- 
lance , soient renvoyés sur-le-champ : cette mesure d'or, 
dre est indispensable ; nous en confions l'exécution à 
votre sagesse. » V. la brochure de M. Guizot^, p. 1 18. 

( I ) L'école polytechnique 9 depuis sa fondation 9 
' ft toujours été notée pour son mauvais esprit. Sous la 
république ^ elle était accusée d'être royaliste ; sous Bo- 
naparte 9 oh l'a soupçonnée d'être républicaine ; et les 
miaietrei au Roi l'ont dissoute eomme suspecte de Bon»» 
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ipielle y en définitive f ua grand nombre de jeune^ 
gens se sont va exclus d'une école , où ils avaient 
été légalement admis , et dépouillés^ sans juge- 
ment y d'un commencement d'état qui était de^ 
venu leur propriété* Enfin y on se souvient en- 
core de l'ordonnance , par l'effet de laquelle 
onze jeunes geps de Rendes y pour leurs opinions 
présumées y et sans avoir été convaincus ni même 
aecnsés d'aucun délit , se sont vu fernier l'en* 
trée de toutes }es écoles de . droit du Royaume y 
privés ainsi de la faculté de prendre l'éts^t auquel 
ils se destinaient , et frappés , par simple mesure 
de police y d'une sorte de mort civile. On peut 
ajouter ici y que , si Ton renvoie arbitrairement 
des écoles les jeunes gens dont on soupçonne les 
«^inîons y il est aussi des sciences qu'on en ex- 
pulse comme suspectes* Tels sont le droit public^ 
l'éconoinie politique , la législation cripiinelle. 
Ces sciences y qui sont librement enseignées dans 
tous les grands états de l'Europe , méi^e en 
Espagne , sous le régime de l'inquisition (1) , 



partîsme. Nous ne sayons pas quel gouvernement Va' le 
mieux jugée. Il est possible qu'elle n'att été contente de 
''l'esprit d^aucun , et que ^ par conséquent , tous aient en. 
raison d'être mécontens de son esprit. 

(1) Nous ne savons pas s'il existe en Espagne des chal- 
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n'ont pas une seule chaire dans toutes les écoles 
de France , sous le régime de l'université. Voilà, 
ce nous semble j des faits qui prouvent que l'au- 
torité peut abuser de l'esclavage de l'enseigne- 
ment , autant que le# particuliers pourraient 
abuser de son indépendance j et il y a , entre 
l'abus que les particuliers font d'une chose et 
celui qu'en fait le gouvernement , cette différence 
que l'un est toujours facilement réprimé , tan-^ 
dis que l'autre ne peut presque jamais l'être. 
On a vu quel a été Teffet des réclamations de» 
jeunes gens de Rennes , contre l'acte criant qui 
leur interdit l'étude du droit j leur pétition aux 
chambres a été écar;tée par l'ordre du jour, et 
il n'en a pas seulement été donné lecture. 

On dit que si l'enseignement était libre , le« 
parens ne connaîtraient qu'imparfaitement l'es- 
prit et la discipline des écoles particulières y et 
qu'ils seraient exposés à placer leurs enfans dans 
dès maisons où l'éducation et l'instruction se- 
raient également mauvaises. Ifous ne savons pas 
si la patente que reçoivent les pensionnats partî- 



tes de droit public et de législation criminelle \ mais il est 
assez connu qu'on y professe librement Péconomie poli- 
tique. 
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culiers , dan^ l'état actuel des choses , et Tins- 
pectîon directe que le gouvernement a sur eux y 
met les parens à l'abri de semblables erreurs 5 
mais ce qu'il y a de certain , c'est qu'un père de 
famille , pour peu qu'il ait de prudence , ne se 
décide point à placer ses enfans dans une mai*- 
son d'éducation sur la foi du brevet qu'elle a- 
reçu de l'université et de la surveillance qu'on 
exerce sur elle. Il consulte des parens , des amis^ 
la renommée publique , et ce n'est qu'après s'être 
convaincu par lui-même que l'école ou il veut 
envoyer ses enfans est bien tenue et qu'on y fait 
de bonnes études, qu'il se décide à les y placer. 
Les précautions que le gouvernement prend ici 
dans l'intérêt des parens leur sont donc fort 
inutiles; ils n'en. tieunent pas compte j ils aiment 
à ne se fier qn'i eux-mêmes , et si c'est pour 
leur sûreté qu'il enchaîne les maisons particu- 
lières d'éducation > il y a apparence qu'ils lui en 
savent peu de gré , et qu'au besoin ils le quitte- 
raient de la mesure. 

On observe encore que , si l'enseignement était 
libre , l'instruction ne se répartirait dans le 
royaume que d'une manière extrêmement iné- 
gale, ce qui a eu et ce qui pourrait avoir encore 
de très-fàcheux résultats, ce On est forcé de re- 
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connattre , dit M. Giiizot , ' que , dans Tétat ac- 
tuel de la France, il est id département, telle 
ville, qui, non-seulement ne trouveraient dans 
leur sein, ni. les ressources, ni les hommes né- 
cessaires pour faire prospérer des établissemens 
d'instruction publique , mais qui seraient hor« 
d'état de se les procurer si le gouvernement ne 
prenait le soin de les leur fournir. Sans Tinter* 
vention du gouvernement on verrait briller çà et 
là quelques grandes écoles j maïs toutes les autres 
seraient livrées à l^incapacité et à l'apathie. »Nou* 
n'examinons pas encore quand et conamentriiï- 
tervention de l'autorité peut être utile à Tins- 
truction publique j mais nous demanderons si 
elle ne pourrait pas intervenir dans renseigne- 
ment sans en usurper la direction ? Admettons^ 
qu'il existe des départemens et des villes qui 
manquent des ressources nécessaires pour fonder 
de bonnes écoles ; le gouvernement ne pourrait* 
il leur fournir les moyens d'en établir qu'à con- 
dition de s'en emparer ? Qu'est-ce^ qui l'empêche- 
rait d'accorder à des collèges fondés par des dé- 
partemens ou des villes , les secours qu'il doqne* 
rait aux mêmes établissemens créés par lui ? Est- 
ce d'ailleurs avec ses propres ressources que le 
gouvernement peut soutenir un ordre qwclconque- 
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d'institutions ? et lesfonds que la nation vote pour 
de» écoles dépendantes , ne pourrait-elle pas lc« 
Voter aussi bien pour des écoles libres ? 

On dit enfin que la liberté de Finslruction 
nuirait aux progrès des bonnes études , qu'elle 
serait la ruine de toute instruction (i). C'est 
une erreur grossière. Autant vaudrait dire que 
ia liberté des at-ts et métiers nuit au développe-^ 
ôient de l'industrie. Et quels seraient lesétablîs- 
semens qui pourraient souffrir de TafFrauchisse- 
tnent de l'instruction ? Croit-on que les écoles 
particulières seraient plus mauvaises , quand 
elles ne seraient pas sujettes à l'impôt du ving- 
tième , qu'elles seraient moins dépendantes du 
gouvernement , et qu'elles se trouveraient da- 
vantage soùs l'influence des mœurs publiques ? 
tiroit-on que les collèges royaux souffriraient 
d'être livrés à eux-mêmes , assimilés aux écoles 
particulières , mis en concurt^ence avec elles , et 
obligés de se soutenir par leurs propres efforts ? 
Croit-on que les cours' des facultés de droit et de 
médecine, seraient faits avec moins de talent et 
de zèle , quand ces écoles n'auraient pas le pri- 



(1) Voyez la brochure întittilée ! V Education doit- 
elle être conférée au dergél page aa. 
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vilége exclusif de former des avocats et des mé- 
decins , et qu'il pourrait s'ëlevcr à côté d'elles 
des écoles rivales et libres , dont elles seraient 
obligées de soutenir la concurrence ? Croit-on 
enfin que Pinstruction publique compterait , en 
général , moins de professeurs habiles , quand 
renseignement cesserait d'appartenir à une 
grande corporation privilégiée , qu'il rentrerait 
dans le domaine de l'industrie nationale , et que 
chacun pourrait y obtenir , comme dans toutes 
les professions libres , des succès proportionnés 
à l'étendue de ses efforts et de son mérite ? 

Il serait difficile de calculer tout le mal qu'on 
fait à l'instruction , en la metla,nt en régie. On 
nuit également à l'avancement àts méthodes , 
et au zèle des maîtres. Voulez-vous qu'on adopte 
de bonnes méthodes , et qu'on tende de con- 
cert à les perfectionner ? laissez l'enseignement 
libre. Reposez- vous avec confiance sur l'intérêt 
mutuel des hommes qui enseignent , et de deux 
qui veulent s'inslniire. Lorsque. les ^premiers se- 
ront maîtres de choisir des méthodes , et les 
seconds du choix des professeurs , vous pouvez 
compter que les degiiers choisiront les profes- 
seurs qui suivront les meilleures méthodes , et 
que les premiers suivront les méthodes qui pour- 
ront leur procurer le plus d'élèves. Il régnera ^ 
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dites -vous y une fâcheuse instabilité dans les 
formes de renseignement. Serait-il mieux qu'il 
restât stationnaire ?^ Vous craigne» qu'on ne 
sache pas s'arrêter à ce qui est bien j nous crai-. 
gnons que vous ne sachiez pas yous détacher de 
ce qui est mal : vous craignez qu'on né se jette 
dans des innovations continuelles ; nous crai«^ 
gnons que vous ne rendiez impossible toute 
amélioration. Quelles sont les mieux fondées 
de ces sollicitudes ? Si les formes que vous avea 
données à l'instruction sont bonnes ^ quel motif 
avez-vous de craindre que les hommes , livrés à 
l'enseignement y les abandonnent alors qu'ils 
auront un plus grand intérêt ^ à ne pas s'ea 
écarter ? Si elles sont , mauvaises , quelle raison 
avez -vous de croire qu'ils ne sauront pas le* 
corriger avec prudence et discernement ? Ces 
hommes n'ont -ils donc pas eux-mêmes , ni lu- 
mières y ni sagesse ? Toute la raison du corps 
enseignant est-elle concentrée dans la commis- 
sion , chargée de le diriger ? Est-il impossible 
enfin de former une pensée juste et sage y sant 
l'intervention de l'autorité publique (i). 



(i) Cet alinéa est extrait presque textuellement du tome 7 
iLu Censeur y qui fut saisi par la police e^ i8i5 , et dé- 
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La servitude de l'instructian ne met pas moioi 
obstacle au tèle des maîtres y qu'aux progrèa 
lies méthodes». £u rarégimentant les hommes 
livrés à renseignement ^ ou ravit à leur profe;$'* 
sioQ ce qui esl Tame de toutes les professions , 
la sûreté- et l'indépeadauce j on ku^ enlève uor 
ctat pour leur donner une place ; ils ne sont 
plus que des fonctionnaires salariés ^ et arbitrai- 
rement révocables. On a vu ^ à la seconde res« 
tau ration ^ avec quelle facilité on peut les desti* 
tuer et les épurer. M. Gubot nous fait connaitre 
nue partie des réformes qu'a subies alors le corps 
enseignant : ce Dans l'administration générale f 
neuf recteurs ^ eûtre vingt-cinq , et cinq inspec- 
teurs d'académies , ont été remplacés. Dans les 
collèges royaux ^ trois proviseurs y un censeur f 
trente-six professeurs , trois économes , et uU 
très-grand piombrc de^maitres d'étod^^ , oat été 
destitués j quatre proviseurs , cinq censeun:s y 
\ingt-trois professeurs y ont été suspendus ou 
déplacés. Dans les collèges communaux y dix* 
kiiit principaux et cent quarante régens ont 
clé destitués y suspendus ou déplacés. » LtC tout^ 

claré de bonne prise en 1^17 ^ par un arrêt de la cour 
royaie, c(in déclarait , en même temps , les autéuirs non 
coupables. 
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uns forme de procès ^ et par simple mesure 
administrative. 

Il résulte y comme on voit y de la situation 
daus laquelle ou a place les hommes livrés à 
renseignement y qu'ils ne remplissent que des 
fonctions précaires ; et de là un défaut de sécu* 
rite y qui nuit nécessairement k leur zèle. Il en 
résulte aussi que leurs progrès dans la carrière 
de l'instruction y ne dépendent plus uniquement 
de l'étendue de leurs talens et dé leurs efforts $ 
qu^ils tiennent y plus ou moins ^ à la faveur de 
leurs supérieurs ; et de là une dispo^tion y plus 
ou moins grande j à suppléer au travail par l'in- 
trigue y nouvelle cause bien évidente de' relâ- 
chement. Il en résulte enfin que leur revenu ne 
varie plus en raison de leur travail y qu'ils ga- 
gent autant en remplissant leurs fonctions avec 
incurie , qu'en s'en acquittant avec zèle ; et de là 
encore une disposition fort naturelle à dérober 
aux devoirs de leur place , tout le temps qu'ils 
peuvent leur dérober , pour l'eniployer à des 
travaux y qui soient pour eux une nouvelle 
source de profits. 

Si l'enseignement était libre y les hommes qui 
s'y livreraient auraient des sujets d'émulation 
qui ne peuvent pas s'ofifrir à eux dan$ le système 
contraire. Tandis que y dans ce système y leur 
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plus ou moins de zèle ne change presque rien à 
leur condition , leur bien-'étre ^ dans le système 
opposé, dépendrait en grande partiç du degré de 
diligence qu'ils mettraient à s'acquitter de leurs 
devoirs. Du moment que l'instruction serait libre, 
ep effet., la prospérité de toute école étant subor- 
donnée à la manière dont ses profess^rs reiu- 
pliraientleur tâche , chaque école aurait l'intérêt 
le plus pressant à surveiller la conduite de ses 
professeurs , à stimuler leur courage , et à pro- 
portionner le salaire de chacun à l'étendue des 
services qu'elle en recevrait. Dès-lors , par con- 
séqiuent , nul professeur ne pouvant rien obtenir 
.sans travail , et pouvant obtenir d'autant plus 
qu'il travaillerait davantage , il s'établirait entre 
les hommes qui suivraient la carrière de l'ins- 
truction y une émulation de zèle et d'activité qui 
serait extrêmement favorable aux progrès de l'en- 
seignement. 

L'effet de cette utile rivalité ne se bornerait 
pas là» Elle aurait encore l'avantage de constater 
sûremept les divers degrés de capacité des hom- 
mes qui se voueraient à l'instruction , et de les 
mettre chacun à leur place. 

Enfin , au milieu du libre concours de tous 
les eflforts , les méthodes pourraient faire de tels 
progrès et la profession d'instituteur devenir à la 



Digitized by VjOOQ IC 



de tinstr. public ue en France: 97 

fois si profitable et si glorieuse que les plus grands 
(esprits ne dédaigneraient pas de l'embrasser et 
de s'y consacrer sans réserve. Yoilà , en effet, 
ee qu'on a vu dans tous les pays où l'instruction 
a été libre , à Genève , dans toute TAUeoiagn^ 
protestante ^ et ^ dans l'antiquité ^ à Rome et 
dans la Grèce. « C'est peut-être une cbose digne 
de remarque ^ dit Smilb y que , si nous en ex- 
ceptons les poètes y un petit nombre d'orateurs 
et quelques historiens , la très^majeure partie des 
autres gens de lettres d'un ordre supérieur , pa- 
raissent avoir été des professeurs publics et par- 
ticuliers^ et généralement des professeurs de phi- 
losophie et de réthorique. On trouvera cette ob- 
torvation constamment vraie , depuis le temps 
de Lyzias et d'Isocrate , de Platon et d'Aristote, 
jusqu'à ceux de Plutarque ëtd'Epictète , de Sué*? 
tone et de Quintilien (1). » 

Il y a ^ pour mettre l'ense^nement en régie , 
quelques bonnes raisons qu'on ne dit pas y et 
qu'il faut faire connaître. Premièrement^ l'admi- 
nistration supérieure trouve dans cette mesure 
l'avantage d'ajouter à sa clientelle une classe 



(1) Smith , Richesse des nations ^ tome 4) P^g^ ^47 j 
luul. du marquis Germain Garnier. 

Cens. Europ. t-^Tom, Vit % . 
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-^ Essed $ur Vkisk^ire 0èsur ^étctt âj^uel 
-d'hommes* f€>rt împovtaQt^ ^% ^çn nombréufe-^ 
^i. fournit par wq ir^Taill^s mioy^m di9 fotidev 
la propre servitude y xet k iWe/de laq^e^ct qh 
ipevLt exercer sur le neste de la pcqpiiWtion uii^ 
îmiueiise influence, Se€ondeî«ent' ^ le président 
ée la. commission d'ii]^tructû>n, p^it^liqive gagi?^ 
kl cela de ae ireutèr à; la t4te. d^uôe^içi^èçe d!^ 
ministère 9 ou il. j:piiU^ daûs \tiie. sphère ass^ 
âeve'e, du plaisir^de^a&f'em^TT^ien^r' le£^|)oii^p»fa 
ei les chosest. TroisiéiùenieHi , apa ^la^ -majo^ç 
emre . avec lui çn .partage des plaisirs ft, ,des 
profita de cetlie action. iQuatitiièoiemei3,ten&Q9 uq 
grand nombre dii& proÇeisiseuf s doivent à lar u|éai0 
mesure Tavatitage de . conserver des.. <^ir(^^ 
eài , il - leur serait^ probabl^penjt ieçipossible de se 
foutenir y. si reuiséignement ëtait livrée la cpo-^ 
eurrence, Yoilà lés con^dératiouspar lesquelles 
on peut entreprendrec de justi£ycr la mise en réfg^ 
de .rÎBstrAiçlioo. .Mais dire: que la fii^esure est 
eominandjée par l'intérêt de Tiststruction y dir§ 
qu'il faut enchaîner Hn-struction ^ur ram.oui; 
d^elleyc'est se moquer. Autant vaudrait souitenijr 
qpxerintévét des. arts 'Veut quou enragipiepte.les 
artistes , qu'on leur défende d'élever des ateliers 
san« la permission de leur colonel , qu'on les 
éônmette à' payer tribut à l'administrât ion du 
corps y pour chaque élève qu*iU pourront rece^ . 
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^roir , et qu'on les ^j^lîgea travailler sur xm plaa 
,àmfoii3ie^(yt«mûiiéid^avAQ«e par rét^iMaajord^ 
jfiégîsienu 1-^ Plus on nfléobit mv ceue iMaû?r% 
^]4» cm demeuVe cotfTamcu qtiç TiuisU'ootÎQtit np 
^at |)flts étra F^objet d'une Iqi* I^s d^Utç qu'oP' 
^ent copameUre par la voie de l'eoMgaeiu^m;^ 
«Titrent dans la cl^^alfieatioa ^wrale d/e$ déli^ 
ique définit le code pénal { ie code de procédai^ 
43rumiiféUe détenntiae }a manière de les pouiv- 
euivrè : c^éat tout ce qu'il ba^t. On ne fait p^ 
ée loi sur lisa arta , sur le ccwAMeyrce ^ sur r^grî- 
cttltiif e ; on n'en 4oit p«^ faîro sur l'enseigniQ- 
ment. Cette profession emt comme toutes Jfs 
^autres : poni' pnospéi^r y elU veut étre.lijb^e* 

• Gepieiiidant, de ce ^er»utorité jie doit.p^s 
«aettise d'^entraves a la faculté d'enseiigaer ^ il ive 
«^tattitpaa nécess^ement ^u'eUe« doive. s'en ii)* 
térdire l'exereiee^ qu'-eUe Ae4oive ouvrir aucune 
ëcole j cdscoudr k répendre aucune espèce d'ins* 
^uction. 'Le publio est -il intéressera, lui. fom;- 
«lîr les moyens de cultiv^&r quelque genre de 
<)onnaissanees j ^'eneourager> qiadlques .branches 
4l'eneeî^emetii f QueUe es^ raôli^n^qu'U est bppi 
-qu'elle exerce , l'espèce die dépenses qu'il est 
-mile qlil'elle fasse à cet. égard ? C'est ia seconde 
i]ne9tion que nous nous sommes proposé 4-exa<^ 
oniner^ 

7* " 



Digitized by VjOOQ IC 



ïbo JEssai sur Vhistoirè et sutVémt actuel 

IfalureUemeiit y toutes les coûnaissaticGS h» 
taalnes tendent à se répandre dans la société ^ 
vdans la proportion du besoin qu'elle en ëprouye* 
Si la géométrie , la médecine y l'économie poli^ 
tique y sont reconnues pour des sciences très- 
utiles y elles seront très^demandées ; et par suite 
de cette demande ^' il se formera y sans qu'on 
-o'en mêle 9 un grand nombre de professeurs pour 
les enseigner. Si on les recherche peu y le 
nombre des maîtres sera moins considérable ; et 
's'il pouvait arriver que personne n'eût le desîr 
de s'en instruire y il .ne se trouverait bientôt 
'plus personne en état de les professer. ILen est 
de*mémede toutes les ^ sciences. Le nombre -de 
^professeurs et d'écoles qui se forment pour les 
répandre y est toujours en raison de la demande 
qu'on en fait y et la demande qu'où en fait en 
raison du besoin qu'on en éprouve. 

Mais sent-on toujours le besoin de s'instruire 
de ce qu'on peut avoir un véritable intérêt à ne 
pas ignorer ? Toutes les classes de la société 
éprouvent-elles le désir y et ont-elles les moyens 
'de se procurer l'instruction que leur condition 
réclame ? Toutes les connaissances ^ tous les 
moyens d'instruction dont la société peut .re- 
*ttrer quelque avantage y sont-ils toujours recher- 
chés y en proportion de l'avantage qu'jelle^eo 
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|iieut recueillir ? le sont*ils toujours assez pour 
suffire aux frais de leur propre culture y et se 
soutenir et se développer sans que Téiat vienne 
à leur secours ? Il parait que ces questions veu- 
lent être résolues d'une manière négative. 

On est forcé de reconnaître d*abord qu'il est* 
des classes nombrisuses y qui , laissées à ellesr 
mêmes , ne se procureraient pas rinstructi<^ 
dont elles ont besoin. Ce sont les classes infé«^ 
rieures dû peuple. Les individus de ces classes, 
sont contraints 9 par leur indigence^ de se livrer. 
de si bonne heure à des travaux qui leur four-; 
Bissent les moyens de vivre ^ qu'il leur est asse& 
difficile de trouver y même dans les pren^ières 
années de leur vie ^ un temps qu^ils puissent 
donner à leur instruction , sans nuire plus ort 
moins à leurs moyens de subsistance. £n second 
lieu y leurs travaux sont en général si grossiers 
et si simples , ils resserrent tellement le cercle 
de leurs idées et les opérations. de leur mielli- 
gence y qu'ils finissent par les abrutir et par 
leur faire perdre tout désir d'apprendre. Ënûn^ 
leurs profits sont si peu considérables y qu'en 
en retrandiant ce qu'exige leur subsistance y il 
est assez rare qu'il leur reste, encore les moyens. 
de se procurer quelque instruction. .La posijûen 
des classes inférieures dans la société estdoaa 
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teHè ^ K^u'il doit néceàseiremeiit armer que Im 
jdtipdrir des indivîdtis de c^s classes mmiqiieDti 
k h fois dà tempi y dur désir et des moyens à» 
r'iriitrttite, ' 

, Cepefidàftt ^ il e^ du' pfam haut intérêt ^ peur 
Ift â<)Giété^ que ces tcksses ne restent pas entîàre- 
xnent dépourvues de lumières. Oor pourrait «oo^» 
hàiter% sâûs manquer de sagesse ^ qu'^^Ues fus^ 
sent trè* -éclairées î car iiii^st point de c6âdittoit> 
dau^ laquelle il ne soit avÂutageux d'avoir des 
diose^ dés^ notions justes et étendues. $' main 
cômm6 il n^eit p&s' possible qu'elles âcquièveul^ 
dé gta*âdès eoiÉnaissaâces ^il est âujupios à éan 
ilirér qû*eHes possèdent la clef de toutes ^ c'esl-i 
àAliVé y qU^elles sachent Utq > écrire et compter.) 
Cette in^truclion élëûtentaire y ecttniiie l'ohaerniÀ 
M. Guizot' y «c procure aux ciaaaea infiirîeures der 
la société ^les moyens d'étendre leur industrie ^l . 
d^àihéiiorer leur soïrt ,* et d'ouvrir ^ au profit da 
réiat^ dé nouvelles sources de richesses. S'il était 
possibie ' de coniiamner le peuple à use igoo'-^ 
rance irrévocable y quelque âujurté que fût ime 
telle' interdiction , o» concevrait que les clsises 
supérieures , dans Hespoir d'assurei- leur empirey 
essayassent dfe 4a' prononcer et de la maintenir «^ 
Mais la^Providence*n'a pas pérmis/que cette in*» 
justice fut possible ^ elle y a attaché de tels dan.<i . 
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1^» que riqiérét> d^aocpnd avec le devoir , dér 
fend an% goateriiemeDS^ d<e^ la^ commeure. Lw 
âiits parleot iiciun langage clair etâiup^hieux ;. 
l'ignorance rend le peuple turbulent et £éffoce $ 
elle* en f^t - un instrument à la disposition des 
factieux' y et par^toat 9e tiiouirem ou surviennent 
des factieux ^ disposés à. se SQcvir 4e oet instru^ 
fnent té^rîhfle. Moins la multitude est éclairée ^ 
plus Iferrecir' et * la séd^étion oi)t d'empire sur 
dfté ; et sl:le,éours.des ëvénemeas y ou les pa»- 
ôons des h0mM»B>> amènent quelque agitation 
^ans^lacsooi^^ les idées fausses et les caunai%-. 
sauces impaifattes du peu|>le detienn€4it de 
nouvelles oauses de d^ordre ^ et alinventent»^ 
]^ropagent>- rendent jdus funeste la fermraiâtian. 
naissante. Alors se manifestetit ^ dans les -classes, 
inférieures ,' ce degoùt de leur situation , €çtte^ 
soif de ciiangemei)s>, cette a^dîté déréglée que 
lien ne peut .plus 9 91 comenir ^ m- satisfitire. 
Si les gouvememei^s^recoornàissent leun erreur'^ 
il est iri^tard pour la réparer ; s'ils y persistent^ 
ils ne "font qu'^ixsrotuie retendue- et Dédoubler 
riatenatédu l^i qui en a éié la suite. «««^<}uand 
l'histoire tpute entière ne aurait pas là. pour dé- 
montrer - oe que nous venons d^6ia2>iir^ notm 
dépioraèie ré^plution suffirait p^ur -.nou^t^^tm;^ 
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. Il îm{K>rte donc essenûellffl^ent que les cljtt»0f 
uiférietires du peuple ne soient pas luisaéef 
dans leur état na^rel d'ignorance et d'abru- 
.tissement ; et comme ^ en livrant les choses è 
élle&-memes y ces classes ne sortiraient pas , ou 
ne sortiraient que très-lentement de, cet état y il 
est évident que l'intervention du gouverneme^n^ 
,est ici y non^-seulement mite y> mais .'nécessaire* 
Une suffirait pas qu'il ne mit ajicun obstacle à 
l'établissement des écoles que des particuliers ou 
des communes pourraient fqnder^ à leurs frais , 
pour l'éducation des classes inférieures ^ il faiU 
encore qu'il provoque et seconde l'établissement 
d'écoles semblables , par-tout où elles manque- 
raient y et où. il ne s'en élèverait pas ^.sans l'a^ 
«îstance de l'état. 

Cette intervention de Tétat n'est pas seule- 
ment, nécessaire pour la propagation des. COtM- 
.naissancçs; élémentaires parmi les classes infé^ 
.rieures y elle l'est encore pour le soutien et 
.l'avancement des connaissances très-relevées. LeSs 
•jclasses aisées et instruites de la société sont^ 
^relativement aux hautes scieuces y dans Féiart 
d'indifférence où se trouve le bas peuple , re- 
rlaliviemeot à l'instructioii élémentaire.. Ces scicn- 
«oes.^.comma, parle l'éconoinie politique, sont 
une denrée que peu de personne$«recliercheut ; 
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Kè' plus y cette denrée à la propriété singulière 
dé s'accroître et de se perfectionner , au lieu d« 
se détrviire par l'usage , comme toutes les autres } 
et lorsqu'on en a fait une fois provision ^ en 
ne revient pas à l'empiète , au moins pour ce 
qu'on a déjà acquis. Ces deux circonstances ten- 
dent à rendre extrêmement médiocres les profits 
des hommes qui se consacrent à leur culture et» 
à leur enseigneo^ent , et elles déclineraient in- 
failliblement y si elles n'étaient soutenues ei en- 
cooragiée&par la société. Il paraît donc nécessaire 
que l'état pourvoie à l'entretien des corps savana 
et des écoles très-fortes dont l'objet est de con- 
server le dép6t des sciences et d'en étendre \à 
domaine y tels \ par exemple ^ que l'institut ^ 
l'école normale , le collège de France , l'amphi- 
théâtre du Jardin des plantes. Toutefois , cette 
^dépense ne peut paraître utile y qu'autant que 
ces corps et ces écoles seraient organisés de ma- 
nière à ne pas ralentir le progrès des lumières 
qu'ils sont destinés à favoriser ; chose qu'à plu» 
d'un égard on ne pourrait affirmer des établîs- 
semens que nous venons de nommer , et sur-tout 
de l'institut. 

A côté des hautes sciences et des études très- 
fortes ^ il est diverses connaissances d'un objet 
très-particulier qui y pour se soutenir^ ont besoin 
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de l'appui de rautarité ^iblîq^« } teUes sobS 
belles que jsoni 4f**tiné^^ , à^ r|ipjjLjp(lre. les école» 
Imlilaires.., l'é^l^ejpQlyteiiliB^que^ cella ^ mi^ 
«as y celle des langues orieniales , riDstât|ij|^6qj 
dk's sourde ei^ftiMA^^. c^.Uçii^*q]»ïif^yift8M*^* 
II est ai^,d^,<i^û^q)i^J>Q§^g»45fljei|t^ qfti^^^^ 

«ipecial pmip.4iï)k^^^t4tr5 ASèsvîwb«r4iPïi(?.),â: 

qu'il ne i^m^^V.^mm.^r{W1(^m -Wlfi«»J^^ï>oup., 
défrayer M .pfôpTJÇ <i4|?PP^Ç;>ie%^q^e ï^çcôU^rf^^ 
quettt il a t^e^in^ 44'^«i»P» >Ffi^ g^IMtiîOïî^^ 

Mais,. .çp^fi,.rji<^^îgç««if5<>t^^r;ii^ I^»^ 
àeietices \fk^-T^hj^Sf .ftÇ,le^,i$tndes trè«T^péci^)ies^t. 
îl est d QUt€éSft)Çaftehpi||4'iB»i;^pti^ ^i p^v«ç|t . . 

^ que ia SQcié<M.peui.}iy.reri ^^^teAjîM^^ly^aû^M, 
érainle dej^j v^^<d^pçriç,M*li^ §iOBt,,rinSJtrBc> ;^ 
tion secôpdAÎrei, /q\;ii,,çomi>ii^«4 .j^qt ^ qH^fii^ ^ 



„< ^, .kf^ VM^liiiic II' 



(i) Il est ^ peu rçclïerclié que ^ clans certaines 3e ce* "" 
écoles et dé celles "^ue nous avons ndlnïî!flééi*"pfl?û!t'lrdtlt , ' 
teHes que récMe'iJes langues orknteiés ^*leîCdîlégè de' u 
France y il est: tel 'oouvs où , de .mémoire d':){i9JQnii» , Von. . 
n'a jamais., r» .qt«_ le nombre d'ÔIèVes tout jué^te xieçea- 
«ire pour rrîTBplâceT, un joïir y le professeur et upn sup* :, 
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ftiit entrer orditraireiùent ddns réducadon derf 
homtn^ des classes aisées , et qnelqnes brflhches^ 
de rinstruôiicm spëcistle ^ telles que le droit et 
Umédeèkùc. '' ^' - . ♦ j 

Les soins' qiaéiéldbniie le* gouvernement pôTÎi* 
soutenir la Jjreiiiièi^e de ces' dernières sorte^ 
d'insirtrciion -y^ soiit^certainement- très-superflus. 
La.classé 'd'itidividûs qui recherchant Finstnic- 
iSiim aeéotedaïre et qui pèuventfeire la dépense 
qn'elte coûte , est tellement nopibreuse , elle 
tend si' fÔH 'à sWcrdître par le progrès naturel 
de la richesse publique y que cette branche d*ins^ 
trattion ne pcjut évidetameilt manquer d'être 
très-detttîfûdée , et , j)ar conséquent , d'être cul* 
tivée' avec iHBaucëtip <âë succès/'ll n'esrpas au- 
jotirdiiui , en F»ranee y nné ville kle troisième 
ct^ même de quatrième^' classe (lui- iie réiiûisse 
dans' ses mni*s oti'datis^ le^; villésr plu5 petite^ 
renferdiées dans son fayon y ; un assez grand 
nombre de familles aisées , et , par. suiiej d'en- 
fans destinés à recevoir ce qu'on appelle une 
boune éducation ,, pour sentir le besoin d'avoir 
ùxï eollég^ ^ ^t par conséquent pour l'établir^ 
On peut juger du nombre dé collèges qui sa 
formeraient naiureUément pour la propagation 
de rinstruétlbn secondaire , par le nombre d'é-i 
Côles particulières qui s'élèvent pour cet objet ^ 
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malgré les entraves que met à Tétifablissemeat 
de ces écoles la dépendance de l'enseignement et 
le tribut onéreux qu'elles sont obligées de payer 
à l'université. Il est notoire qu^à l'exception det 
eoUéges royaux^ presque tous les collèges du 
royaume sont des établissemens d'ori^ne parti- 
culière , qui se sont formés saps l'interventioa. 
de l'université y et qu'elle a seulement pris la 
peine d'envahir. Il est notoire aussi que les écoles 
particulières se maintiennent et prospècent^ mal- 
gré l'impôt qui pèse sur elles ; t^dts que les 
collèges royaux , en faveur desquels cet impôt est 
perçu , ont beaucoup de peine à se soutenir. Il 
paraît certain encore , par l'avantage qu'obtien- 
nent annuellement^ au concours général des 
lycées, les élèves des maisons particulières, que 
l'instruction secondaire peut être aussi forte 
4anjB des écoles tenues par des particïiliers que 
dans Cl es collèges dirigés par le gouvernement. 
Enfin , s'il était possible de douter des progrès 
que peut faire , d'elle-même , l'instruction se- 
condaire , on en serait convaincu par les mesures 
mêmes qu'on a prises pour en ralentir la pro- 
pagation. M, Guizot nous apprend que la cep- 
tribiiûon du vingtième des frais d'.étude n'a pas 
été impose- aux maisons particulières d'édnca<- 
tion ^ seulement pourasssurer un revenu à Tu- 
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'liiversité sans grever le trésor , mais encore 
dans la vue politique de naettre des bornes à 
la prodigalité sans convenance et sans iwe- 
sure àe FinstruQÙon secondaire^ dans la vue de 
rendre cette instruction plus difficile à acqué'- 
rir , et ^ par conséquent ^ moins commune. Or , 
«i Ton trouve que Tinstruction secondaire tend 
xtaturellement à devenir trop commune et qu^il 
çst nécessaire d*en entraver la circulation, il 
est clair qu'on n'a pas besoin de se . donner des 
.^ns pour la soutenir et la répandre (1). 



•^ ^i) S'il. est inutile que Pautorité se mâle de répandiv 
rinstruction secondaire, il parait absurde et odieux 
''qu'elle cherche à en arrêter le développement. Si l'oa 
*est tombé dans des écarts au commencement dé la révolu- 
'tion, ce n'est" pas parce que l'instruction était trop ré- 
pandue, c'est parce "qu'on était mal instruit; t'est que 
la teiidànce des esprits était mauvaise; c'est que, de- 
< puis 'des siècles , le pouvoir était , en quelque sorte, le 
l^ut assigné au progrès dei lumières et de la civilisation ^ 
c'est , en un mot , qu'on était plus avide encore de poû- 
•Toir que de liberté ; travers déplorable , que des gouver- 
'nemens pervers ont constamînent favorijsé ' depuis , et 
'qa'oh' s'applique à fortifier encore en créaint ou lai^ant 
Subsister des milliers d'emplois inutiles. Si, poui* salarier 
ces emf^lois, on ne nous faisait pas contribuer, eu quel- 
*qtie sorte, a merci et miséricorde ^ s'il y. avait moÎAS dt 
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. €fc cpje nous, disons dar Urnsfrqction secâim 
daîre y U faut ib dire égalenaient des études sp«-» 

. ... • ■ *' 
profit à Courir après les places et plus dV^antage à exer- 
cer de^ professions productives , personne ne songerait 
à é^élêTBr que^ar â^udles traTau x , et 'aides l'instruction 
lisserait {«mais d^ngét^ufie^ -S'il est possîïtle qu'elle pr4^ 
tente quelques dangers ^ c'^J>f Ainiquemenl^ perce qu'à 
force de yaH^nf^Of/l^i^du strie e^t d'a^|g]|^enter les dépenses 
publiques^ <^n fo^-ce coûtes les «mbitions à, se tourner vers 
le pouvoir , et qu'alors la propagation de l'instruction se- , 
condaire peut contribuer peut-être à étendre cette dispo- 
sition fâcheuse , à augmenter la masse des ambitieux. 

Au reste ''f quandP ôh regatde comme Une cbose dange- 
jMtuse <ifie'l'ia^uctkNi. secondaire sttât trè»-ripttiidue> «t 
iju'on. pif nd de)i meê^teê po^r la rendre ij»acpesaiUe àim 
cert^ Homl^re dç per/sonnes qiii auraient aatuirelieme^t 
las ^soyens de l'acquérir , on ne doit pas la distribue^ 
^atuitement à upe mUltitude d'individus qni nç pour;> 
nient êe la procurer <î'eux-mêmes , et qu'on jette ainsi 
liors de leur desthiiation naturelle. Or,' voilà préciaémeat 
te que l'on filiti Tandis que, par la contribution' du 
vingtième 9» on 4iqrui|ue pour leaJFamiUes aâsée»^ la fiîci- 
lité d^ .donner à l«urs enfant ^ une ;édu€;aticn.q|ij seriu^ 
«saortie 4 leur état 9 on dpnne def jUces gratauitef 4<u^ 
les collèges à des milliers d^eofii^ns pauvres uni , apti^ 
avoir fait leurs classés , se trouvent déplacés dans la pro- 
fessito de leufs parens , sans nio5^ns d'en acquérir une 
autre, et qui ne sont plus boss à rien, si celi'est.à devenic^ 
«elonl^.tefnps^y descoa^mis| des soldats ou^dttnoiaea** 
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les du droit et de la xnédecîiie* La connais^ 
Alice de;cG0>ieîeiie6» est d'une utîUlé si com-. 
mune , elles sont rechxTchëes par un si grafid 
Bombre de personnes, (fn'il parait évidemment 
inu(ile que Tetat ^isse des frais pour en sou* 
Ijei^r Tçîîhfteigné^ient , et^gue lé tweillçur moyeu 
de-lwfiiire *fieifrir.^ei*arit-ifl^oa4«stablement <ief 

■"-^É^'ifimé ,<>étt^ttMiitfctertft '{|litil' ptlitt^ ^tre utile 

tâïn^nambre d'ecôïés clé' droll^èt '^w médecine ^ 
peui-il &nB bon aussi ji^u^il dc^Bp^ Kj^^^ écoles 
k,{>rml^ çjçfjtti^, .d'«seigpeir„,çB|i sciences? 
Pipc^,41 éi)«e..b(Mr«de dëelamr qu'tniii^^ 8^ra.cfBsé 
êmmr wris im u i aneneH (fm loraqu on ks auri^ 
âjitHlîéé»', {ien'dattt im certàiniaoâibre d'années^ 
dttfis dé certÂtiies écolies , et qii^on y aura priÀ 
«er tâtos grades , tels que ceux de bachelier ^ d^ 
Hceocté^ de docteiM-rCfest laderoiè;re:quesiioi4 
que non» BOUS sottimcs proposé, d'examiner « .. .} 
- Zb'ensteiiGerdies.faAnUés.est fondée particulier 
fèmiéBt^cir ee prttici{)é que 1 eut , dit<Hi , ataot 
de •jl&watté'ttre «à un «itidivida d'exercer une pro- 
fessa ^ dmty'dans rintérêt dû public, s'as- 
surer que cet individa a les connaissances quç^ 
Texercice de cette professic^a requiert* Ce pria- 
éipip £8t itAXy 4àii-mow^k le €on»idér^ 4i'^w^i 
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manière générale. L'état, en général , n'a point 
à prendre de semblable précaution. Il n'entra- 
pas dans ses attributions de s'assurer que les par- 
ticuliers* ne se trompent pas dans le choix des 
hommes auxquels ils accordent leur confiance. 
Il peut et doit s'en rapporter , à cet égard , à 
l'intérêt qu'ils ont dé la bien placer. C'est c^ 
qu'il fait relativement à beaucoup de profes- 
sions , et il n'en résulte pas le moindre incon- 
Ténient. C'est ce qu'il pourrait faire à l'égard de 
presque toutes. 

D'ailleurs , en admettant qu'il existe des pro- 
fessions y telles , par exemple , que celles de 
pharmacien y de chirurgien , de médecin , et 
même d'avocat , dont l'état ne doive permettre 
l'exercice qu'après s'être assuré de la capacité 
des individus qui veulent les exercer, il ne s'en- 
suit nullement qu'il doive obliger ces individus 
à fréquenter certaines écoles et à prendre cer- 
tains grades, teur imposer cette obligation , c'est 
exiger d'eux à la fois trop et trop peu. C'est exi- 
ger trop ; car tout ce que l'on se propose c'est, de 
s'assurer qu'ils ont certaines connaissances ; et , 
pour s'en convaincre , il suffît d'examiner avec 
ta rigueur convenable , si effectivement ils les 
possèdent. De plus , c'est exiger trop peu 5 car 
rien ne prouve moins qu'on sait une science que 
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rétudè qu'on ea a feite dans une faculté^ le 
temps qu'on y a passé et les grades qu'on y a 
pris. 

L'institution des facultés est , sans contredit y 
ce qu'oflfre de plus n^auvais l'organisation ac- 
tuelle de l'instruction publique. Indépendam- 
ment des vices communs à toute école dont le 
gouvernement nomme et paie les membres, les 
facultés ont des défauts qui leur sont .propres, 
et qui doivent. y rendre l'enseignement pire que 
dans toute autre espèce d'écoles publiques. Les 
collèges royaux , quoique établis et salariés par le 
gouvernement , peuvent avoir quelque sujet 
d'éniulation et de aèle... Il peut s'établir entre 
fbxxTi et les institutions particulières où l'on fait 
à peu près les mêmes études , une sorte de 
rivalité qui les eng^pêche de trop négliger le soin 
de l'instruction. .1 Les facultés n'ctot pas à re-. 
douter de semblable concurrence. Revêtues du 
privilège exclusif d'enseigner certaines sciences, 
elles peuvent , sans danger y tomber dans le plus 
profond relâchement j leurs intérêts en souffri- 
ront à peine j le nomBre de leurs élèves n'en 
diminuera pas ; car on a su faire un besoin 
des vains titres qu'elles confèrent , et elles ne 
perdent jamais le droit exclusif de les ac- 
corder. 

Cens. JEurop. — Tom. VI* 8 
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Et ce n'esrt pas là la seule cause qui doit fettr 
faire négliger leurs devoirs. Tandis qu'on le^ 
a affranchies de toute concurrence étrangère | 
on a détruit entre elles , an moins entre les 
facultés d€ droit, tout principe d'émulation. On 
les a mises ^ en quelque sorte, en communauté 
de bénéfices j ou prend sur l'excédent des rec^tei 
de celles qui attirent un grand noitibre d'élètês, 
de qu(» soutenir celles qui restent désertes. t)ès- 
lors , aucune n'a rien à gagner à mieux faire que 
les autres ; et comme ^ prises collectivement ^ 
elles n'ont presque aucun intérêt à faire bien, elleâ 
doivent faire toutes à peu près également mal. 

Ce n'est pas tout. En même temps qu'on a 
détruit le principe de l'émulation entre le* 
facultés, on l'a détruit aussi entre les profes- 
seurs de chacune d'elles. IjCS droits de chaque 
. professeur sur le produit des inscriptions , des 
exameiis et des thèses , sont absolument les 
mêmes ; de telle sorte que ceux dont les leconi 
n'attirent personne , et même ce«x qui ne font 
pas de leçons du tout, ne sont ni plus ni moin» 
récompensés que leurs collègues les plus labo^ 
rieux et les plus habiles. 

Enfin , tandis que , ni le corps entier de» 
facultés, ni chaque faculté particulière, ni \e& 
professeurs de chaque faculté pris individuel^ 
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lementy n'ont aucun intérêt à s'acquitter de 
leiirs devoirs aVcc rèle , on leur a donné à 
tous un intérêt positif à les mal retnplir. Eh. 
effet ^ tandis qu'une partie du traitement des 
professeurs est toujours le même , de quelque 
manière que les choses aillent , une autre partie 
varie en raison du nombre de grades qu'ils con- 
fèrent et de diplômes qu'ils délivrent. De sorte 
quC) pour élever cette partie de leurs profits jus- 
qu'au taux où elle peut monter, ils son ti ntéressés 
à recevoir le plus grand nombre possible d'avo* 
cats, de médecins , etc. , et par conséquent à por- 
ter dans les examens un excès d'indulgence qui 
doit achever de ruiner les études. 

Les facultés se trouvent donc, par leur na- 
ture et leur organisation, en opposition aussi 
directe que possible avec les devoirs qu'elles^ont 
à remplir. Ajoutons que si les privilèges dont 
elles jouissent dispensent leurs professeurs de ré- 
pandre avec zèle l'instruction qu'ils possèdent, 
ils les dispensent, à plus forte raison, de travailler 
à accroître cette instruction , â se tenir au cou- 
rant des connaissances acquises, à perfection- 
ner leurs méthodes d'enseignement. Us rédigent 
ordinairement ^ dans les premières années de 
leur professorat , des leçons qu'ils reproduisent 
ensuite tous les ans , sans y changer une syl- 

8* 
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labe , et la dernière année de leur vie les trouve 
répétant fidèlement ce qu'ils disaient en com- 
mençant leur .carrière. Il est donc impossible 
que renseignement fasse aucun progrès dans les 
facultés; et si, par leur nature , elles sont expo- 
sées à tomber dans le relâchement , elles le sont 
encore plus à se laisser aller aux préjugés et à la 
routine. . 

En vain , on présente comme un remède à ce 
dernier inconvénient la manière dont on pour- 
voit au remplacement des professeurs dans ces 
écoles. Il ne suffit pas que les chaires y soient 
données au concours pour que l'instruction y 
suive les progrès des connaissances humaines. 
Les chaires y sont données au concours, il est 
vrai j mais les professeurs sont juges du mérite 
des concurrens ; et comme ils ne sont pas in- 
téressés à se donner des collègues plus hs^iles 
qu'eux , ils choisissent ordinairement parmi les 
candidats ceux dont la capacité alarme le 
moins leur amour-propre j de sorte qu'à cha- 
que nouvelle élection, l'école doit se trouver 
nécessairement un peu plus mal composée. En- 
suite, quand ils choisiraient de bons profes- 
seurs , la ns^ture de l'insûtulion devrait néces- 
sairement finir par les gâter , et l'enseigncnient 
déclinerait encore. 
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• Les Êtcultés sont donc , par leur nature , 
des écoles très-mauvaises , et qui doivent le deve- 
nir toujours davantage. Et ce ne serait rien en- 
core si les vices dont elles sont atteintes n'avaient 
pas d'effet contagieux ; mais elles répandent au 
loin une ombre funeste qui détruit tout principe 
de vie et d'activité : comme elles seules confèrent 
des grades et délivrent des diplômes qui sont les 
choses essentielles , d'autres écoles voudraient 
vainement s'élever pour répandre la science 
qu'elles négligent. Quand on leur permettrait 
de s'établir^ les privilèges des facultés empêche- 
raient qu'elles se soutinssent. Ainsi , non-seule- 
ment les facultés n'enseignent pas ce qu'elles 
sont chaînées d'apprendre , mais elles détruisent, 
en quelque sorte , jusqu'à la possibilité de s'en 
instruire. Elles méritent tous les reproches qu'on 
a fait aux corporations d'arts et métiers j elles 
étouffent les sciences comme elles paralysaient 
l'industrie j et autant les arts ont gagné à l'abo- 
lition des maîtrises , autant sans doute les scien- 
ces profiteraient de la réforme des facultés. Cette 
réforme est l'une de celles que réclame le plus 
impérieusement l'intérêt de l'instruction. Plus 
il importe que l'enseignement supérieur soit bon, 
plus il est essentiel de le rendre libre. On ne peul' 
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laisser subsister les fi^ciillés qu^ea leur enlevant 
leurs privilégçs^ qu'en permeiunl qu^il s'élève 
à côté d'elles, des écoles indépendantes avec les- 
quelles elles soient çn âvailité , qu'en cessant de 
faire une loi , pour être habile à exercer tel ou 
tel art , de fréquenter leur cours et de se faire 
grad.uer par elles. Pour constater la capacité des 
individus qui se destinent à une profession, y oa 
u'a besoin de connaître ni, Iç lieu, ni le temps 
de leurs études , ni la manière dont Us les ont 
faites j il suffit dç les, faire bien examiner j et 
pour cela , il ne faut pas , çoname on le pra- 
tique y leur donner leurs professeurs pour j.uges, 
ni sviriout allouer à ces jijgçsun traitement éven- 
tuel, proportionné au, nonabre d'individus qu'ik 
Reconnaîtront capables.. 

Nous terminerons ici cette longue discussion. 
Quelque imparfaite qu'elle soit , nous nous flat- 
tons qu'elle aura servi à établir trois choses } 
premièrement , que l'état ne peut pas mettre 
plus d'entraves à la faculté d'enseigner qu'à telle 
ou telle autre de nos facultés naturelles j qu'à 
l'égard de cette faculté , comme à l'égard de 
toutes , son devoir consiste uniquement à réprit 
mer l'abus en rcsf)ectant l'usage 3 secondement, 
qu'il ne doit se mêler de l'enseignement quq 
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pour en soutenir les branckes qui pourraient 
souf&ir d'être abajodonibées à elle»- mêmes , et 
cela encore dax^ le seul cas où ces branches por- 
teraient qyelques fruits ; troisièmement^ enfin y 
qu'en intervenant dansFinstructioa , il doit soi- 
gneusement éviter d'en gêner la liberté , d'en- 
chaîner &es écoles ou de leur donner des privi- 
lèges* 

Quelque évidens au reste que soient ces princi- 
pes y il n'y a pas. la moindre apparence qu'ils 
serveut de b«se au projet de loi qu'on médite sur 
l'instruction j il est , au contraire , très-probable 
qu'ils y seront sacrifiés-, non pas précisément 
parce qu'ils sont justes, mais parce qu'ils ten- 
dent à faire considérer comme inutile et préju- 
diciable au public , i^ne institution évidemment 
utile et profitable aux hommes qu'elle sert à 
mettre en œuvre. Le grand point dans une loi 
«ur l'instruction publique, c'est de conserver 
l'Université j c'est de donner à l'enseignement 
une armée de tuteurs, d'inspecteurs, de rec- 
teurs, de directeurs; de lui imposer une grande 
^ministration qui le surveille et le régisse. 
Il ne faut point dire que tout cela est vain et nui- 
sible j que les hommes s'élèvent d'eux-mêmes, 
comme ils se nau*rissent^ s'abritent, se vêtis- 
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sentd*eux-mêmesj comme ils font, detix-mêmés^ 
tout ce qui leur est utile ou agréable. Avec ces 
principes, on armerait bientôt à prétendre que, 
dans^ tout pays où la civilisation est avancée , et 
où la plus grande partie de la population est 
composée d'agriculteurs , d'industrieux et de 
capitalistes , les hommes peuvent aussi se juger , 
s'administrer, se donner des lois eux-mêmes , et 
finalement que le gouvernement presque tout 
entier est une superfétation . Il faut bien se gar- 
der de soutenir une pareille doctrine. Il faut 
dire , au contraire , que dans tout pays où , à 
côté de plusieurs millions de propriétaires et 
de capitalistes , il se trouve un très - grand 
nombre d'hommes sans fortune , trop fiers pour 
vouloir vivre de profits , trop fainéans ou trop 
inhabiles pour le pouvoir , et bons unique- 
ment à devenir des prévôts , des préfets , des 
conseillers d'état , des ministres , etc. , un 
grand gouvernement est une chose essentielle, 
indispensable , et qu'on ne saurait trop y multi- 
pliei; les administrations, les emplois, les offices 
de tout genre. Que seraient en effet sans ces 
choses, des hommes qui ne veulent vivre que de 
ces choses? Nous avons vucequiest arrivé quand 
an a voulu dépouiller les nobles de leurs privi- 
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léges. Plusieurs I après une lutte longue et san- 
glante , se sont vu forcés de descendre jusqu'à 
cultiver des champs ^ faire le commerce, travail- 
ler , vivre de profits! U ne faudrait pas ré- 
duire encore d'honnêtes gens i des extrémités 
pareilles. 

D R. 



',H 
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NAUFRAGE 



sz 



I LA FRÉGATE LA MÉDUSE. 

' '' 

I 1 EN 1816, etc. 

' r 

*J: Par J. B. Henri Savigny , ex-chirurglen de la 

-• marine , et Alexandre Corréard , ingé- 

J". nieur-géographe , naufragés. (Brochure in-8* 
de 196 pages. ) 



En 1816 , une expédition fut préparée pour 
le Sénégal. Elle était composée de la frégate la 
Méduse y de la corvette VÉcho , de la flûte la 
Ijoire et du brick V Argus* Elle partit le 17 juin. 
Dès les premiers jours, la frégate, commandée par 
M. de Chaumareys , se trouva séparée des autres 
bàtimens qui ne purent la suivre : elle fut jointe 
par la corvette VEcho sur la côte de Madère. 

ce Plusieurs malheureux français , disent les 
auteurs de la relation, étaient dans Tile. Pnion- 



Digitized by VjOOQ IC 



Naufrage de lafrégù^te la Méduse i 125 

xiîers de guerre depuis tong-tiempa, ili y vivaient 
de ce que les Espagnols voulaient bien leur accor^? 
der, La liberté leur a,Yait été reiidue depuis le 
traité de paix , et iU n'attendaient cpi'une occa-. 
sion favorable ppur retourner en France. Leurs 
prières furent inutiles auprès de rofficier qi^ 
commandait dans le caixot ; il refusa impitoya- 
blement de les rendre à leur patrie et à leurs fa^ 
milles. Dans ce canot se trouvait un autre offi- 
cier , M. Laperère , qui insista fortement pour 
an;iener ces infortunés : ses. prières ne puren,^ 
fléchir celui qui commandait Vcmbarcatiop. » 

Le x^^ juillet, les voyageurs reconnurent lo 
cap Bayados j ils virent les bprds de l'immense 
désert de Saura y et crurent apercevoir l'em- 
bouchure de la rivière Saint- Jean. Ils passèrent 
le tropique vers, les dix heures du matin. 

Depuis plusieurs jours , le commandant de la 
frégate avait accordé sa confiance à un homme 
étranger à l'élat-major , à tm ex-officier auxi- 
Uaire de marine, qui sortait àes prisons d'An- 
^-çterre , pu il était resté dix ans. Pendant que 
l^a frégate doublait le cap Barbas , M. de Chau- 
mareys , disent ks auteurs^ de la relation , préisi- 
dait avec bonhomie la farce du tropique , tandis 
Çue celui qui avait capté sa confiance se prome-- 
naît sur Vavant de la frégate et observait avec 
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*ang-froid les nombreux dangers répandus sur la 

côte. 

Après avoir fait remarquer les nombreuses 
fautes du capitaine , qui s'en rapportait aveu- 
glément à l'ex-officier venant d'Angleterre , et 
qui n'avait aucun égard aux avis qui étalent 
donnés par les officiers dp l'équipage y les auteurs 
de la relation conlinueiit en ces termes : 

ce A midi ( 2 juillet ) , on prit hauteur pour 
s'assurer de notre position. Nous vîmes sur le 
gaillard d'arrière M. Maudet , enseigne de 
quart , faisant son point sur une cage à poules j 
cet officier , qui connaît tous les devoirs que lui 
impose son état, assura que nous étions sur 
l'accord du banc (d'Arguln)j il en fit part à 
celui qui , depuis plusieurs jours , donnait des 
conseils au commandant sur la route à tenir ; il 
en reçut pour réponse : Laissez donc , nous 

sommes par les* quatre-vingts brasses 

» M. Maudet convaincu , malgré ces observa- 
tions, que le navire était sur le banc , prit sur 
lui de faire sonder j la couleur de l'eau était 
entièrement changée ; ce qui fut remarqué par 
les yeux exercés à reconnaître la profondeur de 
la mer à l'aspect de ce liquide ; on crut même 
voir rouler du sable au milieu des petites vagues 
qui s'élevaient : des herbes noml^reuses parais- 
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«aient le long du bord , et Ton prenait beaucoup 
de poissons : tous ces faits prouvaient , à n'en 
pas douter , que nous étions sur un haut-fond j 
la sonde annonça effectivement dix-huit brasses 
seulement j l'officier de quart fit de suite pré- 
venir le commandant , qui ordonna de venir un 
peu plus au vent : nous étions grand largue les 
bonnettes à bâbord j on amena de suite ces- 
voiles } la sonde fut lancée de nouveau y et 
donna six brasses j le capitaine en fut prévenu ; 
en toute hâte il ordonna de serrer le vent le plus 
possible 3 mais il n'était malheureusement plus 
temps. La frégate en loffant donna presqu'aus*^ 
«itôt un coup de talon j elle courut encore un 
moment , en donna un second , enfin un troi- 
sième î elle s'arrêta dans un endroit où la sonde 
ne donna que cinq mètres soixante centimètres 
d'eau , et c'était l'instant de. la pleine mer. » 

L'échouage eut lieu le 2 juillet , à trois heures 
et quart. A l'instant la consternation se répan- 
dit dans l'équipage. Ici j dbent les auteurs de 
la relation , l'on voyait des traits retirés et 
hideux j là un visage qui avait pris une teinte 
jaune et même verdâtre : quelques hommes 
étaient .comme foudroya et enchaînés à leur 
place , sans avoir la force de s'en arracher. 
Revenus de ce premier moment de stupeur^ 
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uni5 iajfiàité de personnes s'abandonnèrent bieà-. 
tôt aux cris de désespoir ; qnelques-uns mau- 
dissaient ceux dont l'ignorance venait die nous 
être sa fatale. Iteux. femmes .seules parurent in- 
^eiasibles à .ce désastre , l'épouse et la fille dû 
gouverneur. Quel constraié frappant ! des hom- 
alesqui, depuis vingt ou viflgl-oinq ans, avaient 
o^uru mille dangers , étaient proiFoiidément âf»- 
fectés) tandis que Mad. et Mlle. Chémals pa- 
raissaient insensibles , et céitiin'e étrangèi^s à 
to\i« iies événemens. 

On fit des efforts pfendatlt toute là journée 
^out- retirer la frégate de dessus le banc ; mais 
ils n'eurent aucun effet. Le lendemain on reprit 
les travaux que la fatigue avait suspendus la 
veille : o4i les continua jusqu'au soir. Le surlen- 
denlaih on les reprit encore : tout fut inutile. 
Il fallut donc se résoudre à abandonner la fré- 
gate ^ et songer |i sauver l'équipage , composé 
lie quatre cents hommes. Un conseil fut assem.- 
blé j le gouverneur du Sénégal donna le plan 
d'up radeau , Susceptible de porter deux cents 
hommes avec des vivres : les autres deux cents 
devaient monter des canots. On devait ainsi ga- 
gneur les côtes du désert , et de là se rendre en 
caravanne à l'île Saint-Louis. Ce plan était bien 
9onçu y comme le prouvèrent led événemens qui 
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eurent lieu dans la suite ; mais des calculs d'é- 
goïsme en firent manquer l'exécution . 

Cependant , dans la nuit 4m 4 ^^ ^ , « le ciel 
se couvrit,, les vents venaient du: large et souf-^ 
fiaient avec force. La mer devint grosse , et la 
frégate commença à donner de forts cot^ps dg 
talon , qui de plus en plus augmentèrent dç 
violence : à chaque instant nous nous attendions 
à la voir s'entrouvrir j la conrsternation se, rér 
pandit de nouveau, et nous acquîmes U^ntô^ 
la certitude qu'elle était perdue sans resso^i'CCi 
£lle creva au milieu de la, nuit ; sa quille s$ 
brisa en deux parties j le .gouvernail se démonta j^ 
et ne tint plus à l'arrière dç la frégate que par 
ies cha^nes , ce /jui lui fit faire un ravage épou- 
vantable j il produisit l'effet d'un fort bélier 
horizontal^ qui , ébranlé avec violence par 1^ 
vague , frappait à coups redoviblés dans la poupe 
du navire J aussi tout le derrière du. parquet d^ 
la chambre du commandant fut-il soulevé ) l'eau 
entrait d'une manière effrayante^ A la pointe du 
jour , il y avait deux mètres soix;an te -dix centi- 
mètres d'eau dans la cale , et les pompes ne 
pouvaient plus franchir ; il fyit décidé qij-'il fallait 
évacuer le plus promptement possible. » . . 

Six canots et un radeau furent destiné^ à 
recevoir l'équipage. Pour éviter la confusion j 
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on fit une liste d'embarquement ^ et on indiqua 
à chacun le posle qu'il devait occuper ; mais on 
n'eut aucun égard à celte sage disposition j cha- 
cun chercha le moyen qu'il crut le plus favo- 
rable pour gagner la terre, ce Quel spectacle , 
disent MM. Savigni et Coréard , de voir une 
multitude de malheureux qui tous voulaient se 
dérober àla niort, et qui tous cherchaient à se 
sauver ou dans les embarcations ou sur le ra- 
deau ! L'échelle de la frégate ne pouvait suffire 
à l'embarquement de tant de monde ; on se pré* 
cipitait du haut du navire , se fiant à un simple 
bout de corde , à peine susceptible dé porter le 
poids d'un homme j quelques-uns tombèrent 
. dans là mer et furent rattrapés j ce qu'il y a de 
surprenant , c'est que , dans tout ce tumulte , 31 
n'y eut pas un seul accident grave. » 

ce A peine cinquante hommes furent -ils sur 
le radeau , ajouteùt les auteurs de là relation , 
qu'il s'enfonça sous l'eau , au moins de soixante - 
dix centimètres , et que pour faciliter l'embar- 
quement des autres militaires , on fut obligé de 
jeter à la mer tous les quarts de farine qui , sou- 
levés par la vague y commençaient à flotter et 
étaient poussés avec violence contre les hommes 
qui se trouvaient à leur poste. S'ils eussent été 
fixés , peut-être en aurait-on conservé quelque«- 
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uns ^ le vin et Féau le furent seuls y parce que 
plusieurs personnes se réunirent pour leur con- 
servaiion >y et eurent bien de la peine à empê- 
cher, q^i'ils ne fussent envoyés à la mer comme 
les quarts de farine« Le radeau y allège par le 
poids en moins de ces barils y put alors recevoir 
d'autres hommes ; nous nous trouvâmes enfin 
cent cimiiiante. La machine s'était enfoncée au 
moins d'un mètre : nous étions tellement serrés 
les uns contre les autres y qu'il était, impossible 
de faire un seul pas ; sur l'avant et l'arrière y 
on avait de l'eau jusqu'à la ceinture. Au mo- 
ment où nous débordions de la frégate y on 
nous envoya dn bord vingt-cinq livres de bis- 
cuits dans ,un sac y qui tomba à la mer ; nous 
l'en retirâmes avec peine; il. ne formait plus 
qu'une' pâte ; nous le conservâmes cependant 
dans cet état. Plusieurs hoinryes bien pensant 
fixèrent les pièces à eau et a vin auic .travers du 
radeau y et nous y veillIoQies avec un^ sévère, 
exactitude. » 

Le signal du départ fîit donné. Le radeau et 
les trois canots qgi le reniorquaient , prirent le 
large. Les trois autres canots partirent ensuite y 
laissant sur la frégate dix-sept hommes : lesiuns 
avaient craint de périr sur une chaloupe qui, 
Ccns.Europ.^rJ^Oin.yi. 9 
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di^ €H«t em de loam parts; les i 

A deux licii»de U finqpte , -on da trois g»* 
jBOU jhmdonui k radcan ; lâeofeot lui aane 
ioitôc ; d^&ft le xrotàime mafdia après les deux 
antres* Le vadeaa se trsa^a amsi à douse lieacf 
de iene ^ sans aatres ^Wres «pie quelques bari- 
i|iies d'eau oa de vm ^ et sans aucim^ nst^en de 
se diriger* Les oeot eîoqiiaate hemsKs qm le 
montaient ^ ne purent pas s'ima^ner «Sabord 
qa'on les abandonnait akisi au milieu de la mer j 
ils crurent que ceuiL qui .montaient les canots ^ 
avaient aperçu qu^ue navire f et qu'ils aUaieiSI 
loi demander du secourir : mam bîentdc ils se 
déuibus^ent ^ lorsqu'ils virent let» eanots dî^- 
ratsfe à leur vue. 

L'id<^ d'être ainsi délaissés les jeta dan^ la ooh^ 
tematiqu. Ayant à lutter contre-la ««p y qui déjà 
eouvrail la 4uoitio de leurs corps y i}s se^voyaieufe 
au moment d'éprouver tout ce que la faîm et la 
soif ont de^plus terrible. De la consternainoiii la 
l^busprofoodie ^ les matelots et les soldats se li- 
vidèrent au* désespçir ; tous vojfaient le«r perte 
wt^MiàAQ^y et aiBaoiioaîent{>ar leti^rs* plaimtes, W 
sombres :|)ens<ies q^ les agitaient. Les oti&eievs 
asêpyèr^nt de^ calmer dcs^crfirirtes» qu'ils parla-^ 
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gement avec euxy^ mdi^^tir'titlè i^^é grdA(!ë fôrëi 
lèd cjtt^aère teor foiteiit di^àfehtilèr. tetfrè' i\àl 

leni^^cdBStftiioe et par d^f t-Ôf)dé i66tisbfetfé';'fli 
{ràrvHirëm à les ettlÀét'i ^dù& ëiàièfat pàHU dà 
hatà «an« atrmr |#is 'iUcMbë liOiirrlftirer j' fâ fAini 
«oantoeirca ddîfC biêtrtïW * se feîre-^eiith* înifî^^ 
làeBsemeQt ; ils ïtféliréttt 'léù'r pâte (ïe ttedUit 
DEiariné «tec Uïi péti (te V4é , et se là paftagèi^ënt: 
^el fiit lettr pi?efi&Étef l»èlp«i J ce txit ïé ùièirtèût 
qu'ifc firem ««i4^ le fadIeWi. ; < .. * 

: « hn nuit «rriv^' , dfeèirt t lés àrîiteùi'^ lïe^ fa re- 
lation j le Veïït MtdbÂti, là ttfei* grossit ctttisïrfe- 
vaUeiheai)^ Quelle nùli ëffrMi^, ! l'itléié hk^U de 
voir le» émbàtCûliélif lé' teÉftfèmdn coii^ilâ uii 
peu Bpo» iKmifiiiei^ ,-^1 ,;1é jïftfftort' ûV^tit^^^^ 
le piedîiriariii:, A éfea^é riàtti* fié* lilêY", ïdm- 
baiéiii) les' uu^' Mir léë attUr*^ Mtvfefvi^lf' , se- 

de '<l© déscmîre^ eé«iseî*tâîei]ft étfcôrè' letlK éâng 
froil ^ pfaça/ dfes fitièi^c;^ ( cordes dhachêe& aux 
pîèoes jdhi radeiwi ) :kÉP hbMmesr lés^^xïtéiîi à ta 
mai»:, et ayatit 4iti pôilii d^appùî' , 'ife purent' 
rdxm^ résister à Te^feH^ dé» la îamé / qiièf^ùès- 
und forent obÉgës dfe^ i 'si^fecher. Atf Diffiéû dé 
ht liiib f lé^ temple citait Irès^niarùVâis j tf e^ i^guès 
^iSitêxasmdkt f^wum déferktifétii $tir nous, et 

9* 
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novi^ reversaient <]^lqu^fQÎs très -cruellement j 
les- cris des . hon^mes, , se mêlaient, au bruit des 
flots } une mer terrible nous, soulevait à chaque 
instant de dessus le radeau y et menaçait de nous 
^ntr'aîner. Cette scène était encore rendue plus 
affreuse. ^ par l'horreur qu inspirait une nuit 
très-obscure* Nous crûmes pendant quelques 
instans voir des. feux au large.. Nous avions eu 
la précaution de pendre , au haut du mât , de la 
poudre à canon et des pistolets , dont nous nous 
étions munis à bord de la frégate. Nous fîmes 
des signaux, en brûlant une grande = quantité 
d'amorces j nous tirluiies même quelques coups 
de p^jtolQts ; mais il parait qUè la vne de ces 
feu^ n'était qu'une ^reur dé vision , ou peut- 
être étaient-ils simulés par les.brisans des vagues. 
Nous lutt-âmes contre la mort pendant tquté 
cette nuit ., nous tenant fortement aux filières 
qui étaient solidement amajrrées. Roulés par les 
flots dç l'arrière à l'avant , et de Tavant à l'ar- 
rièrie , <juelquefois précipités dans la mer ,, flot- 
tant entre la vie et la mort , gémissant sur notre 
infortune y certains de' périr , disputant néan-^ 
moins un rejste d'existence à det élément cruel y 
qui menaçait de nous engloutir. L'on enteiidair 
à chaque instant les cris lamentables des soldat^ 
et des in^telots j ils se pï'éparaient à la xttort> è& 
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ftàsaient lefars adieux , en implorant lit protection 
du ciel et adressant des prières à Dieu. » ' 
- Le vent se calma un peu vers les sept heures 
du matin. Mais un spectacle d'un autre genre- 
vint s'offrir à la vue des naufragés. Dix ou douze 
d'entre eux , ayant les extrémités iùferieures 
engagées dans les séparations que laissaient entre 
elles les pièces du radeau , n'avaient pas pu se 
dégager ,' et y avaient perdu la vie j d'autres 
avaient été enlevés par la violence de la mer. 
Deux jeunes gens reconnurent leur père , dans 
un infortuné sans connaissance-, étendu sous les 
pieds des heaumes j ils crurent d*ahord qu'il n'é- 
tait plus y çt se livrèrent au désespoir : on s'aper- 
çut néanmoins que ce corps , presqu^inanimé y 
tisspirait encore ; on lui prodigua tous les secours' 
possibles } il revint peu à peu , et fut rendu à la 
vie. Deux jeunes mousses et un boulanger se' 
donnèrent la nK>rt en se jetant à la mer^ 
après avoir lâk leurs adieux à leurs compàgûon^ 
. d'inibrtune. 

. lia Journée fut beHe , et le calme se rétahUtl^ 
Mais le soir lé découragement fut à son comble*, 
ce* La nuit survenue , disent tes narrateurs , le 
ciel se couvrit de louages éj^ais j lé^'Verit , qui 
toute l|i journée avait* soufHé avec assez de vio- 
lence , se déchaîna et SQuleva la nier qui, îié.vi%: 
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précédent^ ^wt été Vi&je^s% j ç^^-^ci fat pl«^ 

a,yec tireur $^4 mUieu de dqus; fçft j^çupseo^ement 
Hou^. é\ym^ y$m ^rrièir^ , ^ 1^ fuyeijr d^ U tam« 
é|ai( |ip, p^u amorûç pî«r U rapidité df «otro 
marche j oouç courions alor* v«r* U terye J W 
hppimef , p4r U violei^ije de J^ mer , pafaaieD« 
rsipi^eqû^Qt dje IVrièrç à i'av^iPt f Poa« fioimM 
o]bU^ de AQWs teijiir îiw çent,rff , f2^\m 1* ftofe 
splide <iu radeau : cei:iî; q»i x\^ p»yçi»t le ^$ig«^r 
périrapt presque tQ^§^ Sur T^vaist etTarri^re, 
le§ j^ç$4^fer]^ie^t fiv#ç ft^rwi" 5-^ ewi:atoiiient 
les ÎjQWîftes fliaJgré toute leur vmn^wxii^ au 
<iei3itjfe Je rf pprochemept étpt tel 9 que qu<^uc*r 
ipfortunuç&i fui*eqt étouffés par )e pqidsde lenfs 
capa^rf^^e^ ^i qui touifcftieut sur eu^i à cbcupse 
instf^ç^i ; }e£( o£[içi€r$S(ç tei^aieiit^^U piied :dii patifc ' 
içlit^ pyjigési ,à. ç^iaqije wtwt, pour wiler la. 
vague , de crier à ceux qui les eaviroxuaaieait de- 
p^l^^jar.^ri'uu pu lautjre .bord ; car la.Ujîi«^,.qui 
noi^§,yeuait .presque du travers y dcÀnfûtà Jiotre 
rafie^ji^ .une. position pre^u€^ perp^udieùkire f 
eu soriQ qpe > pour faire oppositiou > oa était 
obligé de se précipiter sur \^ coté soulevé par Jk 



mer; 
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. ar .Les fioMals et uMtesbis ^ effra/és |^%r la 
pr9aei¥îe d'un danger presque inévitable ^ se 
crurei^^ toua perdu^M Cr^yaiit fermeoiçnt qu'ils 
idlaifiui être engloutis > ils reâoliHrant d'a^ucif 
laura d^MÛera moeiena > eii buvant jusqu'à perdre 
la raiiflion ^ noua n'ei^usiies. paa la £qhx3(9 de ïiolis Gp<- 
poaer à eè désordre. • «•.Les. luik&ées.du^ vin ne 
tardèrent pas à por^r ledéi^rdre .dans de^ cer* 
Teauxf.^ déjà affaiblis par la «jpréaénoe du danger 
ellèdé£imidl(aliiiiens. Ak»at:*e»âtés', cqs homme» 
devenùs^ sonrds «.]^rToixtki^lft^^M9n 9 vi>ulurent 
emrahier .da«if«^»r pert« loêUejéb^leiïrs compa- 
gnons d'infoc1alSlt^'ila7ma^i6stérQ9thau|è9Iant 
L'intenthm *d€r>se dé&îre des DheSWt{ul > disaient^ 
ik, Tcnibienàf mettre. obsiâùW' à^leur dessein ^ 
et détruire ensuite, le radeau y f^en coupant les 
amaiTages qui eu tinisaaîetrtleA différentes. par-* 
tîea. Un instant «près ^ Us .voulurent mettre ce 
plan à exëeûtion f un d'eux >s'av4nça siur les bord^ 
du radeau avec une hache d'abordage ^ et com- 
mença à frapper sur les Iteas ; ce fut le signal 
de la révolte ^ noua non» avançâmes pour retenir 
ces insensé» : >celui qui était armé de la hache ^ 
dont même il menaça un ofiic^er^^ fut la pre^ 
Hiicre victime 4 mn coup de sabre termina so» 
«sîstence* Get'liomme était asiatique f et soldat 
dans un régiment colonial ^ d'une, laille colos^ 
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sfale } les cheTetix courts et crépus , le nez ex.ttê^ 
mement gros , une bouche énorme et un teîu€ 
basané lui donnaient un air bideux r il s^était 
d*aborjd misf an milieu du radeau ^ et à chaquer^ 
coup de point il renversait ceux qui le gênaient y 
il inspirait la terreur ht plus grande , et personne 
n*osait rapprocher. SHl y en eût eu six comme 
lui , notre perte était certaine* ' ^ 

):> Quelques hommes ^ jaloux de prolonger leur 
existence , se réunirent à ceux qui youlaiént 
conserver le radeau , et s'armèrent : ce furent* 
quelques sous-officiers et beaucoup de passagers..- 
Les révoltés tirèrent leurs sabres , et ceux qui 
n*en avaient pas, s'armèrent lie couteaux j ils 
s^'avançèrent sur nous en déterminés ; nous nous« 
mimes en défense $ l'attaque allait commencer» 
Animé par le désespoir , un des rebelles leva le^ 
fer. sur un officier j il tomba sur-le-champ percé 
de coups : cette fermeté leur en imposa un ins^ 
tant , mais ne diminua rien de leur rage ; ils 
cessèrent de nous menacer ^ en nous présentant 
Uu front hérissé de sabres et de baïonnettes ; ils 
se retirèrent sur Tarrière pour exécuter leur 
plan : Tun d'eux feignit de se reposer sur les* 
petites dromes y qui formaient les côtés ^du ra- 
deau y et y avec un couteau y il en coupait les- 
amarrages ; avertis par un domestique y nous uoui^ 
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âàncons sur lui ; un • soldat v^t le d^^âiidre ^ 
menace un officier de son couteau , et ^ en vou- 
lant le frapper > n'attiÂnt que son habit ; roffiçier». 
se retourne ) terrasse son adversaire ^ et le préi*i« 
pte à la mer y ainsi que'sop camarade* 

37 II n'y eut plus alors d'affaires 4>arti^lleç ^ 1^ 
combat devint gëuéçal ; quelques-uns crièrent 
d'amener la voile j. U9q fpule d'insensés se pré- 
cipèkèrent à .l'instant sur la drisse et ies; haubans y 
et les coupèrent ; la çhuj:^ dtxs^P^^lt^ûillit Cfisser 
la cuisse à un capitaine d'infapC^ie y qui tomba 
sans connaissance : il fut saisi p^r^;|efi. matelots , 
qui le jetèrent à la mer : nous nous enapei^ç^-, 
mes y le sauvâmes , et le déposâmes sur une ba- 
nque y d'où il fut arraché par les séditieux y qui 
voulurent ; lui crever les yeux avec un canif. 
Exaspérés par tant de cruautés y nous ne gardâmes . 
plus de ménagemens y et nous les chargeâmes - 
avec furie : le sabre à la main y nous traversâmes 
les lignes que formaient les militaire^ y et plu-^ 
sieurs payèrent de leur vie un instant d'égarc^ 
ment. . , 

» M. Corréard était tosubé ^ans l'anéantisse-, 
ment ; miM* entendant à chaque instant les cris :. 
Aux^tmes ! à no^cs y camarades ! nous sommes 
perdus ! Joints aux gémissemens et aux impré- 
jQations des blessés et des mourans/ il fut bientôt 
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arraché à da léthargie. Taut ce redoublement de» 
fracas lui fit cot^prandre qu'il fallait se tenin 
sur ses gardes. Arme d^ son sabro ^ il ras6enibla«^ 
quelques-uns de. ses ouvriers sur l'ayant du ra- 
deau y et leur défendit de faire du mal a qui que 
ce fût ^' à moins qu'ils ne fussent attaqués :'û 
demeura presque toujours avec ea^ ^ et ils eurent 
plusieurs ibb>à se. défendii^ opntre les attaques^ 
des révoltés .,/qui , tombants-à^la. mer , retenaient 
par Tàvam du fadenu. A oh$qtte instant^, il 
se présentjiii deshoton^s ai^a^^ 4« couieanac , de 
sabres et de hrïMa^ttes : plt^i^rs Ajmmm de& 
carabines'^ 'doni&'ito>sie5efvaJ^nt eoiAp^d^ mas- 
sues* Ils* &istieii<ï* tofjui l^ï^^v^flbrt» poiK le$ ar* 
réter ^M^eiKi letir peést^ntant /la «pointe de leur» 
sablas ^ <e.tv<ma]i^é.t<>ufte<'lftfr(épi^aanei; qu'iU»' 
éproiTvaiesMf ie'CQulbatrire'«leura*ma}bdur^uit cooi- 
pàtrioteer , 4k iluneôtoependfiii^ lércés^ de se servir 
sans ménagemeM riie..letu«> armes , parce -que 
beaucoup ld^/iîpv^GiJ4és les asaatîllant a»re€ forie , 
il fâttut' lfis;re|]QlC|S6er^de' méd»^ : q^ielqUes-uns 
d'eux r<îQiaiiem..*de rlar^s blefij^uires. . . . Eaûn ,- 
leur» efforts rêunis parvinrimi .à dissiper ces 
masses qui s'avançaient sur enic avëd k^age^ 

3> Après ce^second choc , la furie d«s mïliiûîre*- 
s*âpp.iisa tom-à-çonp^ et fit placeà la plus insigtie 
lâcheté ; plusieurs $o, jetèrent à nos genaiw , e* 
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■ . • ■>» 

flOn^ demandèrent un pardon , qui leur fut à 
l'instant accordé. Nous crûmes que Tordre était 
rëtaMî ^' et nous révînmes à notre poste , ai^ 
centre du radeau. Il était à peu près minuit: 
nous conservâmes nos armes. Après une heure 
HNine apparente tranqùilUté , les soldats &e sou- 
levèi'ent de nouveau 5 leur esprit était entièrement 
àHéffé'j'ih fcoufaient sur nousj.en désespérés , le 
co*tteàa ou le sabre à la main.. Gomjne ils jouis- 
saieiit 'de toutes leurs forces physiqitès ^ et que 
d'aillefuri^ ils élaieiit armés , il fallût de nouveau 
ée mettre en défense. Leur'révolte devenait d*au- 
tant phi^dangeteuse , que , dans leur délire j il» 
étaient entièi*emêût sourds à la voîi^dela raison. 
Us nous auaquèrent j nous les chargeâmes à 
nôtre t^ur , et bientôt te radeau £lit jonché de 
leurs èadavfes'. Ceux de nos adversaires' qui n'a* 
vaient' point d'armes , cherchaient à nous dé- 
chirer avec leurs dents : plusieurs de uous-furent 
craeHemcfnt mordus: M. Savigny le fut Uii- 
rtoêtné-, aux jambes* et à l*épaule ; il reçut en 
outre un coup dfe poliite 'au bras droit , qui Ta 
prive long-temps d^ l'usage des doigts annuHaîre 
et auriculaire : plusiéiïrs autres furent blessée j 
de nombreux* conps de' 'sàbi*e avalent "traversé 
leurs habits.» Nhrt * affre«se' f ta couvris de tes 
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sombres voiles ces combats cruels y présida paç 
le désespoir le plus terrible, » 

Accablés de fatigue et dévorés par la faim ^ les 
hommes les plus courageux tombaient dans uu 
état d'accablement qui les rendait insensibles à 
leurs douleurs et qui ne leur permettait presque 
plus de voir rhorreur de leur position. Au comr. 
mencement de la nuit , M, Savigny était tomb^ 
dans cette espèce de léthargie, ce Ses yeux se fer- 
maient malgré lui , et il sentait un engourdisse- 
ment général ; dans cet état y des images asscL 
riantes berçaient son imagination ; il voyait au- 
tour de lui une terre couverte de belles planta- 
tions y et il se trouvait avec des êtres dont la pré- 
sence flattait ses sens } il raisonnait cependaVit sur 
son état , et il sentait qi^e le courage" seul pouvait 
l'arracher à cette espèce d'anéantissement : iL 
demanda du vin au maître canonnier de la fi^- 
gate , qui lui en procura, et il revint un peu de. 
cet état de stupeur. Si les . infortunés qu'assail-, 
laient ces premier^ symptômes n'avaient pas la 
force de les combattre , leur mort était certaine ;, 
quelques-uns devenaient fiirieux, d'autres se pré- 
cipitaienj: à là mer y faisant à leurs camarades leurs . 
derniers adieux avec beaucoup de sang-froid j les, 
uns disaient : Ne craignez rien y je pars pour 
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vous chercher du secours , et dans peu vous 

tme reverrez. Au milieu de cette démence géné- 
fale 9 on vit dès infortunés courir sur leurs com- 
pagnons le sabre à la main y et leur demander 
une aile de poulet et du pain pour appaiser U 
faim qui les dévorait ; d'autres demandaient leurs 
hamacs pour aller , disaient-ils , dans ^entrepont 
de la frégate prendre quelques instans de re- 
pos. Plusieurs se croyaient encore à bord de la 
Méduse y entourés des mêmes objets qu'ils y 
voyaient tous les jours. Ceux là voyaient des na- 
vires, et les appelaient à leur secours , ou bien 
une rade dans le fond de laquelle était une su- 
perbe ville. Mon compagnon^ M. Corréard, 

* croyait parcourir les belles campagnes de l'Italie 5 
un des officiers lui dit gravement \ je me rap- 
pelle que nous aidons été abandonnés par les 
embarcations , m^is ne craignez rien s je "viens 
d^écrire au gouverneur , et dans peu d'heures 
nous serons sauvés i M. Corréard lui répondit 
sur le tnéme ton , et conmae s'il eût été dans un 
^tat ordinaire, Àvez-Dous un pigeon pourpor^ 
ter voà ordres avec autant de célérité? Les. cris^ 
le tumulte* nous arrachèrent bientôt à cet élat 
dans lequel nous étions plongés ; mais dès que 
la tranquilKtéTat un peu rétablie, nous retom- 
bânïes ^eiicôt%Mans le mênie auéantissement j ce 
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fut au point (jue Je lendesBam oous orùme$ sortir 
4'iin rêve péiûUe^ et que nou3 demaudâiues à 
nos compagnons si y comme nous ^ ^pendrait iaur 
^mmeil ^ ils avaient vu des combats ek enteodi» 
des cris de désespoir; quelques-uns nou^» répoor? 
dirent que les mêmes visions les avaient contU 
iiuellement tourmentes , et qu'ils étaient escédés 
de fatigue : comme nous ^ ils croyaient sortk? 
^xm sommeil pénible» * 

« Après ces différens combats ^ accablés de las** 
^tùde y de besoin et de sommeil y nous essayâmes 
à prendre quelques instans de repos 'jusqu'à vç 
êâoment où le jour vint enfin éclairer tr^te scèoer 
d'horreur, tfn grand nombre de cm aliéné» 
^'était précipité à la mer ; nous trouvâmes. (|u& 
soixante à soixatite-cinq honimes avaient péri 
pendant la ûuit : nous estimons qu'un -quact aix 
sbôina s'est noyé de désespoir : nous a'avion^ 
perdu que deux des nôtres y et pas un/s^al qSél^. 
eier* L'abattement le plus profpnd se peignait, 
sur tous les visageaf <îhai;un , revenu à lui-même^ 
put sentir toute l'horreur de sa position j qneL* 
^es^uns de nous y en versant des lamies de dé^ 
espoir y pleuraient am^rem^t la rigueur «de* 
leur sort....* ♦ 

d^Des-que notre màt fut rétabli y no«rs'fime8:une; 
distribution dé vin ; les malheureux soldats.nixuM 
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moûckfetkt f et nqu» aqcusèirent de» ptivadons que 
aûKLSSuppoi^iQQa cependant comme eux ; ils tom- 
]baîjEmtd«)ftMUud«; d^puî^jçm^aute^liuu heures 
soaa n.'avioiia iiei3b pm^ et,iioii« aTioo^oté oblifg|é# 
dahiiiar eooûmiseibittiditf. cov^re un^, Qxer orar 
l^uafi } oeôime -eux ^ «out^ iMra^^^aoiHQS^icms i 
peme^ 1^ .cfiMr«g6 $eul BtfHJfefjî^^flîj^ encore a^» 
Kouft rénplùvMfi d'em|i^jfier Mm<)eâ moyens po^ 
ftihleâ pour nous procurçf . 4t)^p£^kiSOAi4 ^ouf 
reeueiUii!iBiës:*l0iitàS:}e»iiipuh)lf^^ «(lUit^iEes^ 
non 00 JÛittOfr de peûi» l^oi^oiiê^^iQu» recourr 
l&mea mmkMDHWtM f^iH^rr i^H^pid»^^ roquinsi 
tout cela au »éuriMd'ft¥ipwi6.i|LMlî(# ; A^sifiOurraa^ 
entraiaat^t do^Imw^qh^ «oijhir leijradq«ja ^^uHs 
a'eogKgcoîej»^ lîi»ieqftii»jj»%l o^^d^^Ubaioa^- 
xieite^ et:laircdai»«9ft«:J!>taw abM^ 

aoiitfittDÎr notre iBh>IheiiiMW^J^We»ccfe; Boi^fr^ 
Wûiaeom d'hearew y «il Im»h« vikjiai^tcobli^é» d^ 
tetrafsvr oeliiÂ que ikOfti^ mi»ie» e9f «tta^ y wuot^ 
sentons nôtre plume «'échapper de aos:»ains; 
rà froîduKHQtdl^ace: lOMsnoii weiiiJbkresf et nos 
chefveum se. ha0i^e0ià.««yr ms, imsà^ LmQimxv&l 

komses, dép trop infortunés^ un ^OPUtWi&iit 
é'iadîgnal.ian^ WMfiaiîgpiMplM^ ^t i^r^ea; qnelr 
^nes. laoÊBm d^fîiiii me knr maUi^Kreiu sorw 
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» Les infiMtniiés , que la mort airak épaigaés 
dans la noildésaslreose qne noos Tenoos de dé- 
mre y se préâpitèreiit sur les cadavres dont le 
radeau élatt couvert , les coupèrent par tian* 
ehes f et qudqoes^uns même les ilévorèrent à 
Knslant ; beaucoup n'y touchèrent pas ; presque 
tons les oflicieri lurent de ce nombre. Voyant 
que câite affreuse nourriture avait relevé les 
fi>rces de ceux qui l'avaient employée , on pro- 
posa de la faire sécher pour la rendre un peu 
plus supportable an goût. Ceux qui eurent la 
fi>rce de s'en abstenir y prirent une plus grande 
quantité de vin. Nous essayâmes de manger des 
baudriers de sabre et de gpd>eme ; nous parvîn- 
mes à en avaler quelques petits morceaux , quel- 
ques-uns mangèrent du linge ^ d'autres des cuirs 
de chapeau , sur lesqueb il y avait un peu de 
graisse , ou plutôt de crasse 5 nous fiikaes forcés 
d'abandonuer ces derniers moyens ; un matelot 
essaya de manger des excrémens^ mais il ne put 
y réussir. 

» Le jour fut calme et beau ; un rayon d'espé- 
rance vint un moment calmer notre agitation* 
Nous nous attendions toujours à voir les embar- 
cations ou quelques navires ; nous adressâmes 
nos vœux à TËternel ^ et mimes, en lui notre 
confiance } la moitié de nos bonunes étaient ex- 
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tre^ment faibles ^ et ces malheureux portaient 
sur tous leurs traits TeÉntpreinte d*uné destruction ' 
prod^aiue. Lé soir se passa sans qu'on viut à 
notre secours ; Tobscurite de cette troisième nuit' 
(mgnrenta les inquiétudes ; mais les yeuts étaient ^ 
légers , et la mer mîôins grosse y ^^ous primes 
quelques instabs de repos; repos plus terrible en- 
core que l'état de la veille j des rêves^crtie^ ûous> 
assaillaient et augmentaient l'horreur 4l^ notre ^ 
situation : dévorés par la &im et la sotf ^ uos cris^ 
plaintife arratehaient quelquefois au sommeil l'in^^ 
fortuné qui reposait près de nous : l*çau'nous* 
venait alors jusqu'au genou , et par conséquent 
noixs ne pouvions réposer que debout, serrés les' 
ups contre les autres, pour former une masse- 
immobile. Enfin ^ le quatrième soleil, depuis 
notre départ f revint éclairer notre désastre , et 
nous montrer dix ou douze de nos compagiipns^ 
étendus sans vie sur le radeau. Cette vue nous 
frappa d'autant plus vivement , qu'elle nous an- 
nonçait que sous peu nos corps , privés d'exis- 
tence , seraient étendus sur le même lieu ; nous 
donnâmes à leurs cadavres la mer pour sépult- 
ture, n'en réservant qu'un seul, destiné à nour- 
rir ceux qui la veille avaient serré ses troublantes 
mains , en lui jurant une amitié éternelle. Cette 

journée fut belle La nuit fût passable ^ et 

Cdns. Europ . — Tom . 'TI . iQ 
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miles BeUiF^ dam k préiimr^ i^ëyoU^ , ei d€nt 
gaelrQ|iie9-'Uxi9 même 9 «Uient rangés' de notre 
cfyià^ foirmèrent k oompfoi de nous! jHer U>tt0 
à k mer ^ ik détaxent noua si^rpreodr» y pour ômë* 
oi»t«r kur doia^n (i)« Goë msdheuirQui V«i^k&& 
k¥»a pMSïiad^r ^ par ks !Nè^es> qpn l^ir assn^ 
inftien^ quel k terra était êiitrémement :près > et 
qu'une £pk suir k riva^.^ ils k¥ir répoQdako^ 
de kur £^ire traverser l'Afrique sans ddn^ ; k 
désir de se sfinyer 9 ou peut-être encore Teurki 
de s'emparer de l'argent et dcts bijoux ^ qm 
ayaient été mis dans un sao. oommuik ^ so^nda 
au mftt(;2)^ i^ait monté l'kn^ginaûon de Hf» 



(1) Ge ^mploti comme. Qona l'flfprîf9e« Q09Qil»6 9 j^l^ 
paxticuUèremenV fbtmé par un, uetgfinl piiâxiiQBitaiSf qui^ 
depuis deux jours , se rapprochait beaucoup de nous pour 
Attirer notre confiance ; la garde du vin lui fut ConHéë; la 
nuit il en dérobait et ,en distribuait à quelques bbmmea 
de ses amis. 

(2) Nous rvions tous mis , dans un sac commun , l*ar- 
gent que nous possédions , ^ afin d'acheter des ra/rarchiss©- 
jnens et payer des chameaux pour porter les plus malades^ 
cû c^js que aoui pkàfiBions terre «uc 1«b bords dn iàa»U, 
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lxiaJSi|mreu:t« Il iia^t 'dte; rkmreau prendre ïes* 
anœs j mals'Wniiu^iif rèeéÉniàStre Jes èoirpàLles? 
Ik TkWLB fovent digdafléi j)àf n^s mariits y qni ,' 
rçslaéi ^dèlé» ^ ^èxjÀ^iM rktigé^ près de trou^ : 'Vun 
i&miof. Kvâîal rëftf^ d*ëfttrér dfttis^ le conïplôl:. Le 
ppenîfE;p sigitôil d^i* eottdb'a^ fut donné par tiii És- 
pagnel^ qm/plaéé derritère te mâit , Fembrassàît 
étroiteaietit , IsiiÂéit ar^ choit dessus d^lne m^in y 
ii^wqcaU le nôttj de Keu , et de Tanire mdin 
tenait ftn cbciieaa : les matelots le saisirent et le 
JQtèreiit à là met. tte domestique d'un oiPficîér 
de tfoupes ^taît de ce complot , c'était un ïta- 
lisA^ sortâût' de Fartilleriè lësjère de Tex-roî die 
son pays. Lorsqu'il s*aperGOt que le coni|>lot était 
décaa9€tft^ il s*apmade la dernière haclie d'abor- 
dage qtt'il y avait sur le radeau ; il tit ensuite 
sa rèrtraite sur l'avant f s'enveloppa dans une 
deapeme qu'il portait Croisée sur sa poitrine , et 
de Wtt "Propre. ïnouvemetit se précipita dans la 
mer. Le^ séd^ieuic accoururent pour venger lenrs 
camaifiules j ils furent repoussés , et tout rentra 
danft Ifoi^dfè. Aj^rès cette lutte cruelle , nous 



La som^ne s^éleTait à i5oo francs. Nous noiiis s^UTâ^ee 
quinze ^ et chacun eut loo francs \ Xotsç^ nous fiimeik 
«auvës^ te fut 1q commandant du radeau et un capi^ine 
d^infanterie qui àrent le partage*. 

lO* 
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cheo-chàmesi à preudbre .qijLelquès insians de veçoê i 
le jour viQt enfin nous ecUirer pour la smème 
fois. Nous n'étions plus- que trente ; nous avions 
perdu quatre ou cinq- de nos fidèles 'màVins; 
ceux qui survivaient y étaient dans 1 etàt le ]4us 
déplorable : l'eau de la mer avait enlevé près- 
qu'entièrement l'épideraïe de nos extrémités in- 
férieures; nous étions couverts ou de contusions 
ou de blessures y qui y irritées par l'eau salée y '. 
nqus arrachaient à chaque instant des cris perçans ; 
de sorte que vingt y, tout au plus d'entre nous , ' 
étions capables de nous tenir debout et de mar-- 
cher. Presque toute la provision de nos poissons 
était épuisée ; nous n'avions plus de vin que 
pour quatre jours y et il nous restait à peine une 
douzaine de poissons : dans quatre jours y di* 
sions-nous y nous manquerons de tout y et la 
mort sera inévitable : il y avait sept jours que 
nous étions abandonnés j nous calculions que 
dans le cas où les embarcations n'auraient pas 
échoué à la côte y il leur fallait au moins trois ou 
qjiatre fois vingt-quatre heures pour se rendre à 
St.-Louis j il fallait ensuite le temps d'expédier 
des navires, et à ces navires celui de nous trou- 
ver : nous résolûmes de tenir le plus long-temps 
possible. Dans le courant de la joi^^i^ée , deux 
i^iLitaires s'étaient glissés derrière la seule bari* 
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^edé Tin qui nous restait ; ils l'ayaient percée y 
et buvaient avec un chalumeau : nous avions 
tous juré que celui qui emploirait de semblables 
moyens 9 ' serait puni de mort. Cette loi fut à 
rinstant mise à exécution ^ et les deux infracteurs 
fiirent jetés à la mer (i). 

3>Nousn/î restâmes plus que vingt-huit : sur ce 
nombre ^ quinze seulement paraissaient pouvoir 
exister encore quelques jours : tous les autres > 
•ouverts de laides blessures , avaient presqu'en- 
tièrement perdu la raison. Cependant ils avaient 
part aux distributions , et pouvaient^ avant leur 
mort y consommer, disions-nous, trente à qua- 
•Tante bouteilles de vin , qui pour nous étaient 
à!viVL prix inestimable ; on délibéra : mettre les 
malades à demi-ration , c'était leur donner la 
mort de suite ; après une délibération présidée 
par le plus afiOreux désespoir , il fut décidé qu'on 
les jeterait à la mer. Ce moyen , quelque répu- 
gnant qu'il nous parût à nous-mêmes , procurait 
aux survivans six jours dé vin , à deux quarts 



(i) Un de ces militaires était précisément lo sergent 
dont nous menons de parler tout-à-l'heurè.) il mettait 
•et camarades en avant , et se tenait «acbé en cas qu^ils 
échouaMMit dans leurs projeta. 
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pdf jour rl44é^Jisi0i> ^m^ <fm osera VeMéàtâmrf 
X('h^)^H.»df^ de voii* )|i fnort prêle à tfooére sur 
^i^ii^ y Isi eénk^â^ <jU i»<Hre porte mfiôHîble ^ 
i^jQ^ oe (mie^le e^féài^nt^^ tOiU y en un metf^ 
;avaii ^pdtifeî nos çœ]i:kf9 dievKmijis înii^Miblea & 
aucun autre seutiment j^n^k oetui ée notre 0Q«|)^ 
'^ervâûori^ Trois iiak>»ieIoU ^ un «eld^t se cbar- 
^èraui da €êiie cruel}^ exécmtâon) npu^dàoaf^ 
^^pe^ l6s-y«ufç ^ (H noti^ versâmes deslanuôedi» 
iS^i?ig ^i^f )<^ ^ojri de c^ inferinnës. Ce iaenfice 
l^^ibk lauiFa les <{Uix]»e qui nesialetit^ » 

jl^o«« t^sri^îueFons ici le- tableau de tam d^ a^- 
Iginit^s.. Xie# ina)})i9urett% qui ai^ûeat jeté ieiiift 
fQOrt^gP<î»Ei# à la fu^^ reaiïèreniaaûope ciaq^aim 
iMtr le r.»deiau ^ et ce tein{>s fot pour eux.fe plu» 
i^ri^el £ iU étaient tous au moment de aueoômlMr 
Jof-sq^^ le brick l'argus les rencontra. - 

Ceux qui s'éi^iènt esidiarques dans lea oànot^ 
arrivèrent au désert de Saara. Us y tuttcnc beaur 
CQifp ^ souffrir } eep^idam hw$ mailieurs sr'oml 
jrien de (Çotnp^rabW à .aens ^es hommes. du .Ta> 
deau. Cette partie de la relation^ moins terrible 
que ia prëcédcnlé , offre un autre genre d*intérêr. 
. Elle peint les mœurs barbare^ des habitons 4u dé- 
sert ;. on'y voit aussi que la conuaissaucse de» 
évéuemens de notre reWutioa esc par^mw jua» 
qûes dans les contrées les: plussauvages^ ^ "" 
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/Ïites'àa1i^^'àgé5 arrifèt^Bt eiafin à Sa^Dt-Louté. 
Le beaoia dés provisions ^ des cent mljle frand» 
qu'on avait laissés sur là frégate là Médiisé , oMl- 
gea !e gouverneur à y eôVoJrer utt navire : déjà 
î'oB avait oublié cpc&à f avait aùsisilàihsédii-sept 
hommes. 

Le premier Jour de Son àn'ivée à Sàint^ljouis^ 
!!• €5orréard alla rendre iirisite aux dame» du goii- 
Vemeur t voyant qu'tm sougfeaità tout, einepté à 
iôs cotopagnotiS , il dit : mais Uù objet phis pré- 
cieux dont on ne parle pas y ce sont les dix-sepît 
maâieiti^l qui ont été abandonnas! Bah ? ré- 
poudit-on , dix^sept? il n'en resté pas trois. 

La Méduse ne fut rejointe que cinquante-dent 
jours après son abandon. Dix-sept hommes 
iaivaient été abandonnés; H n*en existait plus que 
trois lorsque |cs secours arrivèrent. Tous eus^ 
sent été sauvés , sans la négligence ou Tincapa- 
cité de ceux dbnt le devoir était de les secourir. 
Quarante jours après le naufrage , aucun d'eux 
ti^âvâii encore péri. Vingt-cinq jours furent per*- 
diis , avant qu'on eût fait partir aucun secourk 
efficace. 

Les naufragés arrivés à Saint-Louis s*y troui- 
vaient daiis la plus profonde misère. Ils atten- 
daient avec anxiété que fe navire du IU)i envoyé 
vcrà la Méduse, en ramenant leurs comp3j|\j^j^j 
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iSa Naufrage 

leur apportât leurs effets. Leur |oie fat au cpm-^' 
ble lorsqu'ils virent paraître ce navire : ils accou- 
.rurent pour revoir leurs infortunés camarades; 
il n'en restait plus que trois ; ils réclanaèrent leura 
effets : on leur répondit quHls étaient de bonite 
prise. 

ce Dès le lendemain , la Ville fut transformée 
çn une foire publique^ qui dura pendant au moins 
huit jours. Là , on vendait des objets apparte*- 
:nant à l'état^ et ceux des malheureux naufragés 
qui avaient péri ; ici ^ c'étaient les habillement 
de ceux qui vivaient encore; plus loin , c'était 
l'ameublement de la chambre du commandant ; 
ailleurs , on voyait les pavillons du bord que des 
•nègres achetaient pour se faire des pagnes ou des 
.manteaux ; autre part ^ on vendait le gréement et 
la voilure de la frégate ; puis^ venaient des draps 
de lit, des cadres, des hamacs, des couvertu-»- 
res, des livres , des instrumens , etc. , etc. 

Et le drapeau blanc , que devint-il dans les 
mains des fidèles? Hélas ! il fut transformé eu mou- 
choirs , en draps de lit ou en serviettes. Le gouverr 
neur français eut lui-même une bonne part de la 
prise. Des vases qui appartenaient au comman-^ 
dant de la frégate i passèrent de son buffet sur la 
table du gouverneur ; le commandant lui-mémç 
Y reconnut lorsqu'il eut l'honneur d'y êtr^ 
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delafrSga^laMéduse: « j53 
" ïidmisi II est vrai que les dames de M. le gouver- 
neur les avaient reçus à titre de cadeau de ceux 
qui les avaient pris sur la frégate. 

Les naufragés furent placés dans un hôpital où 
ils manquaient de tout. Des anglais ayant appris 
leur malheuf euse position , se rendirent dans cet 
hôpital , et amenèrent avec eux les quatre offi- 
ciers qui. déjà étaient en état de sortir : ils lès 
invitèrent à partager leur repas en attendant la 
rémise de la colonie." 

M. Gorréard y dont la santé était fortement 
délabrée par suite dés souffrances inouies qu'il 
avait éprouvées sur le radeau , se trouvait dans 
le même hôpital. Ses blessures lui occasionnaient 
des douleurs très- vives , et il était obligé de gar- 
der l'infirmerie j joignez à cela le manque de vête- 
mens , n'ayàiit pour se cCuVtif rieu autre chose 
que le drap de son Ht. 

Un officier anglais , ayant entendu parler par 
hasard de ses souffrances y ce partit précipitam^ 
ment , rentra dans son appartement , y prépara 
de suite du linge*, des vêteriiens et de l'argent j 
et y pendant qu'il arrangeait ces différèns objets ^ 
èe vrai philantrope versait des larmes «url£«ort 
du malheureux qvt'il ne connaissait pas , maudis* 
sant ceux qui l'avaient impitoyableniênt abau« 
éonné. "3» . ' .: , 
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MMv Sbvîgny et Coi+éard ont pa^s^ «Q ^rkm^i 
Jje premier ^ abreuva de dégoûts> a' été obligé d^ 
donner sa démission. Le second '«i demandé d^ 
l'entplbi j oq lui a répondu que le ministère ne 
lui devait rien. Il parait que le crime de l'un e^ 
fie Tautre est de n'être pas morts sur le radeau ^ 
pour le repos de leurs eicQellepces* On conçoit ^ 
en effet 9 que la présenee de pareils* témoins dc4( 
être importune pour éeut qui o^t causé leurf 
malheurs en leur donnant des officiers i^c^par 
J)les de les conimander.^ 

^ous ne doutons pas qu'à la 4ecture de ce l^r 
eit 9 beaucoup de personnes ne soient indignées* 
]3eaucoup accuseront le commandant de Texpé-^ 
dition , qui aUa se jeter sur des écueils que tout 
le monde lui signalait^ D'ifutrcs accuseront }e 
ministre qui <^argea ce commandant d'une mis"» 
sion qu'il était incapable de remplir. Quelques-t 
uns f peut - être ^ se plaindront des chambres 
qui 9 en ne demandant aucune loi de responsa* 
bilité , autorisent implicitement la- négligence 
des ministres. Toutes ces plaintes seraient ^le-! 
ment mal fondées : ce n'est ni contre le comman<« 
dant, p icontre lesministres^ uicontreleschambrejf 
qu'il faut s'élever ; c'est cont*"e nous : t/ant que 
nous ncMumerons pour députés des hommes k 
places 9 des honmies qui ^ sous un titre ou S0^ 
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un antre ^ voudront obtenir du mini^f^re la per- 
mission de mettre la main' daûsles coffres de l'é- 
tat j nous n'aurons ni liberté de la presse y ni res- 
ponsabilité des ministres } tant que nous n'au- 
rons . ni liberté 4e la pises^^ ni vskmxr^ ks^ 
pônsables , les emplois seront le prix de Tin- 
trî^ae; et tant <j(ne les ^^iM^ ^^m^^ys^^ Xp 
public en pâtira * 
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ESSAI HISTORIQUE 

êVK 

LES LIBERTÉS DE L'ÉGLISE GALLICAIfE, 

Et des autres églises de la catholicité pendant 
les deux derniers siècles. 

Far M. Grégoire^ ancien Ëvéque à%^ 
Blois^ etc. 

(Volume in*8o. de 4^9 pages) {\)t 

Notre intention n'est point de nous engager 
dans des discutions théologiques, à l'occasion du 
^concordat dont les ministres viennent de propo- 
ser le rëtablisse^ient y ou à l'occasion des écrits 
auxquels leur proposition a donné naissance. 
Laissant à d'autres le soin de débattre les intérêts 
d'un monde à venir y nous ne discuterons que 



(i) Au 1)ureau du Ccnteur Européen, rue Gît-le- 
Cœur , n"*. 10. — Prix 6 franci , et 7 francs 5q centîm t% 
par la poste* 
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JSissdi hiitbrùjue sur lés lAtrtés ^ etc. iSf 
W08 intérêts temporels ^ les seuls dont il nous soit 
permis de nous occuper*. Nous désirerions niéme 
que chacun se renfermât ain^idansseâ attribu-/ 
tk>ns} que le6 prêtres pussent enfin se résoudre 
à ne pas se faire de notre salut un prétexte pour, 
nous rendre leurs tributaires j et que les minisr 
très ne Tinssent :plu8^ sous prétexte d^étabUr le 
bon ordre , mettre nos consciences en régie ^ 
ppurdisposer plus à t'aise de nos revenus* 
. Mais il est difficile que les choses aillent ainsi; 
les pasteurs des âmes veulent à toute force con- 
duire leurs ouailles dans la voie du salut. ^ et ' 
tomme il faut vivre pendant le voyage^ ils veu- 
lent aussi pouvoir les tondre , ou que d'autres les . 
tondent pour eux. Si ^ entre les bei^ers et leurs 
troupeaux , il ne se faisait que des échanges de 
services spirituels , les évêchés sei;^ient peu cou- 
rus 9 et nous pourrions sans crainte en voir muU 
tiplier le nombre. 

De même y les gouvememens veulent à toute 
force travailler à notre bonheur en ce monde : 
mais comme les services temporels qu'ils tious 
rendent sont plus que payés par les tributs 
qu'ils exigent de nous ^ ils ne sont pas fâchés ^ 
pour l'acquit de leur conscience^ d'y joindra 
quelques serrices spirituels dont > l'appréciation 
est moins facile y et qu'on peut donner sans 
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%U JlsséihiHM4t» marier USèkA "• 

sf' miaer* Cet flinricM ê^jBéun , qtiàfid âèréoMP^ 

<La«K 40 ^. chariot pour' aotM bîeft« ' 
, |i9 afMîui^l fpndw do^c de feft p#éft )ft lélii^ 

q]|# fe%i|ôlve8 pour ne pa^erakidte ide â*y tttAift^ 

ne ]pM letcoiibndre; et »esla ntfoi arrive niàl^ 
novLSy npw^pnops Bosleeîeiiré die il<^4 enéHsiçr: 
qdai|d I0 (Mw^cordai qu'on teut élâblif à ëtépré- 
s€i^0y BOtt^éiioDS peur prépané^ à-des dûéumons 
df^ceg^ikre. 

. Ce^W comiesMm éMre le spifkuèt et le Hiht^ 
pç^rtly ^iau^entirdèsle oèiHméncem^tit lÉStme 
d^ la dîicvMon. Qû'e»t*ce en effet que :lé coû- ' 
c^di|4 ?' £st-oe un traité de pak entre dear 
pumanees temporelles et Wlligéi^ante^ ? Les mr- 
iii|tr«3 français ont ^ ils traita avec un pfinée 
d^Iialie , sur des intérêts de cominerce ou sur 
d^ liœi^atÂcbfl der terriieir« ? Le France ^ après 
avoir otë envahie par'toiu^ éeé' ennemis alliés ^ 
ëti^it^Ua iiéduîie à un t«l dégfe d'humiliation 
qv'eUe 'eût encora à craitidre Us trotipes du 
pape ? Le Saiftt'-PdPe acc#urait41 par hasard k 
notre délivrance ? Avait41 aui^si résôla dé âipofier 
BQft VMnumunky <Ut piller no3 trésors et de. s'em- 
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JffiP^ -da mm plteen fi>rAe^ ppi^c doua doltAir 

Si le ceilcwdat n'est :poîal; mi trakc entre 
44n^piii^auGeBt«iBiporeUea ; si le f»pe-3C parait^ 
ii(Wà commd p?înee d'une jiartîcL de rjt^Ue>.jPEkai«» 
commie chef de l'église y il ne peut y, éire cpxean 
lîiju qi|e >d'ijitér)Hs aptÔMek , c!e«ïîffirfdiré des 
ÎMéiéis d'iMM^ aiUre vie» Maïs ooiluaàent nés niir 
iM9lre«:|>^vcïiil-ilA arvoir à: traiter sur d« tels im» 
térât9 TQ^i k& à churgéf du sâlut d« i9i^ asue^f 
Qi:iel.c«|,l6 dépastemem deleuf nutiiutère dan« 
leqNiel îJk rà ont plaoe la réffc ? £st*ce dans l4 
dcpiiitffii)«n.t. die ki gùeinre S 4^5 relations <^xlé« 
li^euresf déiiu^anoes? del^ macinc? de l'iaté^: 
nienr? oii de^^la pcdioe? . 

, Qnedahs la cliunbre descdépanéa^ le dinioteur 
des douanes > ou celui des drott&r^uAis ^ smeatt 
a^iel^ à détUbérer sur lu regÎQ des^ asMs t ^oii /1«^ 
conçoh; quoiqu'il soil pqssible d<^ ne pas;apeii8e>c 
voir Fanalo^ qni existe sans douto : entre im> 
ames^ les marchandises étrangères., les tabacs eitr 
les eaux-de*vie» Qne des hommes^ qutasseoient 
un impdt sur des: maisons de jea et sur des fiU^B) 
pnbliquiiss^s'occnpent en wâme tempd dhe.nou^ 
salnf ^ et se présentent à nous oomme le» restaUf«^ 
mtei^FS de la neligion et delà mojriié : £ela se con«; 
çoit encore* Mais que, dans na pays où il exista 
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ij$(5 EssùtiUstoriquesur ks^ libéntJs 

plosieûrs cultes , et ojà nul ne doit compte qpu'jp 
filoi de la religioa qu'il pratique ^ ilse trouve des^ > 
individus qdi veuilleiit k-êprësèuter les'hoinines 
de toutes les sectes et inspirer àchacuu une égaie > 
confiance^ c'est ce que nous pouvoufir>diffîcile«*^ 
nient "concevoir. 

Si les ministres peuvent représenter auprès du 
pape les catholiques français ^ ils peuvent sans-> 
doute aussi ^ par la même raison ^ reprëse^ter^r^ 
des matières religieuses, dans d'autres circons" 
tances^ les Juifs, les Protestans et- les Q^^l^^^* 
Mais comment crôient41siuspiref de la contiance- 
aux personnesreligieuses, s'ils ne professent eux- 
mêmes aucun culte j et s'ils en . professent un ,i 
peuvent-ils espérer que les per$onnes quicroient a* 
un culte différent né se méfieront pas d'eux ? Si., 
par exemple , ils sont catholiques , ils ne peuvent ^ 
inspirer aucune confiance aux protestans j s'ils, 
sont protestans , ils ne peuvent inspirer aucune» 
confiance aux catholiques. £n qi^ellé quaUté^ peu- 
vent-ils donc^avoir à traiter avec le Pape ? 

En France, on. est assez disposé àreconnattre. 
ce qu'on appelle les principes :, mais on semhie 
y avoir pourlesxonséquences une horrpur invin- 
cible. On y. proclame la liberté des cultes f puis 
on fait une. loi pour obliger les Protestans, Ici- 
Juifs , les Quakers à chômer les fêtes du cujte ca« 
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ilièlîqùé; on y obligb déi Jùifà y des Calvinistes ,' 
^fesiulhëriensàsàlâriei^de^ évêqués catholiques^' 
et des èaihoHqiites â salàf tef VieS miiiistrés proies^' 
tâtt^ 5 lie màriâigfe , lïOilinié kat^etiietit , y devient 
cm lien ihdissolable ^)ôttri5dUsj le gouvernement' 
éà txii mot Veiit répréseiiteï' les personnes attà-' 
chëes a tous lies cultes ; quolcjuç spécialement àt-. 
taché à un ieuL * ' - 

Le principe de la liberté des cultes étant ad-' 
mis^ le gouvemeinient ne peut plus se mêler de 
religion , si ce n^est potfcr protégrr chacun dans 
là pratique de la sienne/ oU pour veiller au" 
maintien* dé Tordre public ou des nonnes nicieùrs. ' 
Il doit laisseir à chaque communion le soin de 
salarier ^es propres ministres j il doit sentir que 
d.e8 députés bons catholiques ne peuvent pas en * 
conscience voter àes impôts pour salarier des ' 
ininisti*es protestans j que des députés ptotestàns* 
ne peuvetit pas voter pour doter des évêques 
catholit}Ues; et qiife, du mpmént qu'il n'y à pas 
moyen de voter avec sûreté de conscience , il ne 
peut pas y avoir à délibérer. 

Que, s'il s'élève des difficultés sûr des points 

de religion entre lé pape et le clergé de France , 

il ne faut pas donner lé soin de les résoudre à d^s 

ministres, à des députés^ à des pairs qui ii'ont aù- 

Cens. Europ. — Tom, VI. i x 



Digitized by VjOOQ IC 



t6û Essai historique sur les libertés 
cune mUsîoQ pour cela j il faut assemller les éyé^" 
qlies en concile national , et les laisser se débat- 
tre avec leur chef spirituel. La solution qui intet- 
yîendra à cet ^ard^ inspirera- plus de confiance 
aux liomiùes religieux , que iie pourrait leur ins- 
pirer la décision de l'autorité lé^lative ou da 
pouvoir exécutif I qui ne doivent se mêler de reli« 
gion que pour 'protéger chacun dans.rexercicé 
de la sienne. 

On peut faire une objection : on peut dire que 
les députés^ les pairs , les ministres sont des phi- 
losophes qui voient les choses de haut j qu'ils ne 
sont spécialement attachés à aucune reUgicm; 
qu^ainsi ils tiendront la balance égale entre tous 
les cultes. Cette objection mettrait en doute la 
bonne foi I de nos gouvernans; elle prouverait 
qu'ils n'ont pas les sentimens religieux qu'ils ma- 
nifestent , et qu'ils votent des impôts pour des 
choses auxquelles il ne croient pas : or le respect * 
que nous leur portons ne nous permet pas de. 
Supposer rien de semblable. Lorsqu'ils votent des* 
impôts' pour les ministres d'un culte ^ leur des- 
sein ne peut pas être de favoriser la propagation ^e 
l'erreuV ou d'encourager l'imposture^ ils croient 
que ce culte est véritable. On peut seulement 
^4*e 9ul:pris d'une chose : c'est de voir la majo- 
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teté des chambres et du ministère yoter avec utia 
i^le btDQe foî f pour des ministres protestans 
et pour de^s prêtres catholiques y et toujours en 
bous croyans , et dans la vue de favoriser le vrai 
culte. \ . 

Ces considérations nous eussent fait désirer 
t}ue nos chefs temporels n'eussent rien à dérné!** 
1er avec nos chefs spirituels. Mi'iis^ puis(][U'il en 
€Çsl autrement ,41 faut bien entrer dans la diso^is- 
sîcm y ne fiiit-ce que pour savoir où l'on nous con-» 
duit. 

Dans les premiers siècles de la religipn chré-» 
tienne y les opinions ou les pratiques religieuses 
n'avaient irien de commun avec les gouverne^ 
mens. Les chrétiens^ comme sujets y étaient sou- 
mis 9UX lois ; ils obéissaient aux magistrats qtii 
leur étaient donnés dans les divers pays où ils vi- 
vatient; mais, en leur qualité de. chiré^iens , ils 
n'étaient soumis qu'aux chefs qu'ils avaient eux* 
m'émes choisis y et leur soumission était .tout-à^ 
fait Volontaire. 9 puisque ces. chefs^ n'avaient. au- 
cnne force coercitive y et qu'ils n'existaient qu'au 
moyen de leurs propres Jbiens ou de ce qui leur 
tétait donné à titre d'aumône, parles personnes de 
la religion chrétienne. Quelquefois les pasteurs 
des chrétiens étaient ordonnés avant que d'être 
élus par le peuple 5 mais ; dans ce cas y ils ne pou** 



Digitized by VjOOQ IC 



i64 Essai historique sur ks l&ertds 

'Vaient remplir leurs fonctions qne lorsqne le 
peuple consentait à les recevoir (i); - è 

Dans toutes les villes un peu considérables , 3. 
y avait* des visiteurs qu'on appelait épisCopes^ 
dont nous avons fait évêques. L'importance tic 
ées visiteurs ou ét^éques était enr raison de Tim^ 
pôrtance de la ville dans laD^etle'-ilsrfinsflâent 
leur résidence. Mais', -quelle qu'elle ftt, elle ne- 
leur donnait aucune autorâté les-tms'^i Fégard 
dcis autres : Tévêque de Jérusârlèinil'avaîtricn à' 
commander à l'éyl^que de Rome^râTcvéque de 
Rome à Tévéque de'Gonstantintiple;' La:^ seule 
autorité commune-cntre ëùr était- édle tic leurs 
assembléeis' ^ de leut^ conséikr - ou ihf leurs «eon^ 
c41es, comme on les* appelle/ . *'-r;''.- 
- Lorsque les enipereurs eurefetemblràsfié la re- 
ligion ehrétienne ," ils .s'arrogèrent -1^ dtèît de 
confirmer rcleciîon dés'évéques, oti'-pfteilÔt de', 
les fair* confirmer par' lewS' ofiSèiétrs.' Su 49^ 

Théodorie confitma rétecfioiid[0^/SÎm^94'^^/ ^^^* 
c|ue de Romèf et4orsqtiecè'.pfëfetJBi!if| îswfeusépar 
^% enneinis^^le jttgemrt t'de ce^S» -llSbii^è fui en- 
core déféré à Théodorie. 



(0 Fleury, Histoire ecclësîastîijué , KVre !«'., {. 5? 
Uv. II , J. i3 } Ut. VI, §. 54 5 liv. XU, §; 12. 
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L'élection -^e Yéyèqfie 4e Rome , que depuis 
981 a. appelé pape f épât confirmée parlese^arr 
ifues de IUvew^è« i» L'^^arq^e , dit un bi^tocîeu , 
était. . un .gowveroei^f, ^^^éral y auquel demeu^ 
r»ieiit^ > ,fiiu})ppJOTQ4^ :k« duc&9 le$ préfets oif 
painees^/.^içiivérheitrs paBliculiers dse certain^ 
temtoiT^ »QU4al& certaines qîtéâu On demandaû 

à rexar<j^e^ie&'i^4''^P9^^^ '^^' ratification de 
réUctioQt^e^ph^iifi'évéque^i^Jlome.j; c'est ui) 
fait 4pxû lacpif^ievi eJwte danâ^uoiancien recueil 
^£wftuBiiifiB^>iâi/fi^ seule ibis^i 

à l'éidciHap iil^iJÇ^Ibge II, w^^^i^am. «^pass^ 
du-ji»en99nj)eoi(^ti4e- llcmpecim qup Icf 

Laa^>^iyjU »aksiégi>iei>t^ Jboffus>.f.€>iempêchaieat la 
communication ^loec Cqnstantjfwylg^ Paul, dîa*^ 
ère , çn p^r^aj|;it de Çtrégoicj^krfirat^d ^^ qui , en 
59<e»> jçuceéddiif 4^ Pélai|d Xl^ 4^ «xpcessémaut 
qa'il n'émît -pas' -pçiirp^ tdtin^taUcr un pape sans 

«c lia villd ^^SLàfçnmj ^6rfvait^ea.^^un pon-»* 
tife romain a^ 44iEc.de Yettîse'^.Açpmt.été prise y 
à eattse de.ii«é '^^héSv-^l^^^^''<^^^Bte na# 
tioû des^ Ld^bat^é^» -et lU^ffe eaBwUmt piçâLr^ 



(i) Essfti historique sur la puissance temporelle dea 
papes ^ tonM i^jr»^ page 17 , troisièiae éditioa* 
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1 66 Essai historujue sûr les tihert^s 
Vexarque , s*<kant y comme nous Ferons appi4^^ 
retiré à Venise , nôtis conjnrons votre attessedé 
se joindre à lui pour faire f^ntrer \tk ville dé 
Ravenne sou» Is domination impériale , afin qiie 
nous puissions , avec le secours du Seigneur , de-- 
meurer mçiolablement attakkés au sefviee de 
nos mailles yy{^). ' 

Pendant huit siècles les évéques ont ain^l 
clé soumis aux princes teihporels. La soumis-^* 
«ion de Tévêquede Roiiie a été là même que celle 
de tous les autres • Cependant , comme la ville 
dans laquelle il av^it sa résidence , avait été peto* 
dant long-temps la capitale du monde ^ il était 
naturel qu*il eût plus d*influence qu*aucun autre 
évoque. Celle influence s^accrut à mesure que là 
puisante des empereurs d'Orient s*àfFaîblit et 
que la religion chrétienne prit de la consistance* 
La chute dé Tempire , et Tadoption du christia- 
nisme par les barbares qui avaient envahi TEu- 
rope , devaient fonder naturellement la puissance 
pontificale. 

^ Tout en préchant la pauvreté, le clergé» ro- 
main avait acquis de grandes richesses. Lés 



(i) Essai historique sur* la puissance téxnporeUe <)q« 
papes ^ P* >9* ^ 
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troiiUbs^ que le» guerres avaient amenés^ avaient 
suspendu rexercic« du pouvoir des empereurs 
d^Orlent sur rilalie. Pendant rinterrupition y 
les Romains avaient été soumis à un simulacre 
de république f gouvernée par des pcétres, sous 
la direction de leurs évéques. C'était là un. açhe-- 
nûnement vers l'indépendance sacerdi^ale. lA>rs- 
que le pape se tircKUva en possession du pouvoir ^ 
il ne fut plus question que de légitimer sa puis* 
sance. Pour céladon n*èut pas recours aux évau** 
^les i on supposa .qu0. Tempereuir Constantin 
avait donné une. partie, des peupla d'Italie aux 
auccessenns des apôtres. On supposa aussi plu* 
sieurs autres donations de peuples en faveur du 
clergé 9 de lapait de^diversprinces. . 

ce Lés suppositions, de pièces ^ dit un histo- 
riçn que nous avpns. déjà ciié , reviennent 
souvent dans l'histoire de . la puissance tempos 
relie des papes. La donation de Constantin fut 
fabriquée y ai^si ,que,npus , l'avons fait observer, 
entre y 56 et '^6^ ,, et ce fiât à peaprès vers le 
même temps qu'un Isidore IVIarcaton qu Pec- 
caton forgea des décrétales d'anciens papes , 
d'Anadet^ de Clément^ d'Evariste , et autres , 
jusqu'à S, Sylvestre. Au sixième siècle, Denis- le- 
Fetit n'avait pu recueillir de déeré taies que depuis 
saint Strice> qui mourut à la fin du.quatrièmcs 
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\iS(i Es^i historique sûr fer Ubetiés 

Celles d'Udore sontlongaes, plemesdeliemcdlmi- 
înans , et tontes d'nn même style , cpii , selon 
Flenry, e^ bien plus celtd an haiûème siècle 
Vjue celui dn premier âge de l'Oise*, ce Leurs dates 
» sont presque toutes fausses , ajoute ITiîsiorïèti 
5> que nous venons de nommer, et la matière de 
yi ces lettres en dëcouvre^encorô la supposition : 
fy elles parfent d'archevêques , de primats , de 
>> patriarches, comme sî ces titres avaient été 
» reçus dès la naissance de l'église*. Elles dé- 
33 fendent de tenir aucun concile , même pro- 
)) vincial , et représentent* comme ordinaires les 
y> appellations À Rome ^3 (i). Ces fatf^s décré- 
taies ont contribué à étendre le pouvoir spi- 
rituel des papes, et à les investir d'une alitorité 
politique : leurs fanesté^ effets ont été parfaite- 
ment eiposéy par Fleury , dans son quatrième 
discours ^\xr Thistoire ecclésiastique (a)'. 

Le clergé romain s'est servi ide «es fausses 
pîèces, tant qu^il en a eii besoin pour fonder 
Tautorité àt^' évêques de Rome sur les aj^res 
îîvêqueè',' et lorsque cette autorité a été (établie 



(i) Hist. ecclésiastique) liv. XLIV , $. 22. 

(:») Essai historique sur la puissance temporelle de» 
papes , tom* i«'. , p. 47> 
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^ ÂePJglisi gatUcan^y etc. -Y69 

ret que la fausseté- des pièces a été démontrée ^ 
il s'est borné à justifier Tusage qu'il en avait 
•Élit, ce Au bukième Âècle > a dit un canoniste ^ 
Ja majeslé du saint' siège et la juridiction sacer- 
dotale étaient méprisées .dans les Gaules et dan^ 
l'Allemagne 9 en Espagne et même ^en Italie': 
.pour ta relever, un pieux fidèle a imaginé des 
épures ou des déarètales , quHl a décorées 
des noms 4es piu^ anciens évêques de 
iMojhe y> (1). • 

Par suite dé reavjdtissement des peuples du 
îford, l*Eupope était retombée dans une bar- 
barie complète. Au huitième siècle , Fusage de 
récriture . y éteit à peine connu , si ce n'est 
parmi les prêfW^'Ct beaucoup même de ceux-ci 
savaient à- peine lîi*e. Le clergé seul était donc 
chargé '<Fendoclaiûer les peuples et les gouver- 
némens ,^^lV)eoaaion était bellje pour étabKrses 
prérogatives j ilr-en profita. Les propriétés , qui 
n'avaient pas encore été envahies , passèrent dans 
ses mai^} et les peuples, déjà conquis par d^s 
armées de bàrbar^Si, »e trouvèrent ainsi sioumis 
à une donble exploitation. Lesévéchés et les ab- 
bayes ayant envahi à leur tour des troupeaux 



(1) Cbrist. Lu|[ut« 
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r^o E^m historique sut îèi libertés 

d^hoipioes^ les capÂtame^ de Tarmëe conquérante 
<e i^reut éTeques ûu'abbes. La crosse épiscopalè 
d'aoe Biain^ et te sabte de l'autre y il éxMt difi" 
ficile <}u*xls reiaconcrassent de la i^istance^ làiet. 
des peuples ig^orans qu'ils pouvaient seuls en* 
.doeirrn(>4:« . 

V VcHy, parlant des causes de Tautorîte dur 
derg^ y nous fait lyi tableau fort curieux de la 
.puissance sacerdotale de ces temps : ce De là ^ 
dil-ilj cette énorme autorité des évoques qui, 
après avoir détrôné le pèré^ à U sollicitation des 
enfans j se crurent en droit d'élire , cOnjSrmer 
ou déposer leurs maîtres fpréUts aolbitieux^ {dus 
gBeniars^<}u'ecclésidstiques, sachant à peine lire ^ 
encore moins écrire ^ redouiablnl^pendàùt atkr 
tant par le foudre spirl^r^l ^ dnnt souvent ^ selou 
l'expression de Pasquier^ib s'isscrimaient iiidif-* 
féreiftiaent. et trop' librement^ que par la pui^ 
fsance temporelle qu'ib avaient usurpée dans 
leurs viUes et dans, leurs diocèses. De là ces 
principautés^ presque indépendantes ^ que les 
moines se tirent dans les pays où^ quelques 
î^nnées auparavant , Us ' défritchaient de leurs 
maios quelques terres qu'une pieuse libéralité 
leur avait abandonnées » (x). 

(i) Hist, de France ) tome ii (iu-ia), p. 244* 
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de P^glise gallicane y etc. 17» 

^ Un. grand nombre de$ capitaines ou des^ofr 
ficiers de la conquête , ayant ainsi acquis une 
double puissance , il ëtait difficile que leurs gé- 
néraux, qui n'avaient pas changé d'ét|it,^con*<; 
serrassent une ai:^torité fort étendue.. Il aurait 
fallu que. chacun se fit pape dans les domaines- 
qu'il avait envahis. Malheureuaem^it l'évéque 
de Rome les avait prévenus. A l'aide de^. 
fausses décrétales et de.rîgnorance du.teqips., 
il s'était constitué le chef des évéquea^qui, pei|* 
dant huit cénis ans^ avaient été égaux. Ijcs roU^ 
n'ctuirent donc qu'à se soumettre. : 1 

. . Dés le neuvième siécl^t f 1^ évéqUes . profes- 
saient une doctrine qui aujourd'hui nous, p^rat* 
trait fort scandaleuse. Dans un concile convoqué 
par Louis4e-I>ébônnaire , ils. disaient qu^ils 
afs:ai^t le droit de juger, les rois y et que nul 
p'avaii le droit de les juger eux-méni^; ils m 
prétendaient semblables à des .dj^ux. L'un 
d'eux y pour appuyer cqtte <}octrine ,. prélqu^ 
dait que Constantin ,. empereur , l'avait luirp^me 
professée. « Dieu vous ^ donné 9 lui faisait- il ilîra % 
le pouvoir de nous juger ; mais vous ne pouvez 
être jugés par les hommes. Dieu vous .a éubli 
sur nous comme des dieux ^^ et il ne convient 
pas que l'homme juge des dieux. Gela n'ap- 
partiept qu'à celui dont il est écrit ; Dieu s'e^t 
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f 7^ JEssai histùrigue sur les liberlds 

assi^ daiis la sycis^gc^oe des dieux ^ e( il le» 

- Dans le piéme siècle ^ révÀ|iie 4e' ]|.eim5> 
Hmemar^ Méritait au iroi de$^^àtiee>'|iOiïk lit : 
«Ce 1^ 'est fias vous quï-m'aT^^eÎM^ pe^ir gou-!^ 
i^l'Her l'élise fc'eslli^(]fiqta>^yëfejàÉ«^ 
^i|s ai ^lu p<^r àdmiiitstirerA^ roNrlftlIla^e'^ àcou^^ 
diiioiJ d'obsei^pl^s*3oTS^<J^y^/? .^.ixjLV .iq f , . « 

' Jj^ieB lôiÉi descdnt^wrVièl4^*<!bikritt^ V^ï^ ^^^^ 
ettx-aiéfues^' la k^eoritiàiasaiém î ^IXnf^athîièvécfue. 
éé Sens y homnoié V^iit^V â^iWitf •àSfei^ble -plu-': 
sieurs prélats et pnmbi^ë:^ceUic*lBt dt^^iul 
dte Cbarlés^lis-'Ohàtiyei: ciéluî^el^éiçOTlicàsl^ fmxt 
aûs létèfues lé droit de te détioterj il p^^teUdii 
seultemèilt que »a déposition n^étaitpai régu- 
lière/ « Véûilon ,* disait-il , iai-â. sâtjré d:aM l'é^ 

^ise d& SaiBté-Crôix.à Oriéati$t^i^^it><^<'^î^'<i^ 
taè peint inet-^^posér de làfdigài^ ^rdjale, «aoé 
le coneéurs dés évêques qui. nl'otfl «acre avec 
lui : ks éréquës sont leâ$ trèneSi f>h Dieii sVssied 
Ipeur rendre fiés diâereti ) -j^rt'ô^îour» Hé y je suis 
encore dispose à me soîi^ettfe i leurs" corrce- 



(i) Conciî gall.y^om, i. 

(2] Mîllot ^ Ëlémens de THistoire de France y tome i % 
page 194. • • . : . . . , ^ 
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de T église gallicane y etc. iy^ 

tiens pateraelles , mais quand ib y proeëderoitt 
régulièrement (i).» 

S^invii^^iSr^ÇP^naissait également aux év^ 
qves le droit ^ff deposeiv les rois ^ il prétendoil 
seuliement? qne.ee 4<^i^'ii^ pouvait être exereé 
par eax, qa'en coïKÛle général, et dao^ te oai 
où unrcH s'était rendu indigne de la couronne y 
c'est-à-dire ^ Vil e^ait] tombé dans rhérésie« hd 
pape Grégptre'JSiix Ifyapt èxeotnm^nîé comnie 
parjure 'Femp€^9|i^ Frédéric y offrit sa couronne 
an frère 4p Suiql^l^Oi^si, Celui-ci répondit qu'il 
tppit civeiç stit|irise qu'un pape eût osé déposer 
mt eippei^r; q^^nn tel pouvoir n'appartenais 
qu'au et^çcîle géioérdl^ et seulement dans l'hy^ 
potlièse dç 'l'ilidigmtë reconnue du .souverain^ 
que FrédéçiÇ'parajssfi^t^în-éprDçhabl&; qu'il s'ex^ 
posait amcvpér^sfj^^a-m^ et <ie I9 guerre ponn 
le sevyi^ 4^ «J^^(^^ ^ .taf^iis, qçe Grégoire ^ 

son i^[^a(ettbte]|G9ne|^i|rf^ôlf|it de son absence^ 
ppuF l^ défty^i^^rAeé^s^tMs j'que le pape comp«4 
tant; pçur^fîe^ 'h^4^ts aô^ sang-, vem^ pour saûs-* . 
faire sa vengeance- et SOB ambition ^ ne voulait 
JOûmelt^é'l^Bmpereûf que pour subjùgirèr enàuittf 



(1) Libeî,lu$ proclamuiloms adversus Venilonem | Con«i 
«il. tf 15 , p. ^9* 
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174 £ssai historiifùe sufles UèirtJ^ 
jlous leè autres princes ; que ses ofîres.px-ovenaîeilt^ 
moins d'une prédilection pour les français , queT 
de sa haine invétérée pour Frédéric j que l'on 
prendrait toutefois des informations sur rorthp<«» 
doxie de. ce prince^ et que^ s'il était hérétique^ 
on lui ferait la ^uek*re à outrance , Comme on ne 
craindrait pa6 de la faire en pareil cas au pape 
lm;-méiiie (l)é . ; 

: Le droit que lés évéques s*a4*rogeaieilt de dis- 
poser des xiations^ et dé les donner à exploiter 
à tel ou tel individu qu'ils faisaient ix)i , n'était 
pas une vaine théorie : ce qu'ils établissaient eu- 
pciucipe y ils savaient le mettre en pratique. On 
3ait, comment les évéques français traitèrent Louis-, 
^-Débonnaire; comment ce fils^dé jCharlemagne^ 
condamné à une pénitence publique y dépoiûUét' 
de ses habits^ revêtu d'un froc^ et à geuQux de- 
vant ces prélats^ fut obligé de faire une confession 
publiquie des péchés qu'ils lui imputaient; corn--, 
jtnent traîné de cloitre en cloître , de Gom- 
piègneà Soiàsons^ à Aix-la*Ghap^lle , à -Paris, à 
Spint-Denis , il devint le jouet des moines , et se- 
rait mort parmi eux , si l'excès miême de ces in- 
dignités n'eût excité la pitié publique en sa fa* 



^0 DmiicI^ HUt. de France 9 t. 3} p« 2io* 
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^ P^tise gailicànè , etc. iySf^ 

^ûxxti conàmenl enfin il n^osa repîretidre le hau-- 
drier qii^après une absolution càtrouique et eu 
vertu du jugement des évêques ( i). 
. Dans le même siècle , le roi de Bavière et 
Charles'ie-Chauve remportent à Fontenai une 
victoire sur Lothaire* Pour s'emparer ilé scft 
^tats , ils s'adressèrent à des évêcJneS assemliîés à 
Aix-la-Chapelle. Promettez- vous^ leur direniceux- 
ei, de mieux gouverner que n*a fait Lothaire r L«*« 
princes le promirent, et les évêques àîontercni :' 
M Bjegnez donc à sa place, nous vous le pcnnct- 
tons } recevez le royaume par Tàutoriie divine ; 
gouvernez le selon* la volonté dé dieu ) nous vous 
y exhor-tons y nous vous le commandons » (2.). 
On a »vu •précédemment , comment Véuilon avec 
d'autres évêques, avaient prononcé la déposilioni 
de Charles-le*Chauve» . ^ * 

Levêque de Rome, par un effet des faussei 
décrétâtes > étant devenu Tévêque des érêqties f 
il était tout nature] qu'il se prétendît le matlre 
des peujâes, etqu^il s'arrogeât le droit d'en d»- 



(1) Mezerajj Hist. de Fran#e,.t..i«f. , p- »36etii37y 
édit. de 1643.— -EMài kistoric^ue sur la puissance des papeS| 
t. I, p. 57 et 58. 

(2) Essai hislorîq^t suc la pjiiisancè temporelle des 
fapea , t. i , p. 
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l'/6 Essai historique sur leS Ubertés 
poser selon son bon pUîsir. Quelques évéqucs > 
prenant le parti de Louia-le-Débibpaire , avaient 
écrit en sa faveur à l'ëvéque de Rome , leurfrère< 
« Le titre de frère , leur répondit Grégoire IV , 
sent régalité , c'est le titre de père qtie vous mè 
devez : sachez que ma chaire est aurdessus du' 
trône de Louis » (i). ^ 

Le pape Bonilace VIII annopçait 9 en propreà 
termes, que le pontife romai», établi par la pro-» 
vidence sur. les rois et sur les royaumes y tenail? 
le premier rang sur la terre j qu'il dissipait ton» 
les maux par ses regards sublimes, et que> dU 
haut de son trône , il jugeait tranquillement les 
humains. Il écrivait à Edouard P'. que l'Ecosse 
appartenait de plein droit au saint-siége. Il irai-^. 
tait Albert d'Autriche d'usurpateur, et le.som-» 
mait de comparaître à !l^ome. Il menaçait la 
Roi de France Philippe -le-Bel, et lui défendait 
de rien recevoir du clergé français , soit à titré 
d'impôt, soit à titre de don, ce Dieu, disait* i| 
dans une bulle^ m'a établi sur les empires, poun 
arracher, détruire , perdre , dissiper, édifier et 
planter. ».ccLe glaive temporel, disait-il dans 
une autre , doit être employé par les rois et les 



(1) Agohardi opéra ^ t« 2} p« 53«. 
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pïérmrsy pioiir rë^ise>>' Suivant Tordre et là 
Mrmissioa âa pape; Isi puiss^nbe temporelle esH 
wiimke k li spintuèl]^ y iùjûi l^instiliêe et là 
fvigey'ei que dieu seul peut juger i résister à la 
puissance spirityeUe^ est cJoiic résister à dieu , 
à mdïtîs qu^on ïi^adittetle les deux prioèîpes désr 

Mâiiiclieètis*(i). *^> ' 

On cottiiaît les maximesde' Grégoire Vil : bh' 
saitijue) suiVantsàdoetrine^lepape seul possède 
le titre d^univ^rsël j que liri seul peut déposer et 
abfiioudre leis êvètjùes j qu^il peut ^ selon les be-' 
^us^ de« 'cir<{oûstatîce8 ) feire'dè nouvelles -lois y 
làrée^ de iiimVeîîés églises^ partager •eh'dêux un- 
Fiche évéche, ou reùdir deux évècîi& pkuvres y 
'que lui seul pîeut reyêtir ïes«àttributs de Femplre J' 
que les 'pritk;es lui baisent les pieds j que s6ii* 
kK)m est le seul à protiofacer dans les églises j* 
que c'est i^uniqufe bom dans le monde j qu^l lui* 
est permisse déposer lés empereurs ; qu*il peut* 
déiiér leurs sid]ms du^sei^ment de fidâitéj qûè* 
personne ne peut inêrmer ses sentences; (ju*ii' 
peut infirmer GcUes^e tout le monde ; que nul' 
txe peut 'coudamner ùu incCividu qui appelle' itf 



(i) Eêtki hJst, <u^ là puissance ttmporelle des pàpfes j 
!• t ^ p. %%i et 2aâ. • ^ ' 

Cens. Europ,-^ TojA.Yh la 
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a. 7^ £ssai hktori^U^ SHr les libertés 
saint- siège j* enfin qu'il. devient saint ^ lorscpi^it HL 
été r.égv»,Uèvement ordonné! Ces malimes se re- 
trouvent dans toutes ses lettres; il suffira d'en 
rapporter uiie pour faire juger des autres j . c'est 
celle qu'il écrivait k JJérimpu ^ évêque de Metz , 
au sujet deja dépotsitioto de l'eropereur Henri IV. 
ce Vous désirez , disait-il , être prémuni contre 
le système insensé de ceux- qui prétendent que le 
roi. Heipri , rebelle à la loi chrétienne , destruc* 
leur des. .églises et de l'empire , complice des hé- 
rétiques, n'a pu être excommunié par le saint- 
siège , et' qu*on n'a pas dû délier ses sujets dui 
SjçrjDient de fidélité» Mais quand JésUs-Christ dit 
à s^int Pierre i Ce qu^ (U lierai, sxir la terre y: 
serc{ lié dans le ciels et ce que tu duras délié 
if^i'has y le sera dans les cieutc aussi ; les roi», 
«ont-ils exoeptés, et nC; sont-ils pa« au nonibre 
des brebis que le fils de Dieu confie au j^rince 
des apôtres ? Qui peut «e croire affranchi de cçtie 
souyi^raineté universelle, de ce pouvoir de. tout 
lierai de tout délier s^ur la surface de la terre f La« 
sainte église ropiaineu'est-elle pas la mère et la 
spuveraine des églises ? Instituée pour déterminer; 
ce qu'il faut croire et ce qu'il faut pratiquer, ne 
l'est eile pas aussi pour juger les doctrines et les 
actions ? N'est-ce pas à elle, comijie àiuue mère 
«t comme à une reine, qu'on doit appeler de 
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de l^égHst gûÙicâne^ efc^ 1/9 

'loutes les causes , et ][>eut-il être permis à qui 
que ce soit de méconnaître Tirréfragable autorité 
• de ses décisions ?.. ». ^ 

- » Gomment^ ajoute le saint-père, ne pas subor- 
donner un pouvoir inventé par des séculiers qui' 
ne connaissaient pas Die\i , à la dignité que la 
providence du Tout - Puissant a créée pour sa 
propre gloire , et que sa miséricorde a établie sur 
les mortels pour leur bonheur! Assis à la droite 
de son père , Jésus ne regarde qu'avec mépris ces 
couronnes temporelles qui enflent le cœur des 
.ènfans du siècle . Mais Jésus est le chef des prêtres, 
et là puissance sacerdotale est son ouvrage. Les 
ducs , les rois , tirent leur origine de . quelques 
barbares^ que l'orgueil ^ les rapines^ la perfidie^ 
-l'homicide ^ que tous les vices et tous les crimes, 
.et le démoti , premier prince du joionde , ont éle- 
vés sur leurs pareils et investiis d^ube puissance 
aveugle. C'était pour établir ce pouvoir temporel 
que le diable tentait Jésus-Christ et lui montrait 
. tous les royaumes de la terrcj^ en lui disant : et Je 
» vous les donnerai tous,, si vous tombez à mes 
y^ pieds pour m'adbrer ». Les apôtres, qui jpeiit 
en douter ? sont W pères et les maîtres des fidèles, 
des priuceis et des roisi Un fils prétend-il régner 
«ur son père , un disciple sur soii maître ? Bien 
éloigné de tomber danfi^ un ii lîiisérabfe' délire'^ 



laî 
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iSô JEssai historique sut les libertés 

Tempereur Constantin ^ au concile de Nicec, n^ 
prit place qu*après tops les evéques j il les appela 
des dieux , et reconnut qu'il .dépendait de leur 
autorité» Yoilà d'après quelles institutions , d'à* 
près quels oracles ^ la plupart des pontifes ont 
excommunié ^ les uns des rois y les autres des 
empereurs. Zacbarie déposa un roi de France , 
moins pour lès crimes de ce roi , qu'à cause de 
son incapacité. Il le remplaça par Pépin y et délia 
les Français de leur ancien serment* . 

>» Souvenez-Yous bien qu'un simple exorciste 
lorsqu'on l'investit ^ comime un empereur spiri* 
tuel^ du droit de chasser les démons^ reçoit im 
pouvoir plus ample qu'aucun des pouvoirs qu'un 
laïc peut exercer* Les rois sont les sujets des 
dénxonsj ^t les démons sont les esclaves des exor^ 
cistes. Donc les exorcistes ^ maîtres des diables ^ 
sont maîtres aussi , et à plus . forte raison ^ des 
sujets et des membres de ces esprits immondes; 
et si teUç est la. prééminence d'un exorciste sur 
les rois., quelle sera celle d'un prêtre , d'un évé- 
que f^ celle enfin d'un pontife universel et souve- 
rain ?. Qui peut enfin, avec l'instruction la plus 
légère , révoquer en doute l'infériorité et la dé- 
pendance des rois ? 

3> Souvenezrvous aussi que peu de rois évitent 
l'enlef:^ et que ceux d'^itre eux qui se sauvent 
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de l^égUse g€dUçane y etc. 181 

par un rare bienfait dé la miséricorde divine ^ 
sont moins honorés par PégUse que les saints 
d'une condition vulgaire. Quel empereur , quel 
prince a fait des miracles ? Lequel pourrait -ott 
comparer, je ne dis pas aux apôtres et aux mar- 
tyrs^ mais à dés bienheureux d'un ordre infé- 
rieur ; par exemple y à saint Benoit y à saint M ar-^ 
tin ? et quel roi enfin vaut saint Antoine ? (i) » 

Ces maximes de Grégoire YII y adoptées par 
la cour de Rome y ont toujours fait la hase de sa 
politique ; toujours elle a considéré les peuples 
tomme des troupeaux dont elle pouvait donner 
ou ôter l'exploitation à son gré, 
- Aprèsla mort de Lothaire^ ses deux Neveux se 
partagent ses états : le Pape Adrien les adjuge à 
l'empereur qui ne les réclame pas; il enjoint aux 
deux copartageans^ sous la peine ordinaire ^ de 
renoncer au partage qu'ils oât osé faire , et me- 
nace du même châtiment tout évéque^ tout sei-« 
gneur qui soutiendrait leur usurpation (2). 

Guillaume-le**Coâquérant envahit le peuplé 
imglais avec son territoire j le pape Grégoire Ylt 

^t) Essai liîst. SI» k pnissmee temporelle des papes > 
t. Zy p. io8<-^i ia« 

(9) Hincmari |t op^y t» a ^ p*. 689*. 
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5 8a JSssai historique sur les tibert^s 
lui prescrit aussitôt dé rendre hommage de ce 
royaume au saiut-siége* Aux yeux du saint-^père^ 
l'Angleterre çtait un fief sur lequel il avait le 
ijroit de lever un tribut (i). 
/ ce La Sardaigne ^ la Dalmatie y la Russie y dit 
Vauteur de la puissiance des papes , n'étaient aux 
yeux de Grégoire VII que des fiefs qui relevaient 
de la tiare, « De la part du saint-père, écrivait-» - 
il au prince russe Démétrius ^ nous avons donné 
votre couronne à votre fils, qui va la recevoir de 
nos mains , en nous prêtant serment de fidélité* >> 
H faudrait nommer tous les princes qui régnaient 
en mêm^ temps que ce pape, pour fournir la 
liste de tous ceux qu'il a frappés ou nxenacés d'ex- 
communication : NicephoreBotoniate, e.mpercur 
grec, auquel il enjoignait d'abdiquer la. couronne j 
Boleslas , roi de Pologne, qu'il déclarait déchu, 
en ajoutant que la Pologne ne serait pkis un 
royaume : le roi de Hongrie Salonp^on , qu'il 
renvoyait aux vieillards hongrois , pour appren.-r 
dre d'eux que leur église appai:tenait à l'église 
romaine j les princes espagnols auxquels il écri-r 
vait que Saint-Pierre était seigneur suzerain etf 
domanial de tous leurs petits états , et qu'il vau^ 

(i) Essai historic[ue sur la puissance temporelle desi, 
papes , t. V. * 
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draît mieux que l'Espagne tombât au pouvoir 
des Sarrâizins, que de. ne pas rendre hommage 
au vicaire de Jésus-Christ 5 Robert Guiscard, soa 
vassal y dont il punissait par des anathèmes W 
plus légères désobéissances; le duc de Bohême^ 
duquel il exigeait un tribut de cent marcs d'ar- 
gent ; Philippe I®'. roi de France , qu'il préten- 
dait assujétir à des redevances pareilles , et qu'il 
dénonçait aux évéques français comme un ty* 
ran plongé dans le crime et l'infamie ^ qui ne 
méritait pas le noin de monarque , et dont ils se 
rendaient complices ^ s'ils ne lui résistaient 
vigoureusement (i), 

(c Henri IV , continue le même hbtorien y 
venait de remporter une victoire sur les Saxons^, 
lorsqu'il fut abordé par deux légats qui lui signi- 
fièrent l'ordre de se rendre à Rome,. pour y 
•répondre aux accusations, portées contre lui : 
il s'agissait des. investitures qu'il avait donrfées 
par la crosse et par l'anneau ; il fallait obtenir 
le pardon de cette faut^ y ou subir une excom- 
.munication. Henri , quoiqu'il méprisât cette 
menace, crut à propos de susciter au pape 



(0 Sssai List. 6ur la puissance temporeUe des papes ,. 
t», It Ç- i«6 et i.a7. 
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tjuel^es embarras dans la ville de Rome : uns 
émeute y éclata j et Grégoire VII fut saisi , 
frappé , emprisonné ^ rançonné. L^effeC de ces^ 
mauvaiis traitemens fut de jeter de Fintépéi sur 
la personne du pontife ^ et de la prémunir 
contre une vengeance plus sérieuse. L'empe^ 
i^ur , dans un concile de Worms, déposa Gré- 
goire , ^i, trop sûr de rinefficacité d*un tel 
nlécret , y répondit par celui-ci ; « De la part 
3» du Dieu tout-puissant et dç ma pleine autcH 
» rite y je défends à Henri de gouverner le 
j^ royaume Teutonique et l'Italie : j^absous toua 
» les chrétiens des sermens qu'ils lui ont faita 
7% ou lui feront j il est interdit à toute pér- 
il sonne dé lui rendre aucun service commue i . 
» un roi » (i). 

» On ne voudrait pas le croire ; mais^ il est 
avéré que ces paroles extravagantes ravirent aa 
prince le fruit de tous ses triomphes^ La guerre 
civile se ranime au seia de l'Allemagne j une 
armée à,Q confédérés se rassemble auprès de 
Spire y entoure Henri IV ^ lui oppose la se»* 
tence du pape> et lui fait prendre Tengagemeat 
d'interrompre Ve3;ercice de son pouvoir, îus.* 

(i) Concilipr^ U yp^ p. ZHk 
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qu'au jugement à prononcer entre lui ^t le pape , 
dans un concile d'Ausbourg que W pape doit 
présider. 

>• Pour provenir cet arrât définitif^ Henri se 
détermine à demander pardon à Hildebrand; 
il yient le trouver dans la forteresse de Canossa^ 
où le pontife était enfermé avec sa comtesse Ma- 
<thilde. Le prince se présente sans garde et sans 
suite } arrréte dans la seconde enceinte , il se 
laisse dépouiller de ^es vétemens et revêtir d'ua 
cilice. Les pieds nus ^ au x^ois de janvier 1077^ il 
attend au milieu de la cour la réponse du très** 
saint-père. La réponse fut qu'il jeûnerait trois 
jours avant d*étre admis à baiser les pieds 
d'Hildebrand^ et au bout de ces trois jours ^ 
on voulut bien le recevoir et l'absoudre, sous 
la promesse d'une soumission parfaite au futur 
jugement d'Ausbourg (1). » 

Grégoire VII s*était borné à humilier cet 
empereur ; il lui avait fait sentir que les peuples 
étaient la propriété du pape , et que les rois 
n'étaient que ses vassaux* Un de ^q% successeurs j^ 



(1) Essai hist. sur la puissance temporelle des papes 9 
.t^ 1) ^ i3x et i3a««^Fleury, Hist. ecclés.) liy» 6a et 63.^ 
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1 86 Essai historique sur les libertés^ 
Pascal 11^ va plus loin ^ il lui ôte ses peuples , et 
les donne à Henri Vson fils, Henri IV, contre 
lequel on avait suscité une insurrection , s'était 
retiré au château d'Ingelheim : là, des archevê- 
ques viennent le sommer de remettre sa cou- 
ronne et les autres signes de sa puissance. 
c« Tu as déchiré l'église , lui disent-ils j tu as 
y> vendu, les évéehés>. les abbayes, toutes les 
y> dignités ecclésiasti(][ues ; tu n'as pas ol>- 
» serve les saints canons : jwur toutes ces cau^ 
» ses , il a plu au pape et aux princes Alle^ 
» mands de te chasser du trône , comme de 
» l'église, » 

L'empereur , déniant les faits qui lui sont 
imputés , conjure ces prélats de ne point le 
dépouiller d'une autorité dont il ne s'est pa& 
rendu indigne : cç N'est-ce pas à nous y s'écrie 
» l'un d'eux, qu'il appartient d*installer les 
» rois , et de les détrôner quand nous les avons 
y> mal choisis. ?> A ces mots les trois archevêques 
se précipitent sur \àwv souverain j ils arrachent 
. de sa tête la couronne impériale ; et tandis qu'il 
leur déclare que, s'il subit en ce moment la 
peine des péchés de son jeune âge , ils n'échap-» 
peront pas à celle de leur sacrilège déloyauté ^ 
ils sourient de sa menace, et courent à Mayenc^^ 
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sacrer et bénir, au nom de Dieu, le parricide 
Henri V, (1). 

,. Un roi d'Angleterre , Henri II , se propose 
d'envahir le peuple irlandais : il en demande la 
permission an pape , et lui promet de ramener ce 
peuple à la pureté primitive cj^ christianisme. 
Le pape autorise l'envahissement j il veut bien , 
dit-il, disposer en sa faveur de Tlrlande et des 
hommes qui l'habitent , à condition qu il sera 
payé. au saint- père une rente annuelle pour cha- 
que maison irlandaise. En faisant cette conces- 
sion , le pape ne manque pas de faire observej 
que toutes les îles où la foi chrétienne a été prê- 
chée , appartiennent indubitablement au saint- 
siège (2). 

Si un peuple était envahi sans la permission du 
saint-père, celui-ci so hâtait d'envoyer une cou- 
ronne au nouveau possesseur , afin' de constater 
son droit de propriété sur le peu pie conquis j c'est 
ainsi qu'Alexandre HI envoie une couronne au 
roi de Portugal Alphonse Henriquez, et qu'il 



(1) Essai hist. sur la puissance temporelle despapes , 
t< I , p. 143 9t 145^ 

(2) Essai liist, sur la puîssaçce des papes, t.. i^ p. i6ia 
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1 88 JEsmi historique sur les libertés 
reçoit un tribjit annu<îl de deux marcs d*or , e» 
signe de reconnaissance (i). 
, Dans une même année > le pape Innocent IH, 
donne trois peuples avec leurs territoires à trois 
rois différens jil donne à Joannice le peuple delà 
Valachie j à Prémislas le peuple de la Bohême ,^ 
çt à Pierre II, le peuple d'Arragon (2). 

Le même pape enjoint au roi de France Phi'-» 
lippe -Auguste > de reprendre une. femme qu'il a 
répudiée, et de quitter celle qu'il a épousée après 
la répudiation. X^e roi résiste d'abord j mais le 
peuple français , comme troupeau du pape , est 
nqixs en ii^terdit; plus d^ofBces divins, plus de 
sacrcmens, plus de mariages, injonction de se 
laisser croître la barbe, défense de se, nourrir 
de viande, défense de se saluer muluellementa 
Enfin, le roi Philippe est contraint d'obéir, 
s'il veut reprendre la régie du troupeau. 

La guerre éclate entre le roi de France et le 
roi d'Angleterre : Innocent III intervient j il 
leur enjoint d^assembler les évêques, les abbés 



(1) Millot y Hist. mod. 9 t. 2 > p» 104* 

(a) Flcury, Hist* ecclés^, liv. 75, n». %4i li^« 7*)» 

■L*»'. 8 et 10. .' 



Digitized by VjOOQ IC 



de Féglise gallicane , etc* 189 

tet les seigneurs de leurs états ^ pour délibérer 
«lir la paix , et ayiser aux moyens de rétablir les 
églises et les abbayes que la guerre avait maU 
traitées* Philippe ne fait d'abord aucune atten- 
tion à cet ordre j mais bientôt il arrête le cours 
de ses entabissemens ^ pour ne pas irriter le. 
saint-père. 

Le même pape, mécontent de Jean, roi d^ An- 
gleterre , commence par mettre les anglais en 
état 4'interdiction j il interdit ensuite personnel- 
lement ce monarque; enfin, il le dépose^ et 
donne le peuple anglais avec son territoire au roi 
Philippe J celui-ci accepte la donation, et se dis- 
pose à envahir les hommes et les biens qui en 
foutTobjet. 

. Le roi Jean , épouvanté et vouWt retenir Tex- 
ploitatiôn d'un domaine qui va lui échapper , se 
jette aux genoux de Pandolf, légat du pape ^ ert 
là f en présence des évéques et des seigneurs dû 
pays, les mains entre celles du délégué dû pape^ 
il fait la. déclaration suivante : 

ce Moi , Jean , par la grâoce de Dieu , roi d'An- 
gleterre et seigneur d'Hibernie , pour l'expiation 
de mes péchés, de ma pure volonté, et de l'avis 
de mes barons , )e donne >à l'église romaine , au 
pape Innocent et à ses successeurs, le royaume 
d'Angleterre et je royaume d'Irlande, avec tous 
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les droits attachés à l'un et à Tautre : Je les tierii* 
drai dorénavant du saint -siège ^ dont je serai lé 
fidèle vassal , fidèle à Dieu , à l'église de Rome y 
,au souverain pontife, mon seigneur, et à ses suc*- 
cesseurs légitimèinènt élus. Je m'oblige de lui 
payer tous les ans une redevance de mille marcs 
d'argent ; savoir, sept cents pour l'Angleterre , et 
trois cents pour l'Hibernie (i). » 

A peine ce discovirs est terminé, dit l'histo- 
rien qui le rapporte , qu'on présente au légat un 
à-compte sur lé tribut promis au saint-père : 
Eendolf jette cet argent par terre ^ Iç foule aux 
pieds, et le ramasse toutefois j contetit d'avoir 
ainsi exprimé l'abjection des trésors et des pou- 
voirs séculiers {p). Le sceptre et la couronne de- 
meurent entre ses mains j il les garde cinq jours , 
et lor^u'après avoir pris qiielques garanties noil- 
veUes, il les rend enfin, il prétend bien qu'on 
les reçoive comme une faveur purement gratuite* 
Aussitôt il passe en France > pour y aûnoncer. iee 
qu'il vient d'accomplir en Angleterre. Philippe 
»prpirend de Pandblf que Jean , vassal du pape , 



'• , (jX Innoc. III, epist. Ut. i5 j ép. 77. — Rimer , act* 
puhL , t. 1 , p. 57* 

(») Velly , Hist* de France , t* 3 (in-ia), p. 47^^' 
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t>Ccupe) sous la protection du saint-siége , le* 
troue de la Grande-Bretagne , et que désormais, 
toute entreprise contre. ce royaume sera punie: 
de rexcoinmunication (i)* > 

L'empereui: Frédéric II , de retour de la .croi*: 
sade^ refuse de donner la Sardaigne au pape Gré- . 
goiré IX> Le saint-père proponce contre lui une 
eiicommutiication. De Tautorité du père, du fils 
et au saint-esprit , de l'autorité des apôtres et dé 
la sienne, il anathématise le sôi*di»ant empereur ; 
11 délie de leurs sermens ceux qui lui ont juré : 
fidélilé *, et leur fait défense de le reconnaître 
pour souverain j il envoie sa bulle d'excommuni*' 
cation à. tous les rois,, seigneurs et prélats de la 
chrétienté i il Tacconipagne d'une lettre circu-^ 
laire , qui ordonne la publication de l'anatlième . 
au: son des cloches dans toutes les églises; il re- 
présente ce prince. comme l'un des monstres. 
, décrits dans rApocalypsej enfin il offre de donner . 
les hommes soumis à sa doeoiination , au fi^re * 
de Saint-Louis* 

Frédéric II meurt excommvinié} ses enfans,^ 
Conrad et Manfreddo, veulent se partager les. 



<i} Es&ailiist. sur la puissance temporelle d«8 fap«9^ 
t» X ) p. 184. .< . . 
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19^ îlssai historique suites lih^tiJs 
peuples qu^ils trouvent dans la^ succi^^sioQ ; pMà' 
le pape^ Innocent IV, déclare qu'unexcom* 
munie ne peut pas ti'ansmettre ses biens à ses 
enfans. Il publie contre eux une troisàde j il' 
soÂilève ' les seigneurs napolitains; Manfreddo 
ayant vaincu les révoltés, le psipe offre à un 
prince anglais, "les peùpleiT âssujétis Wx deux: 
frères : il négocie ensuite avec' le rbi de France 
Louis IX, pour donner à un'tils ou à un frère. 
de ce roir, les peùplesViei deux Siçills; ïnaisil 
meurt avant que la négociation soit terminée (i)* 
Le pape J Alexandre reprend la négociation | 
les peupWs ^^taietJt la matière du traité ; sont 
donnés à Charles d'Anjou Irèréde Sài^û-lLduis \' 
le saint-père eiige , comm^ de raisoii > que celui' 
auquel il ^ donne ^exploitation , lui prête ser-^ 
ment.de vasselage; Charles ne fait ahicune dif-' 
fkulté de pi^eV le sërnieiit, ' Voici cbmôîéiit il 
est conçfrf -.''«'Moi ," faisait vâsselage plein et' 
lige à rBglise V pc^r le royaume *de Sicile , et^ 
pour toute la 'tferrè qui est au-deçà'du* Phare^ 
jusqu^ani fw)nlièr(^s Aé l'état ecclésiastique > dèâ 
maintenant ,' et' pôUrTaVenir , jé'èerai bb^issaot' 



'-'—ir 



' <i) f!s8ailH6l;.-6»^-k-^ttiésaH<îe temporelle des papeë^ 
t. i , p. 207. •.';.'* 
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'^ï fidèle à Saint Pierre , au pape mon suzerain 
et àses successeurs canoniquement élus ; je le9 
défendrai de tout moU pouvoir j je ne formerai 
aucune alliance contraire à leurs intérêts; et si ^ 
par i: norance^ j^avaisle malheur dW former quel«- 
qu*une , j'y renoncerai au premier ordre qu'ils 
voudront me signifier » (1). 

L^envahissement de Tempire d'Orient par les 
Turcs, enlevait aux papes une partie de leur 
domaine terrestre, et cette partie était considé- 
rable. Pour la faire rentrer sous la doiàiination 
papale , il fallait en chasser les Tares, ou les 
rendre chrétiens. Un esprit vulgaire n*aurait em- 
ployé ces deux moyens que successivement; il ne 
serait venu au dernier qu'après avoiréprouvé Tim- 
possibilité du premier. Pie II est plus habile; en 

. même temps qu'il excite les rois ses vassaux à 
chasser les Turcs de Constantinople , il essaie 
de traiter avec Mahomet II , et lui propose (d^ 
le faire empereur d'Occident , sll veut se faire 

. chrétien ; en niéme temps qu'il négocie avec 
Louis II une guerre contre les Turcs , il écrit 
au grand sultan la lettre suivante : 

» Youlez-vous devenir le plus puissant des 



(1) Velly , Hist. de France , t. 5 , p. 3!i6 et 345. 

Cens. Europ. — Tom. YI. i$ 
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"1^4 Esitii historique sur les libertés 
%ôrtefe ? 'Que vous ïstvu-il pour l*étt-e tféiriaîtff 
*8ien peu de chose àssurémeiït, ce qu'on trduW 
^ifains ïfe chercher , quelques gouttes d'éàu'i^à^tëtf* 
'maie. ï^ritice , un ^èu d'iéau , et 'fiorts Vôlife 
"Uéclarotis 'empèVeùr Û€sGveàsêt dfe i'Ortent., 
*2fe l^Ocùiâerït'itiêime's'il est besoin. ^kdis'tfêBIt^- 
rassés d'Astolphe et de "Didier jJàrlëstèSfe tVfBtàfs 
*<dë !Pepm 'et de Chartetiagriev dbs^rcdëëèlssfeur» 
ÎEtleilrie , Adrîdn', ïédti «î^oiitotiiérêm kfttfs îi- 
'liérateurs. Paiti^s c6i«tïïe Ghfifiîëiiiàgtïe 6i9é^^ 
^nousferotiscôiîiïiie Léon , ^Adri^n , Êiiiéirhe ^ (lt). 
' * ta tfeùtàtiVe'xîii'sàîtft-iière'^^^ passfev^s 

Tiirés §ôûs'^ doinîfaatlôu , en dennarn à 'Mkhro- 
^iùèl îl^és peuplés d*6cdcdftît , tï'àvlattifels' têiiiA. 
ÏÛno(i€ùX VÏII, pbtir'airittfef àu'ffiême^ty esiàfc 
'iîe'i^ëéôiirir à la^rèe , iet^potir cela ', 'îlirétaMit 
^e trfbtit'qiië le 'foi de ïfaplës pajraiit à' ïa ^cotfr 
-Ae Îl6tnte , irMx |pte Sïité IV rfviit 'aboli. 
^efdîWàtfd tétuié de*l*acqtïhtër j le^ sàibt-pètte 
iViccô&iûiubier/' priiïibnde'&^épOMtiôn, et dôtiri© 
^ès * Nâp(5Îitàiàï' aVcfb ietir -^territoire àù Roi de 
'Fi^rfnce Chartes Vïïï.*ll'ttieûrtlsâiii'aV6irTpUfeif^ 
exécuter sa doïrâiiiJn. 



P 



(i) Hist.^ de la puissance temporelle de* papet) U\ ^ 
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, rSana le ^iècle. aumjat y h pape Joules J^L 
forjsie'nine.ljgii^e con^ yepise dom ,les i^ejsisqs 
|entaiesLt les xok d'alors. M»ifi bientôt ,3'aper- 
^v^iit,§ii,e le Bpi deFraaae, ^Lauîs XII^ ,apquii^r,t 
«trqp de pcépoadérance eu Italie.^ Use îoinkt,a;x|; 
3^4>^it,V¥i)^;qU;<U. a;vaU .Youlu livrer ^ pillage ^,j«jL 
ijui se ;fiQ\imeUexut à lui ^pp^r ,qe pgs toji^r 
^|ip$. .Iç8 ^i^aips des a^Uos. Il Q^4n^^ ]^ /c:^ 
,]çafi$^.> aissîegp fçtjprqpd ^»e yille, ,etJEinUj^r j^ 
Jfeliçe^Ujçe p^r.lçs ^lij^vsdu roi.d/5^i;ai98a» 

^lp,pi^^cie .4/B4»»9^r îaJR«a»c^.etles,Er#Pft^^ 
iTçi 4'i^gleterr& j il .n'ep^itxî^ P^Pf^^^ 

*S^4prçiMÏr^. ppçsçssiçu. ilj'i 

♦ ' Jlfe^uyaAt, ci^u. contre le. roi de ^l^^nc^^^ je 

,;^liat;yjj^re,alt£^u^.spp,aUi^,Jean,d'Aliwt^ ?Ph4® 
NavjarrA; U rexqpçMxnqnîe €;t^dpu9e:son^j}^e 

^^u ,prepaier occupa|ït,:F^rii»^ftd:i^4,Je jpi^f»ier 

. qui «.'jçi^sai^t^ et.g»i çbiafse du. .p^^ h .tfÀà,p 
Navarre , . eu Viçrtu.d^. la Jbjulle d^^^p^ge ,> etv Wf c 

.lautori^ati^ja ,d^^ <^ildinal;]$Lmenès.^^ ^ .d^- 
IJSiié (i)* J)es medaiUfis/çîyppées d4^5'9?rf€Jgng$, 
par les ordres du saint-père y le représentent la 



(1) FlecWer ^ vie du ic«,i4is»l^i9i9imi pi 25fii,^t a^ç* 

i3î 



Digitized by VjOOQ IC 



1^6 Essai historique sur les libertés 
iiatè en tête ^ le fouet à la main , chassant' les 
Français , et foulant aux pieds Vékixx de France. 
Dans le seizième siècle , la cour de Rome était 
donc bien persuadée que le globe terrestre avec 
îés peuples quiiTiabitaient, étaient la propriété 
(du« pape. Elle croyait , comme elle a cru tou- 
jours , que le saint-père pouvait donner les -na- 
tîoûs â exploiter , et exiger des redevances de» 
'ra^sàux auxquels elle en confiait Texploitatiotr. 
Ces maxiines , ou plutôt ces prétentions , parais* 
^âiieut si naturelles au pape , qu*il n'en faisait 
aucun mystère aux princes les<-plus redoutables j 
W^qtiH les manifestait avec une naïveté qu*en 
'Ttfaxxte nous prendrions aujourd'hui pour de la 
Iblie. Comme nous sommes arrivés au temps àe 
^rftiiçbis^ I*"". , auteur du fameux concordât qu'il 
s*agit de rétablir , il est nécessaire de bien faire 

* èônnaître Tesprit et les idées de cette époque. 

" ^ '*£icr paj^s étant propriétaires du globe terrestre 
^èt*dès1iommes qui Thabitent ^ on conçoit que 
^ les prétentions du saint-père sur la France n'é- 
"ïâîent pas moindres que les prétentions qu'ils 

• Waieiit^suT tous les autrespaysflu monde (i)* Déjà 



(i) On sait qu'avant de s^emparer du Nouveau- Monde^ 
le roi d'£spegae m le fit «oiicéder par le pape. 
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de F église gallicane , etc* 193^ 

IIOU5 en avons donné quelques preuves $ on nous 
pardonnera d'en rapporter ici quelques autres. 
• Boniface YIII avait fait une buUe par laquelle^ 
il interdisait à tous les gens d'église indistincte*- 
ment ^ de payer aucune contribution aux gpu^^ 
vernemens ^ quels qu'ils fussent. Par la méji;n& 
bulle y il interdisait à tous les empereurs ^ rois ^ 
princes y ducs y comtes ou barons de la terre ha- 
bitable y de rien recevoir des ecclésiastiques » 
spus peine d'excommunication. Un roi de France^ 
Pbilippe4e-Bel y ne s'étant pas conformé à cettç 
bulle y le pape lui écrivit pour lui en faire des re* 
proches. Recueillez avec docilité^ lui disait^il ^^ 

}es avis de votre sainte et tendre m^re.. } 

conformez vous dévotement à se$ volontés et à. 
notre bon plaisir. 

» Dieu y ajoutait le saint-père y en nous im-; 
posant le joug de la servitude apostolique y nops 
a établis y nialgré l'insufiîsance de nos mentes ^ 
sur les rois et sur les royaumes y pour arracher^ 
détruire , perdre , dissiper , édifier et planter 
sous son nom et sous sa doctrine y pour raffer^ 
mir ce qui est fiaiible , pour guérir ce qui est 
malade y pour relier ce qui est rompu , pour 
ramener ce qui est égaré y pour verser le vin et 
l'huile sur les blessures. Far consé(]|^uent |. mon 
dier fils y que personne ne vouç persuade quç 
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i^ JEssai historique sur ibs îiheHés 

"^'ous n'avez pâ^ dfe supérieurs et qnie vbns n^^tei 
pas sbùs là (ïommatioiï du chef de la KerârcMel 
cccïésias^tïque. Cai* avôifde teHès opînioui^, c'est 
être inséûsç j ïés soutenir ôpiniâtréittent , c*fe^ 
se montrer înédèfe , et sortir du tfotrpeaù dfd 
toù pastéuf . Or , quoi(^e notre sdlKcrtudé s^ë^ 
fende sur tous les rois ^ sur totis les prhices qtrî 
militent pour la foi chrétienne , et que tiOui 
foyons occupés dû salut de chacfuiï d*eux , ce-* 
pendant nous devons remplir nos éeroirs enireré 
^ôus avec d'âui^pt pltis d'etaétitude \ de charité 
et 'd'âttentioipL , que/iiôu^ ressentons pour voti*é 
{)éf sonné de phis vifssentimens paternels et ihà-^ 
ienièls, et qû^entre nos âwers états ( ift Svêt^ 
iii nostris stâtihùs ) ^ nous aVons toujouris^ dis- 
tingué y par une Tiienvéiïlance plus pure et plue 
pleine, non -Seulement vous • mais* aussi 'bo.y 
ùncêttes , ^otre maison et n)Otrè royaume. . . . 

» Vous pf enez sans modération et consomment 
avec non moins de mesures les revenus et pro- 
duits des évêchés (jut viennent à Vaquer dans 
votre rdyaùnfe. Be ce prétendu droit que voué 
appelez irégâk , il résuhe qtiè des biens dont 
les rois n^étàient originairement que dispositai* 
tes et cônservàtturs y Sont par vous ahusivemetit 
dévorés..... 

^ Votîs sWvez cbmbien de fbi« nous avons* ré- 
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<4%ni«. i^uprès de vçus contre çe^ abu^ %% contrç 
tO(0â ceux du mèf^e genr^ : Ap.^e voi^ ^'es^ fait 
enteodre. j^ elle a déuooçé Ips çr^i^ies , revçlé les 
HJT^varica^pus ) dao^ Vespoii: de vous inspirer 
un repentir salutaire ^ nous ayoni^ cr^ç ^v^ç t^nt 
4p pprsjçvçr^ïVce et d'ellpp^pvç quç ^o^^-^ ^pix s'^n' 
QM eiirquée : mais spufd çomuiç V^t^^ç , ypus 
^v^z fefmé l'oreille k no^ utiles a^eriissemens j, 
e^ yo^^ ^ye% regou^é ]ç^ rj^Vl^è^p^ QU^ Pou| vous 
jy^^l^iitipi^ pp^r yptfs guçrir. 

«t le tçmpocel : les parolps évafi^çlique^ ppu§ V^d^ 
jr^paent. ^^ efiGpt , qu^pd Ips ^i>ôty^^ di^pt , 
W*"(?* 4pw^g/a/f>^4:, i(Jl ^on^t fPf, c'jÇSt-^-.dir^ fjai^l 
WiftÇ î Jq ^^ocuf Jé3lis ^^ répftpd p^p qug 
VfS^ ^cip > PWÎ* ^^^ ^'^^^ J^f^f • Certes celui qui 
psétepdqup M glaive tefpgQrp} jxç^i p^? §]i| ^y^- 
lipir de J?ipvrp , ftit tfPR p^jf d'ïWfn^ÛQjf ^ çetjf 
P4Vo|e du Sçij^j^ur : tpmçtpp^ ojotra^p^^ 4f^ns Iç 
JburreaUr L'u»«> Vautre (^^iyiç çopt ^PP.Ç ^i? pf?>J- 
^çiir d/B l'église , le i^ajler jej f^usf Jl biç^ ^e Iç ^i- 
^i\ej., cejui-d j^y exr/ç PîftPl^yé p^p ]L'4g}JîJ? 
çUe-xpéine , et cplui-làvoii^ (^éif^ è ^Pf? P^f • 
JiÇ spirituej e^j da^s ^ flifiip dji pf^fe ,. l^ffut^ 
4am la rn^in d^ jpis ef fies ff^n^ef^ , ji}flL$ 
SQus le bçnplfli^irdif pr^fp* Il %it gup Jç gUi;ir^ 
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300 Essai historique sûr les libertés 

soit subordonnée à la puissance spirituelle. . .-. 

» Nous déclarons i disons j décidons et pro^ 
nonçons comme un point nécessaire au salut ^^ 
que toute créature humaine est soumise au 
pontife romain, yy " ' - 

Le roi Philippe n'ayant pas eu pour le pape 
toute la déférence que celul*ci exigeait , le saint- 
père lui écrivit le billet suivant : « Boniface , 
évêqùe , serviteur des serviteurs de Dieu , à 
]Philippe , roi des Français : Crains Dieu et ob* 
serve ses commandemens. Nous^fouhns que tu 
saches que tu nous es soumis, fiu spirituel et 
au temporel. La collation de^l^é^çe^ et de& 
prébendes ne te concerne auei^^quient j et si tu 
es quelquefois clïargé de gardei^.çeux qui vaquent, 
tu dois en réserver les fruits aux successeurs des 
titulaires décédés j et si tu en as conféré, nous en 
déclarons' la collation nulle, et nous annulions 
tout ce qui a pu s*en suivre. Nous déclarons 
hérétiques ceux qui pensent autrement, » 

Les prétentions des papes à la propriété do 
globe terrestre et des peuples qui Thabitent , se 
inanifestèrent surtout quand Charles - Quint , 
msiître dfe' la plus grande partie de TEurope et 
vainqueur de François V^. , abdiqua la pùissatico 
en faveur de ses frères. On examina , dans le 
çQU^eil du saint-père >' si une telle abdication ^^ 
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. de Véglise; gallicane y etQ. 201 

f^ite sabsle coDîsetitemeiit du. pape, pouvait être 
valable/ Les théologiens qui soutinrent qu'elle 
était Qi^Jfe ,..^e fqndèreDt sur la souveraineté uni* 
verselle du p^pÇf . ^ 

. (c Sans p|ii]jdcmte| dîsaient^U y la puîssanoc, 
rautorite di^ ppDfife romain est t^l^ement souve- 
raine, que U>Vi\f% Jle^ ^autres la 49iv<5nt recQn- 
nattre, nQn-$Qul^en( pQur leursupéneure, mais 
pour la spuFçe d'oH ^émanent leur ^l^t et leur 
force^jÇ^i: k^yQUf^Çfû^saut a dçune à Pierre et* 
à sessucce^^q;^ jpof^tçTpb^ de.la.viç éternelle , 
tous lei| 4roitajJj^,i'eiB|»pe tçrres^tre et céleste.' 
^ y> Jeudis ^nc^jU^ renoucigtion a l'empire , faite 
sans le consentement de votre sainteté, n'est ni 
végiili^^rniXég^ûl^^ puisqu'elle aurait dû être 
Jhitç^entre ces mains.. •• La première raison en 
. j^st, qu'une renonciiition doît se faire entre les. 
mains du' supérieur. Or, le soui^rain^pontife^est 
k supéripurd^J^oT^wreur et de tous tes princes 
du monde y puisquUl les a tous établis.... 

ce Si César ventabdiqu/eirrempire, il ne le peut 
pas de. sa prpprt^ volonté, sel^n son caprice , et 
de^»ant qui J:>on lui semble : il faui q^'il adi^s^^e 
cette >dem2ki^de au souverain . poiitîlèt , et qu'il 
obtienne -la permission de celui qu'il a pour su-* 
périeur et doAt il doit reconuaUre la siipériorité i 
dexeltti par qui aeul il a été promu à l'empire;» 
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^02 JEssai histùrigue sur lès l&étés 

et à qui il a pr^é ^ comme le droit Veri^sài ,. 
serment de fidélité et d'obéissance perpétuelle ; 
de celui enfin quia le pouvoir bien neconnu d^- 
le destituer et déposer. 

< » Notre Sttf^eiir Jésus-Cb^stestlui-inéBiele 
s^l pidnçe , le seul motiar^e y Funique empe/*. 
reur dM^^ ^ monde : or il a pour vicaire le 
pape y qui sficre Femporeaj et les rois> et de qui 
Femperéuip tiêM son npi^ et reçoit le glaii^e des-!*' 
tiné à punir les méehi^s et^à glorifier les saints. 
iToilà (îe^que cQnf^n^ CQi36tantin-le-6raad ^ ces 
qu'ont reoionii^u l^ea^pefeur Marcien au concile 
de Gh^Jcé^ne, Y^j^m^vçiùv Othon et tous les 
crmpere)iP3»fi(U<^es$i^<^enjt« Us ont fait hommaga^ 
de leur pùifsanceîn^rialp au souverain pontife^ 
ainsi qii^Je di^f^t et l'écrivent les historiens grecs 
et Utins^..Telkr lut l'autorité dû pape Zackaiîey. 
quand il détrâna le roi de France et délia set 
sujetsdejeurssermens ) rautoritéd'Innocent JII^ 
quand il excommunia l'en^per^r j d^quocentlV^ 
quàttd il déposa Henri j et de plusieurs autres 
souverains pontifes ^ qui , au nom de Pieu y ont 
dépouille les empereurs de l'empire , et les rois 
de leurs royaumes. En effet , le pape est le ma* 
narqùe du monde : il faut bien qu'il tienne entre 
ses mains If une et l'autre épée , puisque Moïse ^ 
dont il est le successeur^ fut arpië des deux 
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paires , et qpié Jésus-GRrist notté? ^eigiréur a fait! 
usage de Fune et de Fautre. En Vertu <ïe*cénc* 
puissance, le ptfpe a créé et crée toni^ les joiirs 
les roîs.... (i). yi ' 

C^est vers le tnîKctf dfei sefeîèmè siècle que cett^ 
doctrine ëtâtt professée à Rdme. Ee pape Fatil !¥ 
en faisait la règle de dà condmte. ta rèifie â^Aa^ 
gleterrie , Élisabetîi, avait' vonlti le riiA^agèrjcIW 
hii avait envoyé tto aéilrâsacMfenrJ iJe saint- per(# 
ptend la prudence de celte reîtie pour de la fefJ 
Blessé : il répotld à rambaràsadëur,qn*Élisabetîl 
èw tinc' bâtait j qne le rcyinnïe' d'Angleterre 
est un fief tLu sain t-sié^e'j que fe prétendiw» reînë 
doit* cônimencer par ' strépëndre l'exercice àé^di 
fotoctiotis ^ Jtiiqu'à ce que là cour dé Rottic aî< 
prononce souveraînement: Le saîht-père puWfi! 
eii inênHp* lèliips une bune'^par laquelle il deèfere 
Ijue tbtts les prélats^ , princes , roi^, 'enlj)erëurs*î 
qui tombent dans rhércsie, isont', par le sculiaîl ^ 
déchus de leurs bénéfices, états, royaumes, em- 
pires, lesquels appartiennent au* pi^mîer ca(tliô- 
lîque qui Voudra s'en emparer, isans que jamais 



.r 



(i) Essai ' historique sur la puissance tempnreHc de^ 
|Mipes, t. 3 , p. 161 ~i74« '\ - ' : ' - \ * , 
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ao4 JSssai historique sur les libertés 

lesdits prélats ou princes hérétiques paissent y 
être rétablis (i). 

Un des successeurs de Paul IV, Sixte-Quint^ 
traite également des Anglais et de leur territoire 
comme de sa propriété. Après avoir excommunié 
leur reine et i'îFV^ir déclarée usiirpatrice , il les 
donne au roi d'Espagne ; il leur prescrit de se 
joindre aux Espagnols pour l'expulser du trône y 
et promet des récompenses à ceux qui. la livre- 
ront ^àlix catholiquc^s , pour la punir de ses cri- 
xÀêS^ïoL bulle par laquelle il dispose ainsi des 
Allais y commence par l'étalage de la puissance 
plftftificale^ ce supérieure à tous les potentats de ^ 
^ifSi: terre , instittiée pour arracher du trône les 
3s^rinces infidèles, et les précipiter.dans l^àbima 
7> comme des ministres de lucifer (2). y» 

Le même pape prétendait disposer de la France 
comme de l'Angleterre. Il avait excommunié lef 
roi de Navarre , qui devint Henri IV. Henri III 
s'étant joint au prince excommunié , le pape lui 
ordonne de se rendre à Rome , en personne ou 

(1) Hist. de la puissance temporelle des papes, t. 1 ^ 
p. 299 et 3oo. 

(a) Ibid* , p. 3o7« 
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de t église galUcane ^ etc. 20^ 

par procureur 9 pour y rendre compte de sa con* 
duite^ et il le déclare excommunié s'il n'obéit 
' paâ. Le roi de France est sourd à sa voix ; mais 
le poignard de Jacques* Client vient lui prou* 
Ter la puissance du saint-père. 

Au dix-septième siècle, les papes ont beaucoup 
éperdu de leur puissance y parce que les peuples 
se sont un peu éclairés ; mais ils n'ont rien ra« 
battu de leurs prétenticHis à la propriété de la 
terre et de ses habitans* A leurs yeux , les nations 
ont continué d'être des domaines à exploiter!; 
les rois n'ont été que des vassaux chargés de l'ex* 
ploitation , et révocables à volonté par les papes*^ 
C'est dans ce siècle que les jésuites, qui formaient 
1à partie la plus terrible de l'armée papale , se 
sont chargés d'élever les troupeaux des succes- 
seurs de saint Pierre, dans des principes con£br«- 
vies À la doctrine clé la cour de Rome. 

<c Noi^s soutenons que le pape, disait Bellar- 
min, par rapport au bien spirituel, a une puis- 
sance souveraine de disposer des biens tempo- 
-rets de tous les chrétiens. La puissance spiri- 
tuelle ne se mêle pas des afi&ires temporelles, et 
labse aller les choses suivant leurs cours, pourvu 
qu'elles ne nuisent pas à la fin spirituelle , ou 
Qu'elles ne deviennent pas nécessaires pour y 
parvenir : si cela arrive , la puissance spirituelle 
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.jp0iiUf«kt4loiit^ 4»f^)^i^vlf ,|^ui^iH;e ^ptporj^le^l^ 

comme prince .sqH^/ffJicfîii .^^Hritui^fj^ ^^il^ugp çw^ 
^9^TWimr^y, clÂtai^ <^lûi^y f^feï^e ^n.wêmp 

'donni?ri4B,Jtigf$^hmr,^ 

.,}} §oiu>àî,pïfl^Sff|uQ.ilQipâpe pe Us^ ff^^/^jB^^ 
^l|^lî^.ç|Ç'«ft^|i9r c(ette,^i^nj quelle .çcmy^saîa 
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Hft l^pi^me ptâséunoë tM^p^reâe ét-^pimueltii. 
'Atque hac ratione n^erè summfUê^pSnî^exdiÂ^ 
Hur hahere HtrùtnqUè ^âiérfiy siÉprtmiampM 

Tràtqiie \^ gélifies- ayâfte' Bft < é iè 'dti â3^1tf'JMt»" 

«ndoctrinèr^ pour ^e4ie '^iM-j^à»e^|]^ ^^D: d^- 
^^po^er'â son gi^j ^I:]q^ ^yùiilskétqiite le^.liifiQ^ 

ribiii^ il fallut se borner à ^gir sur quet^èâ-ft^Si^ 
Hi^9ès^ didollà iiîàili'f>6î^^^é«^ë«^j^i«éà 
^ttr%s(^sceulS"âë^f^f^j^t^«^^ ^ 



Suarez, après ^avbiV pôsé^ eri''priife|fe'ypï'il e%l 
«J)érimé dtf^ftfer tin tyi^*^, aj««Uï*t«*»É«iqll'i» 

'OÙ prihce^tiifgitfme* On *e petit- j^iis' dire aflfir- 
4cnatfvéînéttt'«èaéa^<Je*^*e^rt)^ «t^d-uiÉ rm 1^1- 
ninie J ilMcotemenùè d^a^ôtr le -tïti^^de- tyran * ©ir, 
*8t i'ptès^ que , par ' jugetnent , il • eit de|l&tiillé t)e 
^sori-rôyannic, il ifê le peut feienir'à îaèWtstm^ 



Digitized by VjOOQ IC 



aoS fxmê histmiglie sur les Uhf^tés 
:A.s^9^àxm^ pi9ri|iîs diors de le traiter ^^mm^ 
vrai tyran , & consé^mmment tout parlictiUer 

:^ cc.Il Q^^.aîg^ute Suai^ en parlaat de l'assa^siii 

de Henri. JU ^ une açûan vraiment noble , ad^ 

mirable^ mélQa0FabIer.«.^ par laquelle il aj^iît 

; apx princes de ^la térve qu^ lenrs entreprises im^ 

.pies ne démirent ja^nQi4is impunies». , 

>s II est bon que les princes sachent que , s'ils 

opptîmjent leui^speiiples^ s'ils se rendept in/mp- 

.'.piOrtabks par leurs yic^s et leurs ordures , ils ne 

' yiveptqu.à cette coiiditîan y que non^seulement 

' on :peut les t,i^r avec droit et av«c ju^ticç ^ mais 

.<]ue c'eist.méme une action loui^b)e« et.^gloneuse 

.de le faire. . - ^ » j 

. , .»;Qn ne. doute point, qu'on qe puisse tuer un 

tjTan.i^ force'ouverte et avec armes^ soit en l^at-: 

taquant 4ati^ sc^ p^ais 9 soit en lui livrant ba<> 

taille y et même en s'y prenant par .tro^nperie et 

par embùohi9$».«« 

, ?y II est.^vrai que c'est quelque chose de plus 
grand et 4e plus généreux de découvrir sa haine, 
et d'attaquer l'ennemi de la répuUique ouver- 
tement ; mfais ce n'est pas une prudence moins 
louable* de prendre, quelque occasion fayorable^^ 
et d'user de iromperie^et d'embuscade^ aûn de 
faire la chose avec moins d^émotion et avec moina 
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4e> péril pour k puUîc el^ poor les ^pialk:d«- 

. lie parifsottsnt de P|im eondaflltt» «u fra »ltl 
&Tr6s cUm ksquek €e» ntMimes «Hit râ«ifptée& 
Les ouTTâges des jésuites Mariana» SastaniUi^ 
Suaves, sont donobràlét par la mmiifdtt boisrreiBràu 
«Le pape Paul T^ qui y prend un tendre intérêt ^ 
8!'en pkkit auBOuoe r^sidam eu Franee. Pequel 
droite dit le aaim^père, un parlement jn^e^-t^îi 
dès pbintsdedoetrine ï Qu^enseigne Suarea, sùion. 
ia foi cath&liquei? Quel dogme est pkia saeré 
xpm celui de 'k souvertfifa^té dea papes sur les 
ticm f souY fjraineié diMi^te en matière r^igîeuse ^ 
et non moins efficace, quoique înilir^lete, en 
matîèfe politique ? Si d'ailleurs quelques fnesac* 
utndes se sont ^issées^daiis' Vexcèilent twrê da 
père Soarez y n'est-ce pas au saitlt«^ge ^ «t à l«ft 
wul, qu'il aj^ortiem demies discetner^ derka 
rectifier (1) ? 

Bans k cours de ce aièck , ks papes fotvt peu 
d'actes pour étaUîr leur droil: de jpropriëtë sur 
ks pi^uples^ JPaut Y essaie cependant dé dicter 

(1) Voyez les divers réquisitoires donnés par les avo- 
cats-géyératix ,'pcmr hr suppression ies'7ésuités. 

(a) Essai historique sar la puissance temporelle des 
piçes , t. I . 

Cens. Europ. -^Tom. VI. 14 
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aïo Essai historique sur les libertés 
desloiftà Venise : il ezoomBHunieJe doge,, eit* 
suite les. sénateurs 9 et enfin tous les habilaos. 
fies excommunications ne produisant aucun effet^ 
il essaie de sQulever contre les vénitîeiis 9 les rois 
et les soldais de r£urope ; mais il ne peut y 
réussir. Four dernière ressource, il forme un 
comité de pcétres y qu'il appelle, la congrégation 
de la guerre. Ce moyen n'est pas plus efficace 
que les autres : le saint-père est forcé de recon* 
naître son impuissances II sç conso^ de n'avoir 
pu asservir YenJËie, .pai; J^ c p^frtiâjptiou qu'il 
prend aux trpul^es d'Anglpi^^f^ |^^ j^rdit au^ 
anglais catholiques, de prétç^^ fj^^ï^^V)^ l"* 1^ 
serment d'altégpfincQ. \ ■ *, %^l ' 
. Ne pouvant pas. .faire ^fff^SF^iSi^des rois puis- 
sans, les papes se,coiitentent d'a^^guer de petiu 
princes^ Urbaija, YIII excommunie le duc de 
Parme , et s'empare des habiuns et des terres 
qui composent le duché 4^. Castro : mais après 
quatre ans de discussions, ]e saint-père est obligé 
de restituer cette propriété. Son successeur^ lû- 
nocent X, recommence la guerre.; il reprend 
Castro ; et cette ville est confisquée , saccagée et 
rasée par ordre du saint-père , qui fait élever sur 
ses ruines une colonne portant l'inscription , 
Ici fut Castro. Le même pape«, comme proprié- 
taire du monde, refuse de reconnaîtra le roi de 
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"de P^gbse gaUiùme , ete» %x t 

fortfagàï y s'oppooe, au.tnatîtë deMmister et d'Os*» 
nabruckyèt le d^hure nalpar/Une'buUey cdoodooie 
ayant été £iit sans son aveu • .Le pape Innocent XI 
dAè^fe surtout contre la déclaration-dû eléfgé de 
France, de id8a'(i). - 

• Les lumières dudîx-hoitiièHie siècle n'ont point 
altéré les. doctrines pontificales : les saints^pèrer 
ont toujours continué à. se prétendre les proprié^ 
taires Intimes du genre humain. Au-<somiûen- 
cernent de ce siècle, le pape Cléinent XI , dans 
ses démêlés avec le roi de Sicile, .Yidbor-Amé-^ 
dée , reproduit toutes les prétention» deis papes. 
Quelquea année! après, le pape>Béaott XIU y 4 
l'instigation des jésuites , recanonise le; £»aieux 
Hildebrand, que deux papes avaient déjà/ii^crk 
sur le catalogue des bienheureux. «Lai liturgie 
est enrichie d'un office à célébrciren Thoniie^r 
de ^ce .célèbre pontife. Une légenfde 'insérée danâ 
cet office raconte ses hauts faits : ce comment il 



(i) Voici La substance des quatre articles dont se com- 
pose cette déclaration : Que la puissance ecclésiastique 
ne s^étend point sur le temporel des rois ; que le concilo 
général est supérieur au pape^ que le jugement du pape, 
en matière de foi , n'est une règle infaillible qu'après lo 
consen^ment de l'église ; que les coutumes et les lois 
remues dans' Téglise gallicane doîyentétre inain tenues. 
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» commem il plongea ce .{i^mn^d^na J'ablsw 
M ippqfand idi|i^.iii9blhfiu>^.06ifwato% H, .^exolsit de 

;^ômiM«aw«l^gÊ§ '1^ 

ûfm de Ferdipai^; il-d<éclarQ^t^iiii^4^t ce 
qu'on ose, faire dan», une prppiiéte p4|[i|^ç,^ il 
àtinulle lea éiïita puldiéf» par |ç4i^oj^.4l apsiltbç* 
Bêtise ceuiLqai.les out rédigés |.<?ai^ qui. les §x^- 
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âiMs 1m ^tatrs» «tate cldiMeirsy l'atttxmté eîitt» 
orcteétte h destruclie» dei fè5Bit»t lè|fti^f flè 
^a pkiÀé «tttontë ^ i»Dé«ff 'les «têts Ak» férl^mieiis 
^i W aG«es des goiimttiabèÉiflqki oniioniiK»!; 
r^xpubioii de «es'imlîeÉ»»: Iskwtàni^^^i iifMk 
liëa»séti{^'d« ftoUaneoi' fit <k faaiteliutîitti» s» 
les déèwâi^ dis iclnsét Mdelrifl»(^^ ^ * M .Ml^ 

- ^ «r'IViii^^'^tAi^ibftd^ 

4^^M4(Mi^^ piiMiis«tftt^ 

dbtiitittié te piediMÉ^isiyli^îSIII^ ' ' ' ^ ' 

» GD!«tei^ de tràîàifiri^ ^iÉ^^I^'^j^^ 
ft o<mtén ré^iàf <9Atkâit{de ec'tt'i^^ afR^i^ 

daii6 kl t>i«<r âtflèi^ doulrar r nous g^iàëdtfid dé 
l'al*fc^tiae èffiénée êtà èfe^ iââgî^rMsy cpi» déiia^ 
ttti^iit; et reiï^s^ôriMt iet lois eéelëdiàâtlqties y et 
qui veuleiH ^ cknmtië dîéaît saint AtigtifltiB^ ^ léle^ 
ver Tèâli 6tif l'htiite^ tHëArè k tiâftîè^^ tous Ifis 
«éBèbres^ {dâféër îa terre ati^essrês dft cieK M^is 
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2w4 Essat.hisUmqiiesurît^lihert/s 
ceUe trSihladoii'doBit Texoèa nousjdevôre ^ n^é^ 
elle qù'ûoe dôùLeur îoeite ^ qu'use «torpeur iaiu<^ 
tile ? ^rdez:-Y(»ia de le .priser. ... ' 

9 ly'aboid par nos sanglota et par nos larmeft> 
nous avons imploré le Dieu qui- est -assis suc les 
trôj^eset qui juge la justice ; ensuite ^ montés sur 
ce ^gé y nous vous avons appel^K) vénérables 
frères ^ afin que y placés en votm$yo&e|M^ 9 et. 
coQime environmis de guerrâer^^aM^i^îl^^l^àsilL^t. 
de la puissance vqiie Bieu noxiB^^f^OfkW^y neus 
abolissions et missions auméa9i^4(i^^éffi\actesi 
ilikites qu^on vient d^enùpepi^fidii^^iMst^^ 
doQC.snr les traces.dt^ nos préiw^lp^é^^^t ^ir 
tant leurs ei^mples^ nous 4Midiiiif«|fis.#tBJ^ 
|>ro9¥<iQS .tout ^ce.qt)^ les;iMiJKlîls^^@^^ 
Ait contre Ift-reli^ori ^ ccmti^ i^^Kira^^ 
contre le siège a|»osÉpliquQ> .etiWPire i^ji^ciQW^- 
tutions des poja^^vi^ fift«|^,p^i|ieii^rè^ 
not^re. présente sèntesce^touA kK ordr^s^Urréts > 
décrets ^ dé<^ra4Î(»is y édits pul^%;^ {la puiser 
sanx^e ]^ifque.en.ifiAiH^*>.d« ^|ip6l(|i:NB^<«Bai;ûi^e el 
en quel(||i€i'li<su q^e ce - soit ^ pouç y éteiadi^e et 
dissoudre la sociéié de. Jésusy.quek que soieatj^ 
nombre et les caractères particuliers desdits actes^ 
émanés d'une autorité iîacompéténte y et relatifs 
d'une manière quelconque à l'institut^ aux per- 
sonnes^ aux prér<^atives^ aux iuuauiiités desdiu 
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âeix^ régidîieis*..'J'.&â^aa^^ auxdits actes touse^ 
nn cbae«m:dl&«(ur qui'.poûrronl; s*ea smivre ^ en 
quelque forme y ^en quelque Ikm et en quelcpie 
4eiiips qfèé^ 9oit9>aieiSfiilnefi»rtf|ue .ceiKX xpiiiëma*? 
meraâentdes autres parleinens de France :et qui 
tendraient :au même but 5 nous déclarons que 
tous lesé^Ès actes Qntétéydàs kurorigiuey nuls^ 
caducs y înaptiàti^ y inoapabhs d^aucun ^fet 
^^timBj*^ÊfitHlls}vesiéront i^lsmjaniaisj etque^ 
ptrsont^i^^helxîïHamL de^styiitonformery fuanfl 

iionJ^^uQtMkMiti^ifm fùtte.de . notw 

pn^Àem^ Mumvi éÊl m istopèalM. soianneljieu^i^ 
n#am^^afÊÊpmimÊmyBm«nK^ de^ n^tre pao^fiMi^ 

piéhmmfikmii^iik m jipifHmmfmmeîjAùèissùns 

AhiAQy*'\^«àffM^éèi^m^ikM¥^^ j^mtendaiei^ 
avc^;â«Ér^^4Ài*feupleSbvGe^iqi^ de lit 

peine é^cri9Îw^/«^t qtiUb ^t vo^krieoce^er le& 
mémes^dràîlis â^NJ^x^neavième. Dans immmaent 
m NapôiéttEi a^MI: enrahi la m&ààék des ^ peuples 



(1) £s8«i bUtori^é 8UY la puisaonco temporelle do» 
papes, t. a^ p. 209^— aa3^ ,. * . • : . . •! 
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ûi6 EssidhUtatiquB surl^ Bbéridf 
àe VEnwefm^ Ke YII oetonliit 3M)ir cd loi ^a^éâ 
fafi^^u iamtdN^* Le faîitt-pàivpiémRlait epm 
âM imljka iievi|it|»t.éire public et «mr tank dm 
loîk eniFrance, ffiui rj^]tonèatkiD.d6i ^fm^eme^ 
mçMi que ses: nonces <m déliépLés.fMHnment 
igftlement^ âtas «nU>iisiïlÂ>ik^.y.fiûw èenr.icsi^' 
4«nce.; qne les décrets des j^QdfQ»«lrsBgàr8^€k 
Trient aussi ^.san$. aiMH^ri^ipi^-^. y étve :paUicB4 
^q&'oo pe pouvait {ia«f reowfîr stt orasexl d'état^ 
4yi ^ d'aboir de 1^ . )i^rî4ic|ti€»^ epdMasastîipief 
^e le ctdte catholique ms. 4 Wirit Are exeneé que 
;iti9ii8 Tantinrita iaàméàtsd». àxL pafM» f >ô*^e«r^«Ndk»v 
fpie k^ arql|6téqaes^. W^v€qii!!9S)e%;ks Cncés ne 
devakmt pas .être iQténnttdiah^.éilWs^hiîtittrla 
|ttiip)e.Il pri^jL^ndaU que Vi^bo)MàeAi:3dM»r;^ffdres 
aumaÂÛquës a^avait pas pu aieaîr làem^sanaisii pon^^ 
ticipation ; .enfin y il préfendailti qu'-silB nèidciffaift 
|iaa enseigner les quatre arûdièe^4e i49B:k^;aaFtîelea 
\qttî ne sonf qutune dénëgetjtÉu' idiot U; propriété 
qufi les papes prétendent airoir de tous lea peuples 
4^ la terre (a)« ..; 

^^,Une îns^-»^îttaii que Fie YII adressait à sas 
j^tmce^ ena8o<SK> {va&ire Toir que^ iquiel qmû aak 

. (O Esa^ Usloitiqiis sur là fiuM^UMS tiaiiKMEeUa .4e» 
papes^t. a, p. :»9a— 1298* , , i 
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le progrès des ItiDiièi^, les pfi[^è né MbatteM 
lien de Heurs préi^mktos.' De^' preprîétës inînioâ 
lnliêl*es.qui«vaiem âpp&ftfrîHi à dés ecdkéiiàsti«' 
qites^ aTBÎMt pasi^ àsÀké le^ màîbs dé priticcIS 
proteataii». Le saim^pei'é ë'én plëigtitt au notièë 
rendant à Yisune. Il lui t'appela ^e^ êvAyii^iiVê 
lois de FégBse^ ti(>ti-seukftoéili les héréti(|ue^ hé 
pouvaient pad possédw dbs l>ieb^ ebelësiastiques , 
mais ^^âSsnepKMi^îeii^ méâK^ en poMeder d*ftû^ 
cune éapèce ^ paiaquè lé dâit d'hérésie devait 
être powtie} k dôflîlM^tibii ()es biétis ; il ajotitè 
queieaiRqet^dlutt prinee két^qué demeuraient 
tffiàndiia'de^toui devoira eiûif^rs hii^ AibptiksA 
detemëfidiifiéf d^tom hm&inâgé. '^ 

', 4oiPai>r'p«« qu'oior s^!$ verdé d*n^ rWètoiî^-, 
eoofiîimaiadtrisàino^re^ an Aê peut igèbrer lél 
aeoftcnioa tàé àéf&Jm(m prononcés par lés pdâi- 
tifeaiscpar lea e6M$il^«(^titirë les pr&icèa Obstiné 
dbns TMi^Àie^ A'k'vémë ^ ftdPâs omîtes totod:>& 
^n de8?teibp^)lio(iàkmifmft) et ^A'uiie si graAdè 
kamâîation pour Fépouae de Jésna-Chrisst, 4^'il 
ne lui eot plua ^<MiiMe de pi«iti^!tèr ^ ni' ex^^ 
dknt de: vappi^t- d& J«f snitîîés iHàoiAm&s y et 
quelle est forcée dHnterromprele cours de ses 
justes rigueurs contre les ennemis de la foi. 
Maïs si eltoïie'pem exétcetsoHâihôi^dê diff^oser 
de leurs principautés et de déclarer déchus dé 



Digitized by VjOOQ IC 



*^ Essfli hist&ricfitë sur teà Ubértés 

kurs biens les partisans de V hérésie ^ pourrait-t 
elle jaftuci$*]^rm€;ttre que pour les enrichir on la 
dépc^iHàt^ de s^ propres domaines?, i.. Quel 
^jet de dérision n'oflfrirait-éUe point aux héré- 
tiques eux-mêmes et aux'^incréduleB qui / en in- 
sultant à sa douleur^ diraient/jnion^a^trouvé le 
moyen de la rendra' loléraMé (î)Â^' »^V-^ 
, Ainsi yMèçims* \é h6i\^û^'^mé']^^ x^é 
jour^ 4éè«t«^i^tt^f^{)â»%âaf Afe^ê^tecdrè^ 

les Mkmém^^Asm 

pecii^le$^«>AHne dmrHk^âm4i>M^[V^§m^iÈ^ 
donner^«tt>^ter4fei^ià[«fl^»4M?^^ fes 
rois céàmA^i^'i^mkk ^^lAqStmSs âkam^ 
partager ^les .téïiïBces de VtkfAdmkm ^'^-*'^/o;i 
, Le-jMi souTeùt-, les pa^a'iaM'éfa^f^eftsavë!^! 
ptfr kurs'^as^ux^ev'triBatè^fiJ^ )^éKë^ 
leur être dus ; quelquefois ils les faisaiétoti^Wèl^ 
voir directemfeirtij)àt^ lea«j|}«itli*è'î^êi«>"' «'•^ 

Le pape NfecAéi^ adressè^'Àn 4^iMe O^itftfQ' 
des plaintes coirfrë totfekîfét ttNctartr^pjprëïoiisi 
dit-i] y qu'il se propose de venir à Rome sans 
notre permission : empéchez-le de nous désobéir^ 
et prenez soin d'ailleurs de nou^ fiatm tekir ,'pv 



(i) Essai historique sur la puisaanoe tei)BfO¥«Ue des. 
papes , t. 2 , p. 3oa et 3o3. 
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îjkes^vQÎes sûres, les revenus de saint Pierre., que. 
nous n!avQns pas reçus de iros états depuis deux^ 
aAs(i).»;' . _ .. 

. ce Xie denier, de saiut Pierre n^e lui suffit pas y 
disaient^ d^ prélats anglais en parlant d'Inuo-r. 
ccntlVj il ex^e de tout le clergé des contribu- 
tions énormes;/ il fait asseoir et lever des tailles 
sans le consentemeiU duiroî^} au i^épris des droits 
de^ ^^P^Svfî^ p<39$^i^ l^f Ms^^^ à des Ro-» 
mains tpii^Sï^ijdent ïW»pt ïa JiMag»Ct anglaise , 
^^ T^ ^?^fi<^9Sj'*!S^^ d^ çoyaun^e (a). » 

, <t I^s:exaçH9p%ii»J»|8j?hlf«;paB ^wlle3 la 
cour de !||<j|^f^. ^^j^j^^emisnt ajiypauvri Je^ 
royaume ^néàWtil^i î^^ y cessfrpnt ^^yfm 
^»nA f^ift'^fiWHP dVgemçs ^^essités^ et 
4u:,i;jo>|fie%t9pflj%^ïi roi ^ ^i^, J'église galli^ 

Les mayens^]|^ plus puissai}^ qiji^les papes ont . 
empli^y^ ppurr se former .d'iqgof^çjpses revenus, 
ont été d'abord d'interdire ai^x l^ommes de&. 

. ^ Su. • • *•• • •■ •■ -, î V^A ' ■ 

w4ij) Suai liistorîque .sur la'puissanœctejttporèUe des 
papes;, t^a, P..69. 

(3) Flcury , Hiat. ecclé». , liv. «a , no. ^8. 
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fiàkf Essmitistiffbfnt ikf fer îibèîés 
éctiôBS tjui B^aVaietit rien de réptéheiiiîblé «k 
«Ues^méme^ , et de les leur permettre eilàuite^ 
mojrennant nne taxe j et, en second Ijeu^ de 
leur vendre le droit de commettre des aètiQns 
éondamnables ^ on en d'ai^tfes teriùcs 8e- lés 
absoudre de leurs pèches j et ,dc Ijeiir oiitrir les 
portes du ciel , poUk* de Tatgont, Dii it^nips d& 
François IJ*. , ce trafic se fâisaii si publiquement 
^e lé pape ^ pourla conmiodité 4^ seà ^reljiSj 
fit impiinier le tariî^des p^f'ch^s oû des indtlP 
genceSt Vc^ici qnel<}uei articks de ce tarif- ^ 
' Dispense poni* contracter mariage htjrs le 
temps permis , jid carlins. 

Dans le temps permis^ û les éônitaf^t^m ^t 
au second ou au troisième A^^ê^ ^^6 du6àts. 

La dispense dtt jeûné poUr uti Idit^p au jpui^ 
marque par Tëglise^ et la pernu&don^ema^jg^r 
du fromage , no carlins. 

La .permission dé manger de la Viàhdé etdéi 
ûeufs aux jours défendus ^ 12 carlitii. . - 

Celle de manger des laitages , pour une per- 
sonne seule 9 6 tournois. 

Celle de man^r du laitage pdtif iôUie u6e 
famille et pour plusieurs parens ^ 12 tournois^ 3 
ducats et 6 carlins. 

La pernussion de ebangér sdn nojBi propre^ 
9 tournois 9 2 ducats ^ 9 carlins» 
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4^ fSgtispgal^miÇtc^ »3Mt 

JPcmr danger le siimcMi^ el la imn^r^ 4^ 
le signer , 6 tournois , 2 ducats. . , , 

Jia pe^pcu^on d'avoir im a^t^l poFt^Uf pour 
Vne %èui^ pêrsoriiie J \d çar^p^- 

Là permission âe traiisporter (Içs m^rch^ndiseii 
une on plusieu?^ fms au dws des inâdèlçsi ., e< 
généralement irafiqu^r t^t vendre sa mardian^ 
4tst isani 5?/oe oèlig^ d^çh tenir la permission 
Uès^^séiSfieurj^ ièmuQrebu de amlque Iasu qu^ ç^ 
soit^ fussent- il^ /o£f ow e;/7îp£neiirj %' ;<sa u^ur-? 
pnis , 6 duc^ls, ' ' r 

Voici uc^s ui^fs ûnn autre genre ; eeUe^rCi 
P013S» lOQt coaqaitre la lïj.Qr^ de la qquf rOr 

I4 ^t>sçj^a.uw Dftmf mn picetre gui t^cmt upc; çqu- 

^ Ë'aWluVwli.un.làïcm^ po^rtûuW spFl^e 49 

Bêches a^w ormr.y (j^towrww * «,ifw»M»« 
I^'ah#tliitjk^il¥î^ ^vinmA ♦ctoJtèr^., 4 ^wiî* 

X*ab«jlutioâ pour V ^4m^ d^^i*lièr« ^x d'îu^ 
cè»e , ps^r f été /^ tourootti, ^^ ^^ ^ 

L^àbsolution d^une femme qui a pris un breu- 
^âge pour se faire avorter, 4^o^r^o^> ^ ducat, 
U carlins^ 

Si c'est, iHi étranger <pd a donne le breuyagt 
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3t4a Essai historique sur les libertés 

poar la faire avorter , 4 t^^rnois^ i ducat'^ 5 
carlins. 
. ' Un père ou '.uTie mère ou quelque autre pa- 
rent, qui aura étouffe un enfant^ 4 tournois 1 
ducat 8 carlins. 

Si le mari et la femme Tout tué 'ensemble , ils 

* paieront 6 tournois , 2 ducats. ' 

L'absoltitioti pour celui qui a tué son père, sa 
mëre , son frère , sa sœur , sa femme ou quelque 
autre parent ou allié j 5 carlins (i). ' 

On voit qùçce n'est pas sans quelqUe raisoii 
que les papes considèrèntle^s peuples cfomme des 

* troupeaux dont ils phtlaL' J)ropriété. Les milices 
. papales ont fait arriver en. effet à Rome plus d'ar- 
gent que n'en ont jamais enlevé Te^ armées de Ja 
république romaine , chez les nations qu'elles 
ont asservies. 

Les prétentions pontificales à la domination 

nnivèrselle et à l'exploitation de. tous les peuples 

de la terre y étant bien connues , nous pouvons 

. revenir à notre première question : Qu'est-ce 

qu'un concordat? c'est un traité entre" un sei- 



(3) Voyez le livre intitulé : Taa:es de la sacrée chan^ 
cellerie eu de la sacrée péniiencerie apostolique. 
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de l'église gallicane ^ etc. 2tO& 

goeur suzerain et son vassal, ce Pendant Tanar- 
chie féodale , dît M. Lanjuinais, au lieu de lois^ 
on promulgait dé tristes concordats entre le sou- 
verain fiéfeux ©t les possesseurs de grands fiefs ; 
et ceux-ci faisaient avec leurs vassaux , des con- 
cordats plus. ou moins insupportables. Les papes 
•étaie,nt devenus au moyen âge, les souverains 
.fiéfeux, des monarchies et des évêchés j disons 
mieux , dugjiçjae terrestre yy (i). 

Il peut aujonjKd'^ni.ï^Qus paraître fort extraor- 
.dinairf^que.Fr^j^jjpis I®',..?it pu consentir à se 
•recQnn^îtÇ^e vassal du pape : mai^ cela n'aura rien 
-de^urprenant, si Ton se reporte au siècle où il vi- 
vait , et si; Ton songe aux circonstances dans les- 
quelles il se trouvait. La masse de la nation était 
dans une ignorance profonde j le fanatisme, al- 
lumé par les prêtres , était poussé jusqu'aux der- 
niers excès J suivant Mczerai , on brûlait les hé*^ 
rétiques par douzaines , on les envoyait aux ga- 
lères par centaines , on les bannissait par mil- 
liers (2). 



(1) Appréciation du projet de loi relatif aux trois con* 
cordats , etc. \ par J. D. Lanjuinais ^ pair de France , 
troisième édition. 

(a) a II en £t faire de grands feux , dit; Brantx>me , et 
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:^%4 Essai historique sur les libertés 

En brûlant ou en proscrivant les hoi&mçs qui 
cherchaient à 3e soustraire aux envahissemens de 
la puissance papale y on était guidé bien i^khi^ 
par l'intérêt de la reli^oti que .par rintérét de 
l'exploitatioo : on pensait que le despotisme 
sacerdotal était Tappui le plus solide du despo- 
tisme militaire : on voulait ^ comme on dit j que 
l'autel ^t le trône se prétassent un appui nàutuel^. 
François I". soutenait en effet à Genève les héré- 
tiques qu'il faisait hrùler à Paris (i) y et le clergé 
était tellemeut corrompu , qu^oti i^e pouvait dour 
uer aux persécutions qu'il exerçait > d'autrei 
motiis que la nécessité de retenir uiXks $a domi«- 
nation les hommes qu'il avait ei^vahis > ci sur \%9r 
quels il avait besoin de vivre. 

<c Les commencemeus d'un fk graad im1 > dit 

'Mezerai en parlant de la réfornie , parurent pror 

mièremeut en AUenpia^e ; mais l'origkne en étMit 

dans tout le corps de la çhrestienté. Car presque 

ty)us les membres en çstaut corrompus par d'es^ 



en épaipia peu d^eux qoi vinssent à sa connaissance ; et 

dittoa qu# cV «lé le premier qui a montfé le chomin 
k ces brAiemaofi*, n Mé^mtes de Brantôme j tom. i^ 
p. a3i. 

. C»i lb«U 
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trangès vicefe, et destitués de l'ardeur de cette 
tcharité qui leur donne la vie spirituelle , s'appro- 
tchaient. d'uçie manifeste pourriture j spéciale** 
inent l'état pcçlésiastique , qvue BOtre sauveur 
Jésus-Christ a apjielé le sel de son église ,* s'estoît 
gasté piar une crasse ignorariçe y par une sale ava- 
rice j et par. toute sorte d'infànles débauches. Eti 
telle sorte que le peuple vo^y-^^t les grâces spiri- 
tuelles et les saints Tuystèreseil des mains si pol- 
lues et si vilaipes j s'en dégoti^tâ j^èti. à peu ^ et par 
l'horreur qu'il qouçut des nlioistres de la reli- 
gion , perdit le Respect ae là religion mesme. 
Laquell^ , ont^ecela, lui s^emblait un pesant 
fardeau, d'autant que leîp ecclésiastiques , qui 
tenaient^ les .pju^ n0hes possessions et plus des 
deu?:. tiers des biens de l'Europe , usurpaient 
une rude doniinaûop sur les autres membres , et 
s'efforçant de ^e^^ire' pbéir dans les choses téni- 
J)orelles par Ijçux.pçuVoir spirituel, appesantis- 
saient le joug de Jésuâ- Christ sur la t<îté de ses 
enfans » (i^. 

, Les {)rêtrç3 î^yant.euvabi lc& deux tiers du ter-^ 
riloire j et l'autre tiers se trouvant en la posses- 



(i) Mézerai, Hist; de France, t. 2, p. 896 et Sçy^ 
éÀït. de 1646. 

CenSi Europ. — Tom* VI^ i5 
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^2,6 Ess(U historique fut les libertés 

«Ion de la noblesse y le peuple était * as^nri 
au clergé , et faisait nécessairement partie de ses 
propriétés. Le pape avec 3a milice se trouvait 
donc beaucoup plus fort que les rois avec leurs 
soldats. Si vous ajoutez à cela les préjugés du 
temps, qui donnaieii^t dçix saint-père la propriété 
du monde j le désir qu'avait François P'. dç sç 
consolider dans le Milanais dont il venait de 
faire la conquête, et que le pape pouvait, ^hI^ 
ver contre lui , et eufin les intrigues dVu ,mi- 
nistre français qui inspirait au duipeau de cardi- 
nal , et qui , en sa q^ialilé de prêtre , trQ\ivait 
fort naturel que son roi se reconnût le vassal 
du pape , vous ne serc» plus surpri? <jjne IV^n* 
çois !*'• , très-brave cî^pitaipe , niais roi fort 
ignorant , se soit rendu tributaire de la qôur dp 
Home. 

Duprat était son ministre. Prot^é par \a du,* 
cbesjse d'Angoulén;ie ^ il av^it été rinstitute^r du 
foi î prêtre , archevêque et puis cardina) > il f\y; 
toujours dominé par les passions les plus^ ba^e$ $ 
et il- sacrifia tout pour Xos. satisfaire« Il eut plu- 
sieurs enfans de ses maîtresses (i). Il s-'adrànait 



(i) C'était \in usage alors reçu parmi le clergé d'avoir 
})iibliqueineiit des mai tresse». Dans sor testament, uai 
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dé testât galîiêafîèy etc. ia^ 

#iiz plaisirs de la table avec les derniers raffi* 
tiemens de la sensualké } soti embonpoint eH 
iétait devenu si ënoniie , qu'il fut oblige àé 
faire édiancrer 9a table pour y placer son ventréi 
Son avarice était insatiable : il avait cumulé sut* 
sa tête plusieurs gros bénéfictfs ^ ce qui n'émpé- 
cbait pas tjù'it ne fatiguât tous les jours SOA 
iuaitre par de nouvelles demandés; Rus^ ^ am- 
bitieux ^ rampent devant son maître > et insolent 
envers tous les corps de 1 état y il n'était riefi 
iju^il ne fit poiur s'élever. C'e^t lui qui rendit là 
justice vénale en France ^ et qui établit la fa* 
ineuse maxime point es terre sans seigneur. 
Après avoir vendu les fonctions judiciaires aut 
magistrat^ > il vendit à «on maître les libertés de 
l'église , et à la cour* de Rome l'indépendance 
de la France; Tel fiit le ministre auteur du fa^^ 
meux concofdat. 

Pour engager le parlement à enregistrer ce 
concordât ^ le ministre itivOqiia les circons*- 
tances; il dit que le 3aint-père allait livrer lè 



évéque de Cambrai réslervait une somme pour les bâtords 
qu^ll espérait que Dieu lui ferait la grâce de lui donner 
igncorcj en cas gu*il réchappât de sa maladie. Les curéil 
achetaient de leur évéquey pour un petit écU|. le droit 
d^Avoir nne toncubmét 

i5* 
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royaume au premier occupant ; que les Suisséi 
refusaient de traiter avec le roi de France , avant 
qu'il se fût reconcilié avec le pape; que le roi 
d'Espagne et l'empereur allaient renouer cette 
ligue fatale qui avait réduit le royaume aux Aev-^ 
nières' extrémités j enfin ^ il donna toutes les rai-»- 
80BS que ne manque jamais d'alléguer^ un mi-- 
nistre hypocrite et pervers, qui vewt faire adopter 
une mesure désastreuse. Le président du parle- 
ment répondit que la compagnie examinerait soit 
Iç concordat j soit toute autre ordonnance qu'il 
plairait au roi d'envoyer j il fit en même temps 
quelques objections contre des ordonnances qui 
jeur avaient été soumises, et notamment contre 
celle qui punissait les simples délits de chasâe , 
des peines du fouet jusqu'à efïysion de sang , du 
Lannissement , de la confiscation de biens , ou 
des galères. Obéissez , répliqua l'insolent mi- 
pistre, autrement le roi ne verra en vous que 
4es rebelles , et "vous châtiera comme les der- 
niers de ses sujets • 

Un débat violent s'engagea entre le parlement 
qui défendait les prérogatives nationales , et le 
ministère qui s'obstinait à en poursuivre l'atiéan- 
tissemetit. Le parlement , après avoir employé 
douze séances en délibérations , déclara qu'il ne 
pouvait pas enregistrer le concordat* Le ministr«r 
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«t le roi persistèrent à en demander Venre^stre* 
llient } Us menacèrent les magistrats danser de 
yiolence contre eux y et de frapper un grand 
coup; l'opinion se prononça contre le concordat; 
l'université s'y opposa j on ordonna des prières 
et des processions publiques comme dans les 
grandes calamités ; enfin ^ on annonça contre la 
vérité, que l'enregistrement avait eu lieu (1). Les 
rentres du parlement ont été vérifiés , et l'on 
s'est convaincu qu'en effet le concordat n'avàit^ 
pas été enregistré , quoique divers histoiiens 
aient affirmé le contraire. Ce qui prouve qu'il 
ne fiit pas enregistré, c'est que le parlement n*y 
eut aucun égard dans les causes qui furent por-. 
tées devant lui , et qu'il continua à juger- selon 
L'ordonnance connue spns, le nom de pragma^ 
tique, 

. L'évéché d'Alby , dit un historien , vînt à va- 
quer en 1619 : le chapitre nomma sehn la 
pragmatique , et le roi selon le eoncordat; le 
parlement de Paris, jugeant entre les deux pour- 
Vu^, prononça en faveur de celui qu'avait élu \% 



(1) Les discussions qui eurent lieu à ce sujet ont éli 
rappo.rtées par M. Hutteau , dans une brochure intitulé» 
des Concordats de \5ij et d^ 1817. C«^te brochure rca- 
ferm? 4es faits fart curieux. 



Digitized by VjOOQ IC 



,iji3o- Essai histoxîque surins libertés 

chflipiire d*Âl]by. E» xSiii , un ev^ne àe Gèn-f 
dom , élu par le chapitre . de cette é§UsQ ^ âi% 
paiement maîntepu contre, celui que k roi avail 
uomme^ 7o^te$ les c^usps. dci cette 6spècc fi^içe^t' 
jugées de meme^ jusqu'après. \s^ pi;îsoQ de Fran-^ 
ÇOÎ3 I^'., et auraieot coutiu^é de rêtre , si u»!^ 
déclaralion 4u 6 £iepteuibre iSs^ u'eûA attribua 
au grand conseil la connaissaiwîe de tous leç pror» 
ces relatif^ aux cvcchés». ahbayes, et aiitres héoé^ 
fices dont la nprainatiott avai^ été accordée ac^ 
roi par le p^pe Léon X (t)* >? 

Ainsi 9 pour&irc exécuter un acte qui faisait' 
du Roi de ^rançe un vas^aj ouun tributaire dur 
pape, il fallut, pa^ mi acte de. violence, dé-- 
pouilJer le parlement d'une partie dte ses^attribu-* 
tions , et en ÎQVçstir le conseil du prince, beaa-? 
coup plus docile aux ordres du ministère* 

On ne peut naijanqujer de faire ici une ques- 
tion/ Si un concorda > dira-t-?on, est un act^' 
entre un- vassal et son fiiU2;erain , coi^ment se &it«, 
il que Bon^ps^tte , qui aspira,it à devenir le mai^r 
^e du monde y ait pu se résoudre à faire uxi acte 
de vassalité enver% le pape^ Ay^nt que d'aspirejç* 



(i) Essai hîs.torîque sur la pu^sançç tewipor^llç dei^ 
papçi, t. 1 j p. 287, 



Digitized by VjOOQ IC 



âe V église gatUcane , ttc. 3&5i 

à devenir le mah^e du lùôtide, Bô'nàparté aspi- 
rait à (leteiiir maître dé là Finance j éX pour éxé-^ 
chtér ^cm projet, il avait besoiti du secours des. 
prétrei (i). ti'âss^mblëe cônàlituante avait rap- 
pelé les jyriticipes dé liberté de raricienne église j' 
dlè était ifeveûue aul ïnatlnaes de Saint Louis, 
dé Charles Vil , de Louis XÎI ; il était tout' 
ijatîufèl qùé flônaparte , qui déjà jetait les fon-' 
defiAeni de soïi despotisme, dé(ruisît l'ouvrage 
dé rasstembïëeûatiotiale, et rappelât les prrincîpés" 
de Ghafrïefs IX, de Louis' XI et de tous les des- 
potes ses ptérfé'(6eSsêtfrs } cet nomme d'ailleurs, 
^'6n â si jtisteûiètit ùônimé Crispin rwat de 
sort Tfiaîlre , était fort ighotânl en politique : 
cfttoiqùe siinple <^,onsul, il commençait à tran- 
cher dtr roi : ïor5qu*ùri évéque constitutionnel 
votiltft lui protiVéF qu'un concordat Refait unev 
sottise, il cotnmeûça gravement sa réponse par 
cefr mots ; Cependant Léon X et Fmnçois P'. . . 
If avait consulté ùiï ami de la liberté ; ses con- 
seils ne purent lui convenir. ï^our faire son con- 
cordat , il fut obligé d'avoir recours à TaÊbé fier-, 
«fier ,' à raumôûiéf des armées vendéennes (2). 



(1) Voyez le Gatëchîsme impérial y à Tusage <{e toutes^^ 
Içs églises de France. 

{7) Essai sur les libertés de l'église gallicane, chap. X,. 
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Bonaparte dans son concordat avait tout ar^ . 
rangé pour favoriser sou despotisme j il avait ce-» 
pendant évité de reconnaître que la Fraïu^e étaii 
un des domaines du pjipe } il ay^it évité surtout 
de se rendre tributaire de Ja cour de Rome, M, le 
comte-marquis de Blacas d'A-ulps , n'y a pas 
regardé de si près j il en est revei^n tout simple- 
ment aux idées à\\ moyen âge : il a repris les 
erremens du chancelier Duprat. L/es pièces prin- 
f:;ipales qu'il a transmises aux m^nistreç qui se 
$t)nt chargés de leç faire çidopte?* par les ch^mbresi . 
sont au nombre de trois : \^. l'acte de vassalité 
consenti il y a trois cents ans par un roi de Fr?ince 
en faveur du pape, et cqnnu spujs le no^n de 
concordat de François P', et de J[jéon X \ 2P. le 
concordat particulier par lequel on établit celui 
de François I*'* . j qui n'avait jamais eu d'exis- 
tence légale en France j 3*^. les bulles par lesr 
quelles le saïut-pèrc constate soï^ droit de prQ-. 
priété sur la F.raiice* Cpmuie le point le plus^ 
important de cette discussion est de savoir si la 
nation française Fera une propriété papale , ipouî^ 
commencerons par l'examen de la bulle , dan&. 
laquelle l'autorité papale se montre seule. 

Il faut se rappeler que la puissance législative 
?ivait réduit en France, par des motifs d^éco-r. 
^iomie,le nombre des éyêché^ çt des archey^n 
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çhés; or les loi^ qui. ont opéré la réduction , sont 
nulles aux yeux du ^ainVpère, parce qu'il ne 
les a pas fail;es} fc Nous avons, dit-il, en pleine: 
y> coni^aissapce de cause et après un mûr exa-r 
w men, et dans la plénitude du.poui^oir aposto-^ 
5? ligue, établi, outre les sièges archiépiscopaujo 
» et épiscopaux actuellement existans dans h 
» rojaume de France, et nous établissons 
» et érigeons de riouveau sept autres églises 
>? métropQlitaines, 

35 £t attendu , continue le saint r père, que, 

55 par nos lettre^ apostoliques du troisième jour 

»? des calendes de décembre i8oi, les églises 

» d'Avignon et de Cambray , qui très-ancienne-r 

53 ment étaient en possession des droits et des 

)) prérogatives des piétrppoles , ont été réduites 

>> au raiig de sii^ples cathédrales j aujourd'hui, 

» de notre pleine autorité apostolique , nous 

» les rétablissons dans leur ancien rang' et 

» (eurs premiers hor^neurs , et nous les compre- 

» nons parmi les autres églises archiépisco^ 

» pales s ^l pouf empêcher que Ifi onémoire d'une 

y> autre église très -ancienne et très -illustre, .la 

» métropole d'Embrun, qui demeurç supprimée, 

^> en verti^ des susdites lettres apostoliques, ne 

» se perde entièremept, nous en ajoutons lia 

^? titre à celui de i^» n^étropole d'Aixt .Î3L - ' 



DigitizedbyCjOOQlC 



^34: jEssai lUstûrique Sur les libeHés 
. c< Voulant d'aillenrs porter tio* soiïi^ et notre 
» aitcn^an à ce qtie ^ par âtiite de raccrôisàe- 
» ment àit^ «iéges 5 il soit fait eit Fr atïce une ôir- 
1^ coDSoription exacte des diocèses , pour faciliter 
-h Vexercice de la juridiction spirituelle , et par 
» luïe démarcdfion fixe et précise , pr^eûir 
» tontes les disputes qui pourraieût s^éïever à 
* cet égard; de notre pleine et apostolique au- 
» .toritéy nou» décrétons par les présentes lèt- 
x> très , ordonnons et établissons en JPrarice un^ 
» nouvelle dmsien et eirconscription des àr- 
» ehe^'échés et és^êchés qtte nous jugeons con- 
» venéikle 4ê ficher y diapré» Fétat des lieux et 
» des provinces» de la Hiamcre suivâute.r.. » 

Aprèa avoir partagé la Fi»ati*ce selon son bon 
plaisir^ et fixé les lieux de résidence épiscopale ^ 
le- saint -père prescrit à chtrqiae érêqim d'avoir 
uzr chapitre et un ^minaire. H pourvoit ensuite 
à l'existence de ses^ milices; il ne révoque pas ce- 
pendant les aliénations de biens nationaux, pour 
les faire vivr^; au con traire , il dît que les ventes 
conserveront leur force; il es* donc obligé de Jes 
faire vivre d'une autre manière. Voici comment; 
il s'exprime : 

€c Comme , par l'effet de la dernière révolu-- 
>i..tiQny les églises dte France ont été privées de 
3? leur paiîrimoine , et que Ifes dispositions d^. 
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^ J'arlicle i3 de la convention de 1801 ^ lou- 
:p chant raliénation des biens ecclésiastiques ^ 
» dispositions que nous avions confirmées par 
y> amour de la paix , ont déjà sorti leur effet ^ 
» et doivent être irrévocablement maintenues 
>5 dans toute leur force et teneur (1) j il devient 
» nécessaire de pourvoir à leur dotation d'un© 
» autre manière convenable*: à cet effet, nous 
y> dotons les susdites églises archiépiscopal^^ 
» et épiscopales en bien fonds et en rentes sur 
>^ la dette publique du royaume j^ vulgairemenU 
v> connues sous la denomination.de rjëntes 
» SUR l'État , et en attendant que les évêque& 
» puissent jouir de ces revenus et de ces rentes,. 
x> nous leur assignons provisoirement d'autres^ 
y^ revenus qui doivent améliorer leur sort. » 

I^e sort et la subsistance des pasteurs étante 
fixés, il s*agit de statuei' sur le troupeau ; voici; 
en quels, termes le saint-père en dispose : « No:us 
55 assignons à perpétuité , en matière spirituelle , 
» à la juridiction des sièges archiépiscopaux et 
V épiscopaux érigés par les présentes y les dé-r 



(1) Le pape ëtant propriétaire de la France, il est 
clair que la confirmation par lui des vente» des biens ua- , 
tp^ai^x était nécessaire pour (jumelles fu&sent valables. 
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19 partémens et arrondUsemcns attribués poar lo 
» ressort de chaque diocèse , leurs hahitans de 
y> Vuu et de Vautre sexe^ clercs ou laies ecclé-^ 
» siastiques; et nous les soumettons auxdites 
» églises et à leurs futurs évoques , avec leurs 
y^ miles j territoire^ diocèse ^ clergé y et ai^c leur 
*» population présente et à venir. 

Ces dispositions établies, le pape ordonne aux 
ivéques de prendre ou faire prendre en leur 
nom , possession vraie y réelle , actuelle et eflfec- 
tive de radministration des diocèses , et surtout 
des biens et revenus qui leur sont ou seront un. 
four assignés en dotation. Il interdit à qui que 
«e soit d*y mettre obstacle j il déclare nul ce qui 
serait fait contre la disposition de sa bulle, et finit 
par menacer de la colère de Dieu, de Pierre et 
de Paid, quiconque osera Veufreindrç au la con- 
trarier. 

Le pape ayant disposé en maître sur la France, 
au moyen de sa bulle , le concordat serait un 
?|cte fort inutile, s'il n'avait pas pour objet de 
rétablir le tribut que le saint-père exige qu'on 
lui paie pour la possession de ce domaine. Ce 
tribut, conau,sous le nom d*anriatés , s^éleyait, 
il y a trois siècles , à trois cent vingt mille écus y, 
inonnaie du temps : nous ignorons à combien i\ 
fii'élèvera de nos jours. Ainsi, nous »e ferouA 



Digitized by VjOOQ IC 



de V église gallicane^ etc^ a!ij 

aucune observation à cet égard , et nous nmi» 
bornerons à faire remarquer les conséquences 
immédiates des dispositions les plus remarqua-r 
tles du nouveau concordat* 

>5 Ai^ticle î^\ Le concordat passé eatre le 
» souverain pontife, Léon X, et le roi de France, 
» François I®'.*, est rétabli. 

» IL En conséquence de l'articlp précédent, ' 
» le concordat du i5 juillet 1801 cesse d'avoir 
i> son effet-. » 

Ce concordat de François P'. est , comn^e aoiui 
Tavoiis dit, un acte entre un vassal et son su- 
zerain : dèis les premières lignes le saint-père y 
constate son droit de propriété sur les peuples 
et sur leurs territoires j il s'y dit constitué sur 
les nations et sur les royaumes, super gentes et 
régna. Les prétentions d*Hildebrand étaient 
donc bien folidées j le pape Boniface VIII avait 
donc raison d^écrîre au roi de France , Philippe- 
le-Bel : ce Entre nos dis^ers états ^ nous avons 
toujours distingué, non*seulement vous, msôs 
aussi vos ancêtres , votre maison et voù^d 
^toyaume. » 

L^acte de vassalité de ^François I*^'., qui £braus 
un volume tout entier, suppose un clergé tel 
que celui qui existait il y a trois siècles , c'est-à- 
4irc un clergé tellement considérable , que. 
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«uivant Mézerai , il possédait les îeux tiers âû 
territoire de la France j il suppose l'existence 
d^s moines de tous les ordres, des abbés y des 
prieurs , etc. 5 il suppose des tribunaux ecclé- 
siastiques, des privilèges , des excommunications 
générales pour la faute d'un seul , enfin tout ce 
que la révolution a aboli d*odieux. Or, si l'on 
admet la règle qui réj^issait tout cela, il serl 
£icile de rétablir tout ce qui a été supprimé j 
cela sera d'autant plus facile que , suivant la 
doctrine papale , le saitit-père peut ^ de sa pleiaa 
* autorité , abroger les lois dé tous les peuples de 
i la terre , et envoj- er chez eux ses troupes en froc 
ou déguisées , pour faire des recrues ou pour en-» 
doctriner les simples , sans qu'aucun gouverne-» 
ment puisse y mettre obstacle (1). Déjà les je* 
suites nous envahissent ile toutes paris :.l*arifiée 
d'occupation du saint -père se recrute, prend se« 
positions et s'y fortifie * L'article 12 du nouveau 
concordat nous présage que cette année, non 
moins dévorante qu'une autre , peut espérer d'à- 
Voir bientôt son ancien état-major : il porte que W 
abbayes, prieurés et autres, bénéfices qui pour* 



(1) Cest une des dispositions de la constitution dé$^ 

Jésuites. 
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^ùnl être fondés à Tavéuir^ serout sujetsaul régie- 
mtns présenta dans le concordat de Frapëois I""^. 
^ Lorsque Bonaparte eut fait «on concordat y U 
jirésenta au corps législatif un projet de loi pour 
£n régler l'exécution j ce projet de loi fut adopta 
et mis à ei^écution. Kous avions eu tous la isim'^ 
•plicité de croire qu'un acte reyétu de la sanctiofo 
ile Tautorité lé^atire^ était un aèiô valable et 
obligatQire : nous avions cra que cet acte^ qui 
/était uue loi à nos yeus , ne pouvait être abrogé 
que par la puissance législative^ Par rarticle 3 du 
nouveau concordat y le saiat«-père nous rappelle y 
0n en faisait usage ^ le droit incontestable qu'il à 
d'abroger les loôiâ faites sans son aveu dans l'éten-- 
due de ses domaines : «c Les articles dits orga'^ 
»> niquesiy dil^^il y qui furent faits à l'in&u de S. S^ 
» ei publiés sans son aveu le 8 avril 1802 , en 
^ VGkèEue temps que ledh concordat y sont abro- 
jtt gés y en ce qu'ils ont de contraire à la doctri'oé 
to et aux lois de l'élise. » Nous verrons pins 
k>in ce que c'est que la doctrine ei les lois de 
l^église : hornoiis*nou& ici à observer qu'aux yeux 
du saint-père , la doetrine et les lois de l'église 
donnent aux papes tous les peuples de la terre 
^vec le droit d'en confier l'exploitation à qui bon 
leur semble ; nous avons^ dé}à prouvé cela. 
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M4à Essai historique sur tes libértJ^ 

L'artiele 4 dispose que les sièges supprimés e ft 
France par la bulle de S. S. du n^ novembi-é 
1801 ^ seront rétablis en tel nombre <[ui sera con-» 
irenu. L'article 5 déclare que toutes les églises ar- 
chiépiscopales et épiscopales du royatimé dé t'ran^ 
ce, érigées par ladite bull^ du 29 novembre 1 80 1 , 
sont conservées ainsi que leurs titulaires actuels. 
L'article 6 ajoute que néanmoins la conser-:- 
. vation des titulaires actuels ûe pourra empê- 
eber des exceptions particulières fondées sur des 
causes gravés etlégitimes^ ni que quelques-uns des^ 
dits titulaires actuels ne puissent être transférée 
à d'autres sièges. On voit qu'il n'est jamais ques^ 
lion dans cet article que de l'autorité du papej 
c'est lui qui supprime les évêchés ^ qui les con- 
serve j qui les rétablit } sen bulles sont tout } 
les autorités civiles' ne sont rien y et il ne parait 
pas s'apercevoir qu'il existe en France une au- 
torité ecclésiastique. Il maintient les titulaires 
actuels dans leurs évêchés j mais il se réserve 
le droit de les destituer Ou de les transférer à 
d'autres sièges^ pour des causes graves dont 
il sera juge. L'article 7 est une reconnaissance 
nouvelle du pouvoir absolu du saint-père : il 
dispose que les diocèses seront circonscrits de 
la manière la plus adapiée à. leur meilleure ad^ 
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âe P église gàlhcane y etc^ i4^ 

ISkiinUtràtiôn , après aToirv-non pas ohttnu ^ 
kiiais demandé la peAîiission ' aux titulaires 
actuels. ' ' . ^ * ' 

• L'articie 8 dispose qu'il set-â assuré à tous les 
*iége5 tant existant qu'à ériger de nouveau , une 
dotation convenable en biens fonds et en rentes 
' sur Vétat j et qfe'en attendant y il sera donné à 
. leurs pasteurs un revenu suffisant pour améliorer 
leur sort. U sera pourvu également , ajoute le 
même article y à là dotation des chapitres > 
des cures et des séminaires , tant èxistans que 
de ceux à établir. Suivant le projet de lôi'^isou- 
mis aux chambres , il suffira , quant à présent, 
de doter quarante archevêques ou évéquès y 
quarante chapitres et quarante séminaires. Les 
malheureux qui manquent de pain , et que les 
impôts accablent , se plaindront peut-être de 
voir èniployer le fruit de leurs sueurs à former 
ces noInbFeuses dotations ;mais qu'ils se rassurent, 
à*ils meurent de feim , nous aurons des évêques 
et des chanoines bien nourris , qui prieront . 
Dieu pour le repos de leur ame^ 

L'article lo est remarquable j il mérite d'être 
rapporté littéralement : 

' ce S. M. T^ C. ^ dit-il ^ voulant don^^etr un 
» nouveau tqgaoignftge de son ièle j^our la féîi- 
» glon , emploiera de concert avec le saint- père , 
Cens. Europ. — Tom. VI. i^ 
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^|9 Essai historignc ^urks libertés 
)> 0u^lçs mofm^gui ^out en son pofiçoir peur 
^ f/^irs cesser le plutôt possible fes 4^ordfts et 
vy les obstacles qui s^opposent au bien defa re* 
V iigipjtf et 4 tecp4cuffon des lois de ViigUse. 39 
. Qn a y^ davs l'aftî/ple 3 que le p^pe abrogeait 
les 4MpPsUipii3 4^ U loi reiadue en Fr^pœ le S 
^yrU 1^0% p. e^ tout qç qf^'elle.^yai^ de ço];^traî«e 
if, IfL dqçtrùte etau:^ lois de Véglise» On ^mx quA 
p|ir l'arliçie lQ^^.\^ Marqws d^ Blacas y eofaM 
d'A\dpS|.|aU prendre ^ roi^ son maître /Tenr 
gH^imnt de foire cesser le^ désordres et les*o)»s^ 
tAclçs ujfix a'opppsent nu bie^ de U relig^pq^ ei 
à V^cufim des j^if 4» (égU^. C'est 4p9Qk4 
le liçu d'ex^mii^éE ç^ qiie c'est que & &i($^ d^ Ifk 
îfeligiçn I Za ^trinç e^ les Ipis d^ l'église* 
. 1?. Jjadoctrin^ d^l'egtis^diLns le sens4^ V^4r 
que de Eopie^ est que %qus les peuples ayeç ^ur» 
tevfi^siriss appartiçu^em a^ pape; qu'il fnW^ ^ 
cin^r 9H ei» 6(^ V^i^pkû^^ou .c(un?u« bc^lui 
^inUe^ ^tqi(igi^r(fl tiPibut qu'il >ug^ ççmeu^b^ 
dp.<5€iti*à;qai .rei^pioitatiûU eu ^\ ^qi^^^^lfi^ 
doctrine du papp aç^u^ k ^t ^r(l i9st U U^âiQK 
qu^ ç^Ue 4ç tQiif ){^ ftmye# j U ÎV prouY^ pv la 
plupart des actes de son pouti^çat j il l'a prauY4 
^ar la d^m^ude qi^'U a ^ustapinieçï f^ite éfi l'a- 
brpgatiou .des qtwtçe ^r^icles du der^e dç 
ÇrAUGe^MVliçlfes qui dwi^îent \^ droits de pro* 
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^j^l^yiéd^ saînt-père^ 9m le globe (terwsBXxe^ il 
-l'a forouve «nfia par h$ actes .méoies qui nottt 
occupent» ^ . 

2ï^. liA dâctnDe de Vé^Hm itu <|ue kâ hërétip* 

t]ua9 > o^^it^-dire wnx qui ne sont pas soumis 

'{tu pape ^ lie peuTenti posséder aucune propriété^ 

4]u'o)i 4oi^çQQ&9q«ier ks iiîew qu^îls possèdent^ 

q'esi>à*dira 1«6 faii« numrir dis £ûbi^. à mmaa 

4|ii on n'aûne mieux les proscnre y ce cpxi est enjp 

çore4a«ts les his de T^^&se^ « San^les^iqiiaftf» 

nctkles du eler^ de %6&a f dit M. LanjuioBia^ " 

ifm pourmtTeMuvekr la d^ositiosi '. des ptilM» 

4es parler pape 9. la remise aux aujefts de kur se<w 

•weisilt de fidélité , > ks bêchera de l^inquisitiou v 

les er<Msades cimtre Jes harotiques^ etc. ^ ii? mu< 

tfe&Vft k iâûste. def lois dei l*Sglùe 1 autrement k 

'droàt'.caûonique papal. ^. , > - ? - . >: ^-. 

• cfPendaat qtee f ie TU ^ dit aiUeurs^ le ^BÊtkxké 

4ém9aiii>coodamfUKU solenoeUemèiitoes immor^ 

tdia «piatre astîdas f < il approuvait ^ il " oitai^ léé 

élépldraUes présendùasloiade V^gUse^ies d^rets^ 

les déciiétaias qui odnnna»dentlesMchei^ et^lièi 

crbisades^ et les confiscatiotis contre les litere*^ 

tiquea ^ et la démolitiûu. de leurs maisons,^ et 

même la déposition de tout roi qui aurait ppur 

les erraus de rhumanité. YoUà les lois de Vé^ÎMe 

qui ont-^causé les massaiares de M^riodol et d^ 

16* 
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a44 £ssai hisCoriq uesur les libertés 
Yaudois y la Saint-Bârthélemi ^ les dragonades 
sous Louis Xiy^ et les dernières scènes du midi 
de la France. » 

- 3**. La doctrine ou les lois de l'église ne re- 
'connaissent pas d'état civil aux personnes non 
catholiques : pour elles, il n'y a point de mariage 
,valable j elles ne peuvent vivre qu'en concubi- 
nage ; leurs enfans, comme bâtards, ne peuvent 
^as leur succéder : les catholiques eux-mêmes ne 
jsont mariés valablement qu'autant qu'ils le sont 
suivant les règles prescrites par la cour de Rome; 
«t toutes les fois qu'ils sont mariés suivant ces 
règles , leur mariage est valable , eussent-ils d'ail*- 
leurs enfreint tputes les lois de leur pays. Cette 
.doctrine a été professée en 1808 par le pape 
.actuel , dans une instruction qu'il a adressée à 
ses agens en Pologne (1). . 

Les conventions renfermées dans le concordat 
ne.^ont, au reste ^ qu'une marque de pure défé- 
repçe -de la part du ^pape envers le gouvernement 
français ; le saint-père, a Matué de sa pleine au-' 
toHté ^ et par une simple bulle, sur tous les 



(1) Voye;ç cette instruction dans l'Essai histpric^ue sur 
la puissance temporelle des papes ^ t. a, p. 3o8 — Si/. 
Voyez aussi les vingt-sept maximes d'Hildebrand qui sont 
également des lois de l'église. 
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de Véglise gallicane , etc. ^^^ 

points réglés par le^caticordat : il a interdit, 
même à toute autorité français d'y rien changer ;> 
il a d'wance déclaré nul tout ce qui siérait fait 
contre les dispositions de sa bulle ; il a niie^iacé 
de la colère.de Dieu et desapôtres Pierre et Paul 
quiconque oserait l'examiner. « Si quelqu'un: 
3» osait ^ dit- il , en connaissance de cause^ ou par 
» ignorance , quelle que fût son autoritéy porter 
» atteinte à ces présentes, nous déclarons par. 
yy notre autorité apostolique, nul et invalide tout 

» ce qu^il aurait fait Qu^il ne soit donc 

y> permis à qui que ce soit d^enfreindre ou de 
y» contrarier par u^e entreprise téméraire y cette 
» bulle d'érection, déformation, d'adjonction, 
» de démembrement, de circonscription, diçi- 
» sion , assignation , assufétissement, dotation, 
» commission, mandement, dérogation, décrets 
» et volonté; et si quelqu'un entreprend de le 
» faire , qu'il sache qu'il encourra l'indigna^ 
». tion du Dieu tout puissant, et des bienheu^ 
» rewc apôtres saint Pierre et saint PauL >» 

Après avoir rapporté une pareille déclaration 
de la part du saint-père , il nous est impossible 
de continuer cette discussion. Si Ton reconnaît 
que le pape peut disposer de la France comme 
de ses domaines, et donner des ordres à la puis- 
sance législative , on n'a plus rien à exam,iner ; 



Digitized by VjOOQ IC 



%4^ JSss. hîèK sur tes ïih^ de î^égt.gall.y etc. 
on doit se soumettre. Ma'fâ s^il reâte eticore das» 
les cœurs quelques ^eintimens de digûiié natio^ 
tiale , il «le ftwit pas perdre son temps à tfîscutef 
les ridicules pfc^tetidotii d'un pôûtife romain j i) 
Êiut demander là mise en {ngement du miai$trO> 
qui les a présentées. 



IW" *' ' ■ ' ! ■ I 
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PETIT VOLUME 

COITTSKANT 

QUELQUES ÂPERÇUS( DES HOMMES 
ET DE LA SOCIÉTÉy 

Par J. ». Sàt (*V 



Au moment où nous allions rendVe 6ompt« à 
lËos lecteurs de cet ouvrage à la fois bref et pi- 
quant , nous apprenons que Péditibn eii est 
ëpuiséé. Présumant que Pauteur ou le libraire ne 
tarderont pas à nous en donner une ^conde | 
nous réservons notre article pour le moment où 
elle paraîtra. Toici en attendant quelques pen- 
sées détachées que nous en tirons presqu'au 
hasard. 

— ce Tous les gouv^rnemens y sans^ exception ^ 
les mauvais comme lès bons ^ affectent les inten** 
lions les plus pures ^ les plus généreuses^ les plua 



(i) Chez DétervUloy libraire > vue Hi^tttdbiiUle»^ Frix^ 
1 fr. Soceht. 
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^48 . ^' Petit volume 
grandes. On fait des dilapidations en parlant d*e- 
conomie , des guerres en protestant de sou amour 
pour la paix, des spoliations par respect pour la 
justice , et des actes arbitraires au nom des lois* 
Aussi, je le vois, vous ne croyez plus à ces bellea 
enseignes. Vous n'eutrevoyez aucun moyen de 
juger de Fhonnêteté du pouvoir. Cependant il 
en est un j il (çst même infaillible. Rappelez- vous 
le vieux proverbe ':dis moi qui tu hantes y je te 
dirai qui tu es. Faites-y un léger chai^ement > 
un mot..... Vous n'y êtes pas? — Non. — Dis 
moi qui tu plaœs Ah ! vous y êtes. 

— » La fortune , de même qu'un ballon aéros- 
tatique, peut bien élever un prince très -haut j 
mais. pour être soutenu à celte élévation , il faut 
qu'il se pose sur une base. Or, cette base, quand 
les nations s'éclairent^ c'est la bonne foi : ce sont 
les intérêts nationaux. Les conseillers qui tien- 
nent un autre langage, sont des conseillers dan- 
gereux. 

— » Si quelque chose peut faire excuser le 
cripe , c'est le besoin. D'où vient donc votre in* 
dulgence pour ces grands scélérats, décorés de. 
titres bien pompeux , bien respectables , qui n'ont 
aucun besoin , pour qui le bien est si facile à 
faire , et qui font le mal ? 

-^ » On a dit que les voleurs craîguejat les ré- 
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contenant quelques aperçus , etc. 04^ 
Terbèfes : les usurpateurs et les tyrans les brî^ 
sent. Quand Timposture règne ^ la simf^e' vëriio 
est séditieuse. 

-^ » Un écrivain dont les idées sont faites et 
arrêtées 9 se glisse toujours entre la crainte de 
n*étre p!as assez compris et celle de l'être trop. 

— » Tout peut se dire , répète-t-on sur la foi 
les uns des autres j la manière de s'y prendre fait 
tout passer. C'est vraiment une belle faculté que 
de pouvoir hasarder en tremblant une vérité hon- 
teuse, dépouillée de ce qui fait son éclat et sa 
force , comprise seulement des hommes qui n'en 
ont pas besoin-^ et inattaquable par le pou* 
yoir, parce qu'elle est hors de la portée de la 
sottise ! 

— 53 On peut faire des gorges-chaudes sur ceux 
qui se mêlent d'éclairer les nations ; on peut 
même 9 selon l'occasion , leur faire avaler la ci- 
guë ; mais en attendant les nations s'éclairent. — 
Ah ! oui ! s'éclairent ! Vous verrez que mon cor- 
donnier va devenir un savant , et* le monde un 
vaste institut. ~Eh! non, vicomte j vous avez 
assez d'esprit pour savoir que cela ne se peut 
pas. N'essayez pas de prêter des ridicules au bon 
sens. Pouvez 'VOUS ne pas vous apercevoir que , 
peu à peu, l'on se forme de plus justes idées des 
choses î qu'on Içs voit mieux sou^ leurs véritables 
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a5ô Petit "volunjte 

Gcmleurs- Tqiic benmmé-â'esf ]^ âpf^ë à s'occu- 
per de tout ; mais il connaît mieux ses yrâis m-» 
tërêls , et jusqu'à quel point vous eontribucK m. 
bonheur de son eiâslende. Cbftque jo^r^ lés char- 
laian# sont on peu mieux mis ii )enf pk^..... 
\qus ^Bxms effrayez ?.«.. rasstird^vMd : \h eM lé 
i;eiz^ d'adiever . leur rôle^ 

-^ « Il y a des écrivains qlH toodi^âîcâf b^ 
avoir le sens commun pour n^éfre pas âSH» fit 
les penseurs y et qui pourtani vivrait dêfetidfe 
les préjugés pour prendre part a«ir butin* Iiéur 
embarras es6 qnelquie^ois ris^^» Quatud te» tèiïlps 
sont bons 9 le public se mo(|ue de ces autéi3ir$4& ; 
quand les temps sont mauvais > cc^ fi^Wt 6ihc qui 
se moquent du public. 

— » Des gens^ qtre je tti -absiién^ de qûsdifier ^ 
avoneant bonnement qu'ils om fait uflfe bâssésise 
pour obtenir un emploà^ et <|u^ib oiit el^suife 
commis des imquités poUi< en tit<ei^ j^Hi. tids 
^aémes^^. par piineipesj stedond^t toujours le 
pouvoir ^i soit qu^il ftsH} Te bi^^, soit- qu^il 
fasse le m^l^ et- ge rpt^ètfent à écrasèfr te faible', 
/pi'il ait tort cm^bÎM qtt^l ait ralsdn ;^ et ils'Ués^ett 
cachent pas! C'est une espèce dis cpà&lsa^ pdtiF* 
tique bien autremieifit seâildâlëtk!s , bien autres 
ment coupable , que «loi^de ce paUVre Bidgèttle^ 
qui ne faisait de mal à persîi^ne. 
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contenant ^uelque^ aperçus , eic* aSx 
f —i » L'hoBneûlr ! l'un des sobrîqiieis de la va** 
nitCi Au pluriel , -c'esl «encore pis* 

— » Plusieurs voies conduisent aux honneurs t 
d*ai>ord le* actions honteuses*;.;. 4** Et -en- 
suite?.*^ «— Laissèz^moi le loisir de chercher,» 
' . ^^7i liC^ nations ne savent pas ce qu'elles fier- 
dent à ne pas tout simplement honorer ce qtti est 
honorable ^ et mépriser ce qni est méprisable 
Lorsqu'un peuple ne sait ni mépriser ^ ni haïr , 
on le gouverne à coups de pied au cul ; ec mul^ 
heur à qui s'en filehe ? ' « 

• «^n Est-il impertinent de penèer que ^ dans 
les troubles politiques 9 les doucereux sont plat 
funestes par leur astisce que les fai^eux par leura 
excès ? ITn torrent passe ; mais une tache d'huile, 
étroite en commençant , gagi^ f^i" degrés y s'é-* 
tend^ perce l'étoffe , parvient a Unit y ee finit par 
feire une souillure énorme , solide y durable , 
dont on ne peut se débarrassct'à 

— »La simple droiture et les bonnes^ inten- 
tions dans les rois, dans les chef» de» nations , 
sont , par elles-mêmes > une ^ eik^ellente ch6$e , 
qu'elles ont suffi pour faire^des grands homitiM, 
Otez cela à Henri IV , et ce n'est plus qu'un of- 
ficier galant et brave. Mais sans l'amour du bien 
jj^ublic , qu'il faut de ulens et dé éîréônstande:i 
favorables pour foire, -je tit5*^di$ ^as un grand 
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5i52 Petit volume 

homme ( il n'en est point sans Tamour du bie» 
public) , mais seulement un grand person- 
nage ! 

— » Pour peu que l'on continue à donner ïe 
nom de grands hommes aux dévastateurs de l'es- 
pèce, on va rendre ce mot odieux. Celui de hé- 
ros est déjà presque ridicule. Le véritable grand 
homme est l'homme qui devance son siècle , en 
quelque genre que ce soit , qui lui fait faire quel- 
ques, pas en avant. Que dirons-nous de ceux qui 
ne sont pas en état de le suivre ? 

— y> Il s'est fait plusieurs révolutions à cause 
4es finances, à commencer par celle des Etats- 
Unis , qui date de l'impôt sur le thé. Il s'en fera 
d'autres encore. . .. — Hé bien ! qu'en vouIez-vOus^ 
conclure ? donnez *nous un moyende les prévenir, 
-r- Le moyen est simple,. il est tout trouvé j mais 
je n'ai garde d'en parler. — . Pourquoi donc f 
— Parce que c'est folie de donner des coosisils 
que personne ne veut suivre. — ■-. Mais encore f 
— - Tenez , il n'y a qu'un mot qui serve : on veut 
consommer , à force de sottises , ce que nous ne 
pouvons produire qu'à force de peines (i). Ajou- 



(i) Ces mot&j produire et consommer ont ici rapport à 
la production et à la consommation des richesses. C'es^ 
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contenant quelques, aperçus > etc. a53 

tez à cela quelques accessoires ; faites passer la 
scène où bon vous semblera j donnez des' inoms 
aux persoûnages j brochez les.intrigues; et ••• • « 
le dénouement sera toujours le même. ^ : 

. Nous bornoi^s ici nos citations. Nous pourrions 
les étespdre sanâ^ craindre d'épuiser les. pensées 
tour-à-tour vives, ingénieuses , énergiques, et 
constamment justes et utiles , que renferme le 
petit ijolume; mais le défaut de place nous oblige 
de faii-e trêve au plaisir du lecteur et au nôtre. 
Desactçs de gouvernement fort nombreux etd'^ua 
grand intérêt réclament Tespace qui nous reste. 

Nous ne ferons point de réflexions sur les pen- 
sées qu'on vient de lire ; ce n'est pas qu'elles ne 
pusseht fournir matière à de grands et utiles dé- 
veloppemens ; mais la même cause qui nous force 
de borner nos citations , nous interdit aussi les 
commentaires. D'ailleurs, quoique ces pensées 
renferment en général un sens très-profond, elles 
sont en même temps si claires , qu'elles peuvent 
aisément se passer d'explications, et que plusieurs 



l'exposé clair , simple et fondé sur les faits de la manière 
dont s'opère cette production et cette consommation ^ qui 
a fait le succès du Traité d'Mconomie politique ^ de M. 
Say. 
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i^ Petit ^ôl: cohcef'ft . çùei<) . aperç., etc. 

AàémiTMrd&trueiii d^étre coaxmenXjêes. Au rtste^ 
ii^ioêÀ\titlfm<j6é dbus nous propcMons de faire 
da petit Tolume^noas^noufi attacherons à déve^^ 
lopper <^11a6 qui peQTetit Vétre avec le plus de 
iî«miirli es est telles qui, bien que réduites par 
hmt ferttu» à un qbjet àsëet particulier , ont ce- 
^ndant une port^ fort grande y et qui , sous 
ètapparence d^ebseiirations purement littéraires^ 
«cachent des vues politiques très*étendues, et qu'il 
peut itti» fort* iitilede mettretout^à-fait^en'évi-^ 
ém^^ C>6St oe que «lous tâcherons de faire dans 
un kuire aMîelè- 

. ^ * f '>^ 
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' TROIS! JÈHE.Î!ÀRtii|£r. 



A^TBJ? P« aOUyE^WEJWPJï». 



., . . . • . , • ,'.■■'■■:■■ .1 

D§ la Cour dg CaséMioH'surune qinèitfian Uk 



TovT le mpnde #»xt mamtenam en Franog eQmr 
pieut le ixânUtèr^ entend, e% ^mment les tribu** 
xm^x appliquant le^ loi« de^io«ea à gsuantir la 
libc^rté de la presse. B4en nevinwqae à cet égard 
à rexpérience du puUic* Il a ^u esercer dtt 
poursuites contre un grand nombre d'éerivaîvs ^ 
e^ il a pu observer la marcbe qu'on suit dans cas 
portes d'affaires j il a vu opérer des juges de tou^ 
les d^és > depuis M* Reverdin jusqu'aux con« 
seillçrs de la cour suprême; il a vu appliqpxflr 
des lois de toutes façons>> depuis la pcrtke loi de 
M. Becaz^s jusqu'à la grande et terriUe loi des 
écrits séditieux» Il sait l'heureux acc«rd qm 
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^b6 Arrêt 

existe entre les lois, les hommes, et les institti* 
lions poùf la plus* grande sûreté des écrivains \ 
et il ne peut manquer de croire , il croit très- 
certainement à la liberté de la presse. 

Mails a-^t-il la tnémc £di dans la liberté indivi- 
duelle ? A-t-il observé, comme il Taurait dû faire, 
lâlnaniêre dont les tribunaux appliquent les dis- 
positions de la charte') ducode et des lois anté- 
rieures dont l'objet est de nous garantir cette 
j>récieuse liberté ? Nous ne le croyons point. Bans 
le cours des . poursuites qui ont été exercées 
contre les auteurs du Censeur Européen , les 
décisions les plus reôiafquables ont été rendues 
à ce sujet, et il n*a pas semblé y prendre garde. 
Jl^andis qu*il paraissait sentir si ' vivement le 
mérite des efforts que faisaient les juges pour 
Refendre la • liberté des écrits , il est resté in* 
diflSérent aux soins qu'ils se donnaient pour 
maintenir la sûreté dès persoiines j et il a laissé 
mourir dans l'enceinte obscure du palais des sen- 
tences qui auraient dû retentir aux extrémités du 
ToyauÎQie , et devenir à jamais illustres. Nous 
venons , pour son profit, les rappeler à son sou- 
venir, çt le supplier d'y faite 'quelque attention. 
•Rien , ce nous semble , ne lui importe davantage 
que de remarquer comment on exécute des lois 
qui sont notre principale sauve-garde , et sans 
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de la cour de Cassation^ àS*/ 

robsertation desquelles il n^y a plus de sûreté 
pour xjui que ce soit» r 

Depuis le commencement de la révolution ^ 
des. lois nombreuses ont pourvu à. la détermina* 
lion des fojtmes d'après lesquelles on pourrait 
]^rooeder à rarréstation d'un individu. Toutes, 
ont voulu ^. en tr 'autres choses ;. qu'en mettant un 
ho^mie, eu état d'arrestation , on tùx obligé de lui. 
£airè connaître jpourqUoi on l'arrêtait et en vertu- 
de quelle loi; c'estrà*dire ^ qu'on lui nojiij^t le; 
&it particuliei; qui donnait liçu à scmq arrestation^ 
et la 4i3ppsition de loi qui déclarait ce fait punis- ^ 
s^ble. Ces deux choses ^-^si importantes.au mains 
tien de la sûreté individuelle ,- ont été constam- 
ment et toujours distinctement exigées^, 
: Ijia constitution de. 1791 définissait le ma^d^at 
d'arrêt un acte par lequel on. met sous la main 
de la justice un individu prévepu d^unfait qui ,^ 
mm termes d^unejoi y peut donner lieu à l'appli-, 
cation d'une peine. . ^ ... 

La loi en forme d'instruction du 09 septembre 
' miême a^née y mettait au rang des formes les plus 
essentielles du mandat d'arrêt , Yénonciation du 
sujet de l^a^mstation ; et donnant ensuite 1^ 
modèle d'un pareil mandat^ elle mon trait, que y' 
par cette énonciation, il fallait entendre l'ex- 
pression du fait partici^iier- dont était prévenu. 
Cens. Europ. — Tom, VI. 17 
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ssSà Artéi 

Fmditldu mis en état d^arreslation ^ ^t la cUa* 
tion de la loi qui déclarait ce fait crimiiieh 
r 'Ijt code de bramàire an 4 vonlait que le man- 
dat d^arrét énonçât d'abord le sujet de Vart^^ 
tationy et de plus , la loi qui autorisait lejugô 
à ^ordonner. Il déclarai« nul le mandat oà oM 
forttt^lkéa n^éf ai^nt pa» remplies y et défendait 
à tout gardien de recevoir un pré^n«i sur u» tel 
mandat, sous peine d^étre poursuivi comme fim** 
teur et complice de détention arbitraire* Enfin y 
il déclarait coupable de forfaiture ce tout oUScier 
de police qui , dans un mandat d'arrêt , n'aur^t 
pas exprimé formellement fe moftjfifc l^etrrestà-^ 
ûarty et cité la lôvcpk rautorisait à déeerner 6c 
mandat. ^ 

Cette formalité a été de noi2v(?au exigée par la 
Cbnstitùtion de Fan 8. a Pour que Facte qui 
cndonne Farrestation d*ime personne puisse être' 
exécuté, porte Farttcle 77 de cette constitiiéon , 
il faut qu'il exprime formellenient le ntot^ de 
P'artestatton et ta loi en vertu de laquelle dUe 
est ordonnée. ...» 

Cet article de lar constitution de Fan 8 a été 
maintenu par Farticle é\S dli code d'instruction 
ctiminelle. De plus, la disposition qu^il renferme 
est reproduite et exprimée en termes encore plus 
précis et plus fon»els, s'U ^t ppssible, dans Far- 
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de la cour de cassation. ±5^ 

flcîe 96 du irdêiné ctJdë. a Lé toéïdat d'afn^êt , 
l^bHe 6ét àhiclé ; cdntîeildrà Vénoitciàtiôn dû 
fait t)bW lé^tiël: ft èkt dééeHiè ^ et te citation dé 
la loi quî Bèd^Ve qbé ce fait e^ tbi drifné i^ii ûtt 
délit;» 

Eiififii k éHàhè côtiétîtTÏtidiiliëHë Venant à là 
iùîté de cètt^ ItÂgrié sticbe^ion de Ibiis, exigeant 
ttoutes dfe là lûànièi-e là plus farraeHe et la jjliis 
dîstitfcte daii^ Ife^ niaildats d'arrêts , Véhohcia^ 
Hôndu Jnît (jtii dctanë lieu à Fàrpestation , et 
là dttaltoh dé ta loi qui dëelàre ce fait punis- 
iànlè i a îrfrprïiinf ûùe' nouvelle force a cette dié- 
;^tisîti6n, en déclarant, article 4? ^^ personne 
fie jj>biiiTait être arrêté que dans le^ cas préviis par 
fel IcA et dans les formes qu'elle prescrit. 

As^urétnétit , s^l est quelque chose de clair et 
de positif au monde , ce sont tes dispositions que 
ions venons dfe diter. Qu'on le* présente! , nous 
feè diàôtts pas à un hàbrle juriscontohe , ilotis ne 
disons pas niétiié & un homme ordinaire y mais à 
uii itistré, à'un îdîôtj le plus bôraë dé tous les 
Iromm^gs, ïiprès laVoir entendu lire dans dix lois 
âlfféfeïàes, quMù thàiirdat d'âitét doit uiéfceisai-i 
rement è'ôntéttir dénonciation du fait et la cita- 
éioii de là îbî, ne pourra certaineiheut inanquçr 
3« rl^étet qii*'uti mandât d'arrêt doit énotoer lé 
lait et citer h \qÏ\ U ne semble pa$ qu'il $mt pû^^ 

X7* 
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2^o "^Arrêt 

sîble de ne pas entendre cette disposition ^ ou de 
la mal entendre , ou de la regarder comme, noa 
obligatoire. Voyons cependant comment elle est 
interprétée et appliquée par les. tribunaux.. 

Le 26 juin dernier, M. le juge Reverdin , à la 
suite de sa glorieuse instruction sur le 3®. volume 
du Censeur Européen , décerna un âiandat d'ar-i 
rêt contre les auteurs de Touvrage. Les auteurs , 
en recevant ce mandat , s'empressèrent d*y cher* : 
cher Je fait pour lequel on les avait arrêtés. Ils 
y trouvèrent qu'ils étaient prés^enus dès délits 
prévue par les articles 5 y S y ^ et 10 de la loi 
du 9 novembre 18 15, Cette énonciation ne leur 
parut rien moins que claire. Ils cherchèrent dans 
la loi le fait que n'expliquait pas le mandat 5 mais 
les articles invoqués contre eux prévoyaient une 
soixantaine de délits. Ils ne purent croire que la, 
publication d'un seul volume eût accumulé suc 
leur tête un aussi gi'and nombre d'iniquités , et, ' 
d'une autre part, ils ne pouvaient évidemment 
discerner dans ce nombre celles qu'on entendait 
leur imputer. Leur mandat d'arrêt les laissait 
donc dans l'incertitude la plus complette sur le 
Jïiit qui avait provoqué leur arrestation. 

Cependant , il leur importait essentiellement 
de connaître ce fait , ûfin de faire cesser leur dé-^ 
tenùon si elle n'était pas légale > et , dans le cas 
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de la cour de cassation: :t6i 

ifeonlrairei'de préparer leurs moyens tle défense. 
Ils dénoncèrent donc au tribunal de première 
instance le mandat d'arrêt de M. le Juge Rêver- 
dln • 11^ dirent que ce mandat ne' leur faisait point 
connaître le motif de leur détention j que M. le 
juge^^'était contenté d'y insérer une suite d^ar- 
ticles qui ne leur apprenaient point de quels faits 
on les accusait y tandis que> aux termes de la loi ^ 
il aurait dû spécifier d'abord ces faits, et citer 
ensuite les articles qui les déclaraient punissa- 
bles j qu'en conséquence ils demandaient au tri- 
bunal la nullité du mandat d'àrrét de M. le juge 
Reverdin. MM* les juges ses collègues décidèrent 
à . huis r clos y et comme qui dirait en famille , 
qu'aucune disposition du code ne prononçant la 
nullité d'un mandat d'arrêt dans lequel les for- 
malités prescrites n'auraient pas été observées, 
ils ne pouvaient pas prononcer non plus cette 
nullité, et ils rejetèrent la demaâtde. - n, 

Les auteurs du Censeur appelèrent de cette 
sentence à la cour royale. Ils dirent à la cour 
que l'article jj de la constitution dé l'an 8, 
déclarait inexécutable tout mandat d'arrêt dan^ 
lequel on n'aurait pas exprimé ^formellement le 
motif de ^arrestation et la loi en n)eriu de la^ 
quelle elle était ordonnée ; que- cet article était 
maintenu par l'article 61 5 du code d'instruction 
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fixva^xtxeXi^i qfix$ d'ailleurs Tartiçlei ^6 de ce podç^ 
^roulait impérieusement que les mfmd^ts 4'?^ "* ' 
rets continssent Y inondation dif fait et là CfV 
tatiôn de la loi s qu'enfin Tarticlp 4 de Ja <4^afte, 
défendait expressénient d'arféter hors des (^ 
préyus par la loi et sans les/onf^ qu^elle près* 
çrit. M. TavQcat du rcri ^ If ua 9 dit > . çopuofxp lef 
|uges de première instance ^ qu^ > le code n'e^r 
géant pa^y à peine de BulUté, Fobsçryation def 
formas pr^rites poiir les mandats d'arrêts y q9 
pouYait se passer d'obseryer ces formes ; qu'à If 
vérité, l'article 4 de la charte ne perme(uit 
d'arrêter qu'çn les observant j m^is que Vartiçkf 
^ de la charte ne renfeijnait quun principe 
(ibstrait qui Wétait susceptible d^aucune ap- 
plication. Il pQnçlut par cç^ mo^^ ^^ rejet dç 
('appel, et la ^our le rejeta efi disant, comme 
M. l'avocat du roi, Hua, et comme MM* le# 
ju^es de première instftnce , q|ie les formes les 
|dus essentielles du mandat d'arrêt n'étant pas 
prescrites à peiue de n^it^, pn pe pouvait fn-v 
nuller un mandat' où l'oB n'ayait p^s pbserv^ 
C4is formes. 

Les auteurs dit Ceps^ur ne fG rebutèrent pas« 
Ils dénoncèrent à la cour de • cassation la sçn- 
ïence dé 1# cour royale- M. Qi^r^ot, leur défeut 
peur, exposa à la WWy dans up poémpire pleiqf 
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delà cour ^cassation» :^ 

de fpree , la néo^s^it^ d'ohsenFfr | dasa un o^axv- 
dat d'anrél > 4^s foroiaa qui e» £oa( iw imod^ 
d'arr:4t j 4^5 fpnn^s qine 1^$ lois presicrivent de la 
manière la plw claire ^t la jix^ imp^raûir^^ df)B 
£>nii^«am lesquelka il n'y a plus aueuue s^^té. 
» Vwr que le. mandait d'arrêt ait uu caraç^e 
légal I dU'^il > il J^^ suffît pas qu'il ait été lance pai* 
lie juge d'ii)8truGtion dans les ciroon$tano06 d^ 
t^n^ipées par la loi ) il faut aua^ qu'il Yw, 4té 
idaus le» formes qu'elle prej^rit» Qi:^ la plw ei^- 
aeutidUe de ces fwmos > peut-être y est' Vénon^ 
dation du fait eu vertu duquel il est lanoé; car 
wtte énouciatiou. ne sert pas seulement à âverur 
le prévenu des zuotifs de aa déleuûou ; elle sert 
aussi à lui donner les moyeus de WùAre cessée^ 
fi elle n'a pas de cause légale». 
' » Cette énonciatioQ est une des plua précieuses 
garanties de la liberté individuelle; car^ si elle 
m'était pas exigée ^ Le magistrat instructeur se 
trouverait investi du pouvoir de priver les ci* 
toyens de Jeur^ liberté > pendaot un temps ^ et 
pour des causes indéteraûnéoi. 

» Il n'ett dûnc pa& étonnant que la loi ait mia 
pûur condition à l'exercice de ce pouvoir formi- 
dable ^ celle d'énoncer le fait pour lequel îl est 
exercé.^ Biaops plus : cette^ condition était îndia* 
pensable dès le moment où la loi déclarait <{a» 
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2,64 ^Arrêt 

le mandat ne peut être lancé que pour un fait 
emportant emprisonnement j car, quel moyen 
dé vérifier si le. mandat est décerné pour un tel 
•fait^ si ce fait n*est pjts énoncé ? » 

M. Barrot montrait idi tout ce qu'il y avait de 
faux à prétendre qu*on pût se dispenser d'énon- 
cer le fait , so^s le prétexte <}ue cette formalité 
n^était pas prescrite à peine de nullité} qufun 
mandat d'arrêt dût être maintenu quoiqu'il ne 
renfermât aucun des élémens qui le constituent * 
et qu'en dépit de la charte , un citoyen pût être 
art*êté dans les fonpe^ qu'il |)Ia,irait à un magis- 
trat de suivre. Il prouvait que la loi n'avait pas 
eu besoin^d'exiger à peine de nullité renonciation 
du fait, pour que l'inobservation de cette forme 
dût entraîner la nullité du mandat d'arrêt. 

ce Inutile de rappeler , dîsait-il , une doctrine 
de tottt.temps reconnue et consacrée , qui établit 
une distinction entre les formes substantielles et 
les formes intrinsèques. Oui , sans doute; si la 
forpialité omise n'était qu'intrinsèque , elle pour- 
rait ne pas entraîner la nullité de l'acte. Mais si,- 
au contraire , elle est un d<es élémens qui cons- 
tituent cet acte y son absence emipéche que l'acte 
soit constitué , qu'il soit complet ; il n'existe pas : 
il était alors inutile que la loi en prononçât la 
nullité* 
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delà cour de cassation. 2.6S 

u Vn miamditda dépôt, ou* un mandat d'arrêt 
iievâiwt p|tf^teU,^.pa^.cefe^«^ul>^*i^iB^^^tentle 
'titr^]^,jtïiàis iiepiifôbce J^u'ill ^twtrffôvêtM des 
formas qiie.Jl9L loft4éifermi»e,po«r plw^u d'eux. 

,37 Pacei:e]i:ipk^]k3999ildaitd'û)^epjdtf?^ XHtandat 

.^^am^nerqudpd.U en ^igué piitr le,;ii^j9igÎ5irat qui 

Vai d^îerué y qiMa4 î iln^m?g»ô.M^3|-ié«çu53(., Mais , 

si:.FQUS»ôt<»,w^tA%, ^igwti^rf^ d|i^lja|i^slr^5 «oit 

Utd^Wgpation 4fl,pç4vfa^u^ï,}je Xn^^^ i^^\ fikis 

^'<àç;|eij§r^ >(,j^[^ r:'KJn.oJ rao8 K|rjn'h?sL^; '* ' 
^: ;^|I^n[iç,fig}g9fiftf»eiP(l pppi^l^^iai^t d'arrêt: 
%^lft«l#5H^J^,;i%i[Q?jg§ pqw: p^ dernier une troi- 
w^t^f^, ft^p^iaJrté^^ X'mOfi0iatian 4u fait j. et cette 
lr/(^iè|^frfe^iï>MitpiWt>(<*c^Bfte l^ autness , cons- 
li,t]gi,tiy|ç;4w,9M^fl(i4'Arrêtj} «|teîTVe<N>>t^eiwnt 
qW^^Bsti)el^(|^ilJfef,qpif4e^fdiftlingUttfde5 autres 
pi^pda^^5r<yîWfiÇi»^aopw-.<^^^ > elle,. qui 
4étfrmin^^.^»41ter§ d^i'WWd^it dVrêit^ Elle ne 
^9k\irâîit,KkmpjiâHil plwrfiul>R«W.tiieïle:^ puisqu'elle 
^stl'jefi«fi|a^W<|nâx|fcftj4^in:iWft4at.A'^^ » 
;, ; C^y^, pi?i0i:Â{|e^ ffi^^Wt-irrecusaWles^ 'La cour su^ 
pfême ^e»iDff^^pAsd^ltç<;>iI:ies récuser» Mais veut- 
On savcârcfllum^^.çHe le^ appliqua Fk chose est 
vraiment rcmarcpiable. lie tribunal de première 
instance et la cour royale avaient décidé que le 
mandat d'arrêt devait être maintenu , attendu 
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s£6 Jrrêt 

/ que l'énoBCÎatiqQ dn fait qu W y avait ox^ise 
n'était pas prescrire à peine de nullité. lia cour 
de cassation trbuv^ le moyen de confirmer cettç 
sentence sans en approuver le motif. Elle décida 
que renonciation du fait était une formalité in- 
dispensable pour la validité du ifiandat d'arrêt; 
Aais elle ajouta que citer la loi c'était énoncer 
Je fait; elle prononça qv^e M. le juge Aeverdin 
en citant dans son mandat les'artides 5^ 8, 9 et 
10 de la loi du 9 novembre , avait fait connaîtra 
aux auteurs du Censeur le fait dont ils étaient 
acçuj^s. Yoiçi le ipandat de M. le juge^ nou& 
le ferons suivre imniédiatequent de l'arrêt de U 
cour suprême. 

ce De par 1^ roi j 
. » Tfous, jBAN-FaAî^ÇOis Rsybruin ^ che* 
yalier de Saint-Louis ^ juge d'instruction près^ 
le tribunal de première ii^stance du département 
dé la Seine , vu les pièces du procès et les con^ 
çlusions de M. le procureur du roi y 

3> Mandons et ordonnoi^s à tous huissiers et 
ag^AS de la. force publique y d'arrêter et çon- 
duirç çn la n^^ison d'arrêt de la force le nommé 
Charles-Barthélémy Punoyèr ^ âgé de triente-na 
ans y natif de Careanac y département du Lot y 
avocat y domicilié • . • «^ taille..*, y eic.y prévenu 
des délits^ prévus par les articles 5 , S y ^ et la 
de la loi du o novembre i8i5^ 
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de la coût de cassation. s£^j 

y^ Enjoignons 5 etc. j requérons y etc. Fait au 
palab^ le 26 juin x^ij. Sigaé IUY]|&Dxsr>; et 
scelle j>. 

Yoîci maintenant Tarrét de U cour de cau- 
tion. 

)) Attendu que^ d'après TarUcle 4 de la charte 
constitutionnelle , Particle 77 de la loi du 2,j 
firimaire an 8^ etTarticle 609 du code d'ins- 
truction criminelle y rapproches des articles 9^ 
et .96 de ce code , les formalités prescrites, p^ 
ces deuf articles spnt substantielles à ces aptes ; 
que leuromissipn doitconsdgu^mment enjaw 
prononcer la nullité f quoique le code d^insr 
truction criminelle rie Vait pas eucpressénient 
ordonné; 

3> Attendu néanmoins que les mandats d'arrâi 
décernés contre les demandeurs sont revêtus d% 
toiites les formes prescrites par l'article 96 de ce 
code , et que , relativement aux énonciations 
exigées, par l'article g6 ^ elles s'y trouvent suf^ 
Jisamment insérées et autant qu'elles pouvaient 
£être y d'après les circonstances et la nature 
4e la prévention portée corttre les demandeurs; 

» Attendu d'ailleurs la régidarité de l'arrêt 
attaqué j 

» Xa. cour , sans apiprouver le motif d'aprqs 
lequel la cour royale de Paris a rejeté la demande 
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^68 Jrrêt 

en nolliié desdits mandats d'arrêt dont eUe arait 
été saisie par l'appel des demandeurs ^ rejette le 
pourvoi y etc. 

Du 5 septembre 1817. — Gourde cassation, 
section criminelle. — Prés. M. Barris. — Bxip. 
M. Olivier.— Cb/icZ. M. Henri-Larivière, 

Telle est la décision de la cour suprénie. Elle 
a reconnuque les tribunaux devaient prononcer 
la nullité de tout mandat d'arrêt dans lèq[uèl on 
n'aurait pas régulièrement observé les formes 
prescrites par l'article 96 du code d'instruction 
criminelle , c'est-à-dire dans lequel on n'aurait 
pas ^nonôé le fait qui donnait lieu à l'arrestation 
et cité la loi qui déclarait ce fait cruninel ; et 
dans le même moment elle a reconnu pour bon 
, et valable un mandat dans lequel on s'était borné 
à citer quelques articles de loi y en disant, que le 
fait s'y trouvait ainsi suffisamment inséré et au-* 
tant qu'il pouvait Vêtre , d'après les cirœns* 
tances et la nature de la prévention. 

X} ne sera pas bien mal aisé de faire sentir ce 
qu'il y a dans ce motif de peu exact et même 
de peu séant ^ nous prenons la liberté de le dire. 
D'abord , il n'est pas exact , en thèse générale , 
que l'insertion de la loi soit une.énonciation 
suffisante de fait. Si l'on admet qu'insérer la. 
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de la cour de cassation: 2^9 . 

1^ ce soit énoncer le fait , on arrive nécessaire-* 
ment à dire que ^ pour avertir un homme incar* 
céré des motifs de spn arrestation , il suffît de : 
lui apprendre qu'il est prévenu de délits prévus 
par les lois pénales j sauf à lui de chercher tout 
à son abe 9 dan^ les délits que ces. lois définissent, 
celui qu!on entend lui. imputer. 

En second :lieu 9 cela n'était pas exact parti- 
cuUèreiïientdans Tespece. Il n'était pas vrai de 
dire que M. le juge d'instruction , en insérant 
dans; son' mandat les articles 5, 3, pel lo-de 
<îe la loi du 9/ novembre,: ^v^it suffisamment, 
instruit les auteurs du Censeur rdu fait qui don- 
nait lieu à leur arrestation. Ges.articles, en effet,, 
prévoient une soi:xantainjB de délits, et. certes, 
les auteurs du Censeur, ne pouvaient pas deVint^r^ 
quels étaient ceux d^. ces délits qu'on entendait) 
leur imputer. - ^ « 

Troisièmement, il n'était "pas plus vrai de'. 
dire que,, par l'insertion dans le^ niandat des 
quatre articles précités , le fait y était énoncé au-, 
tant quHl pouvait l-étre. Il est évident qu'il aurait , 
pu l'être beaucoup^ mieux ; M. Reverdin pou- 
vait apprendre aux ^uteiîrs du Censeur, qu'ils 
étaient prévenus d'avoir , dans tels et tels pas- 
sages de leur ouvrage , protoqué à l'inVocation 
du nom de Tusurpateur , tenté d'affaibli;: l'au- 
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2çor . Jtrrét 

tante éalSt(n y clcv ^ et titer eosmte les anidés 
de iac iot de novembre^ qui dëclareee^ &iis pûtii»- 
ttUéfif vkéL i^'ëtait fdtiB aitfé que c^. 

iQùatitèm^eMc enfin ^ aods tps Jo6i&|tt^bâ$ 
jttt/queDjcs sonfccei^Dirtwi^iaitcejy quelle è$t 
c«e»ie nature de la pf^^tiott cjak âVait p^ ëni* 
pécher M. le juge d'ayeitir Uè âtiietii^ dtt Éen* 
seiu:du fattcpddôDbait lieu à letir atrëâtataoti. 
li D^ya point de Haiurt de prSpention , il n'f 
a p^int de eir^nstances qni poisi^ent dUpen^r 
iiii> iftaglét#at de suif re ponctneUeitient lès tègléé 
^êk l^îlui tpàeëy at il est. côrisimemént biefn 
dépfei^le dé toir* insinuer lé écmtraire p^r de» 
iQiàgiâ^^ltt»et par dés nïâgistrâts de la bovir regti^ 
hittim l La dëcisiola de cette CoUr est donc ^ il 
Anft ledits:, tèl^t-à-feit indigné d'elle ; elté cât 
«i^iltiéUeiliéut. i^prechàblé, ^t d'àbtànt plus 
reprochable > qu'ellecommence par fecobnaîtrë 
leipfkiëipé&^ et qu'elle finit par Içs sacrifie^. 
i Ai^Si -y ïk eônsticiitîon dé l^àn Sf , . lé jèode ^ 
ladkài^te ^ tdtÉtes nos lôïsvpi*é8criyént împérîeu- 
sènaiimd'é âpéciâel* dan^ le mandat d'ârrét qu'on 
Ixm^aoaité Hh ek^yèn , lé fait qtii âénne lieu 
à 6(^t| arréfifiàiloiâ et la IcA qui dëclàt^ë.eë fait 
' criif*Ltfil j et Â dèiâJL hOwûiés que Tâtitôritié perar- 
^it Sér pki^èilt qn'en n'a point obàervé à leùir 
é^à^e^ fbfxtte^ tiHtéUwa^ s'ils deïnandènt à ht 
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de la cour de ^eassaiîont ^i 

lasticêrànnullatîond^an mandat qui necadûnlil 
qu'une vaine série d'articles y et qui ne Êiîifflrit« 
€une mention dii fait pour lequel on^es à ivoni^ 
cérés j un tribunal de.premièi'e iiiAàiice>^' «q« 
eour royale y décident qiw 'cette mèmion «é'taîl 
inutile y et la cour de t»98ation déclare rqu^en 
citant ta loi on a suffisamment alentionné le-feit! 
Nous demandons ôe * que deyiennsent / dans^ees 
interprétations^ les garanties de là sik^éinidim-i 
duelle; •'-. -''j •/ :. :. ../ ' - • 

.' Et puis on cttei^ la dbarte- ^ <A prônera em« 
phatiquement la charte ! Otti^ eeites ; c'esè no 
beau mot qne la ^charte» Mai»cherch&tis»Qn W^ena 
dans les faits; quetronvons^nous? N^xus-titm^M 
que la défense d'arrêter satis observer lés fooMi 
légales y est un principe nbstmit ^lii: n^-t^ pas 
susceptible d^ application ; ' nbu9 tn^u'yonrt ^wa 
Tobligation de réprimer les délits de Ma pressiez 
est le droit de prévenir la- publication «des éerititr 
et de les soumettre à une censure preallabkl A 
arbitraire ; nous trouvons que déposer màlgra 
soi un oùihragà à la poUee y e'ést le fair^ cown 
naître vcdbntairement au public y et ^ar C0nsé^ 
quènt aè mettre dans le cas d'être poiûrsuiHri:ptr 
les tribunaux j nous trouvons nqne' le droitr d» 
n'être jugé que par ses juges rvàftunh» y flf| 
l'obtigatio^ de sb kâsMr jnsgeF pap êi^.OûàiMtqnré^ 
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^7^1 "^Ârrét 

^àks; nous tfohvonsquë la responsabîlke de4 
«ûôtiîstîaes estlé pouvoir de dilapider impamëmeut 
des ïnUliotiÂ , <J*Oïnéttre dans le budjet des re-= 
ûê^es' conmdëmbles , : etp.* etc. j nous . trouvons 
iksûn 'qdé les faits furent partout avec les pa-< 
î^to/: î?oilà ce '«quéniOtts trouvons.' 

Au reste , si 1er public «oufFre^dîe ces choses , 
il ne peut en accuseif cpie lui^méîde j elles sont 
la suite rialûrelie'de la -manière dont chacun veut 
choisir ses députés. On aime mieux avoir jiouri 
représentans des patV*onisîque»deii défenseurs ; il 
: est liatured qu'on stibisse ie» conséquences de cé- 
Sfgtkme •; il faut que les patrons -sotent* aimables. 
et fâicileis pour pouwitï' protéger , ayec: fraif j il 
fe«ft qù'^ili accordent 'beaucoup a? l'autorité , pour 
quie, {^autorité; leur' accofdei quelque èhx)se> pqiirl 
qti^elle' > cmisente k' l^ur <yuvrip\le i trésor . de ses, 
^ceSé'Si l'on trouve (îue^ce. qu'on obtient ainsi. 
»e vaut pafek dé 'qu'on ]sai:rifiej on doit changer* 
ée systèiùe j il faut qu'où envoie auprès de Tad-- 
ûÂni)ara%ion des^on:(imes*'moinS' habiles à solliciter . 
et plu« propres à défendVe le public. .On n'aura . 
pa«. alors ie plaisir de voir ses députés revenir, 
awc des titres i dés cordons, des habits brodés;» 
on ne participer pas aux faveurs du pouvoir, . 
^i n'aura plus de faveur» à distribuer j mais 6â 
severra ihl-abri des exaot[ions et des violence*. 

D R. 
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AREÊT 
DE LA COVK DE CASSATIONS 

Smr la liberté de ia presse j dans, l^qffairer^or 
- iive à la saisie dm ^« n>ohime du Cen^mu: 
Européen. 

Si^dans cette affaire, il n*avait été question que 
ées intérêts individuels des auteurs de cet ou- 
vrage , ils se seraient abstenus d'en entretenir 
le public. Mais ce n'est pas d'eux qu'il s'agît : 
c'est des principes , c'e$t de la liberté de la 
presse j et ^ coxnme dans le nouveau projet de 
de loi sur cette matière ^ le ministère semble 
avoir pris à tâche de faire, sanctionner par l'au- 
torité législative lès doctripies professées par M., 
Tadbmesnil j comme cet avocat du Roi parait 
ix*avoir été que le porte-voix des- ministres , nos 
lecteurs nous pardonneront de leur donfier les 
suites et la conclusion du procès. Le* minis- 
tère ne se fatigue point de contenir un 'systènae 
destructif (le %ome liberté , un système que le 
simple bon sen$ réprouve y pourquoi ne met- 
trions-nous pas la même constance dans la <lé- 
Ckns. Europ.—Toyi. Yl. * * 18 
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Îi74 ^Jttêt 

fense de prinGipes avoués par la saine raison t\ 

par rutilitë publique ? 

Devant le tribunal de police correctionnelle ^ 
les auteurs du Censeur Européen soutinrent^ ^ 
comme on Ta vu dani^ les deux précédens volu*" 
mes j \\ que le ministère public j^yant lotisse pé- 
rimer les poursuites ^ faute de nplification 4e l'or- 
dre et desprocèfif^verbaux.df ^r^Wi^Tl dans le délai 
de vïttgt-quatre heur^s^ Touvr^ge devait leur etr^^ 
rendu, conformément à la dernière disposition de 
ialoidu^S février. iSiyjj^a®. que la saisie, en, sup 7 
posant qu^elle . pût ^etrç ma;n tenu^^ dû. 

Têtre publiqueiïie^t et^en çontra(^ictoire défense;^ 
cft Qu'ayant été maintenue à huis-clos et sans 
entendre les pàrtiesni leur défenseur^ le n\ain- 
tien qui en avait été prononcé étaiç nul , ce qui 
devait entraîner jencote la restitution de Tou- 
vrage, suivant la loi. précitée ; 5% qUe les faitin 
qui leur avaient été imputés par rordonnance 
de la chambre du cqnseil^ ti'étaient pas des délits 
|irévus par la loi y et que cette ordonnance ne 
pouvait plus être modifiée ^ puisque le ministère 
public n'y avait pas formé opposition dans le 
délai déterminé par la loi* 
. Persuadés que les passages de leur ouvrage ^ 
dont le ministère public se plaignait, ne renfer^ 
aaàient rien de répréhensible^ et n'étaientqu'uu 
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de la œuf dé cassation.' A7S 

J)rctexte pour faire supprimer les parties de Tou- 
frage dont les miiiistres n*osâient pas Se plaindre^ 
lés aùti^urs demandèrent que la partie publique 
£àt teiiue d'indiquer spécialement les passages, 
qui servaient de base iaùx poursuites, et les délits 
qu'on prétendait' faire résulter de chacun d^. 
ces passages 5 ils demandèrent aussi que y dans. 
le cas où le tribunal trouverait quelque chose 
de répréhénsifele dans le volume isaisi > il main- 
tint là saisie* seulement' pour les ^ choses répré- 
Jienéiblés j lîs'^aiinôiîcèreiït en même temps qUe 
leur intentibn et£iït de publier séparément tputei 
les parties du'VcHumè qui ne (donneraient lieu à 
aucuiie poùîrstiîtei ' 

M. Tatimeshil qui ^remplissait lés fonctions 
tle substitut dé procureur du Roi, chercha à ré- 
futer les moyens préjudiciels précédemment 
expc^s. Au 'fond, il déèlara qu'il rie, fondai! 
l'accusation que sur deux passages du volttmé 
saisi: 1^; sur un passage de là page 148, relauf 
au fils de Bonaparte ; a*^. sur un passage de» 
pages 237 et la'ÎB i relatifs au budjet. M. Yati*^ 
jnesnil parcourut néanmoins une grande partie 
du volume , pour faire remarquer combien leurs 
excellences s'y trouvaient offensées, ayant tou^ 
jours soin de faire observer que l'accusation né 
portait que sur lès deux passages qu'il avait ixulî^ 
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^'jB Airêt 

qîiés; il invitsai manie le défenceiir a ne fine 
porter la défeii$e qm sm- ces desx poittgeg , et 
réitéra soû inipitatioii à plamarj vepriaes ^il dé* 
élara, an mte^ qo^il g'o^posak à k resdtatkN» 
des parties de Teavrage qui ne donnaîentlien ^ 
aucune poursmtîe* L» «ribinal, par Torgane de 
aon prmdent ^ M. Mangl» ^ dockia, tnx incolpéa 
et à lenr défeMeur^ qa'^UajBTaBaieDt à se d^ 
lendirè ^e sur l^pad$agcftiiiMlk|ÉéÉ par le jewûa* 
tèreptiWic. » '.:/ ^Lf i^iît.» , .tnif'-.v ■ ., . .. 

Les d^acs^^^élabt}fëilt'dbtt^)^«iip^<aea •^^c«p 
points : les ptrrtié$^ I^UP défeaflie^^^fiiVMit mi^ 
tendus, e^le tf4ftudââ^r»iv«^ àftokame^ poor la 
prononciation dti fàgesMÀmiA MaiidînaGedu 19 
août, le pré^dëoCylti ^|ali^y pranoaça d^ttne 
voix }K«temeec«iàfr atearëijvle'fiuiieuirf j«(^^ 
^e flous âVdQ^'ifa^pdlt^Mà^iist tiBfre<>mquièm 
Voknne.'-Le )ugèuiiéW^iK>«dnoÉ^ie tribunal sus* 
|>endit laséafsce, et^Wt^faHlans' k chambré 
du conseil ,' sans déutepdUr éiriMsr les regards du 
jpublîc. . » ^' i i .. , ... 

Snr l'appel 9 \^ âtHeut^ du Censeur fiuropéeQ 
reproduisirent les moyens qu'ils avaient employés 
en première insta?o>cè ^ ils lîre^t^ okqenrer .que les 
premiers juges ayiuem infusé de prononcer sur le 
faibyen pris de ce que' la saisie avait été main* 
tenue à buis-elôs- tfsaiis ^entendre k défenseur* 
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de la cour dç. cassation. pjf 

J^lar^^qllé lai cour d'a{>pel 13^ suivît pa$ à ç^ 
<^^rd^ i'^temfiieides fugeâ d^(>aliQP oorfeçtipti,- 
^nttlle, îfar finen t :bn{iyîiii«r lmit« fiQ09clu$^on$ 9 et 
le» d»uii>iiireQl» c;«ax. ^u^ . et au, iiiiui$tèr& 

'fthMc^'-y -■:: , f ,.. ■, ^ ■-; . ... 

^< ^bet^aïul cdcreeti^&ii^ amil annoncé au.x 

•û^tÊÉatL^lx»^^lliâi^]mè^l»^^^ tout le 

couteau du volutne^ sans indiquer aucumpj&sfiagc^ 
Jm^imfieriftdimtdi^iàéèi^^ ilji^'^y^t jni^ais 
^fi^dpMxSb^^Ati^nbU'^^Sfi^ ^i 

idewi^ IvuluÉdlr^ le CQura 

^É'ià^bmsmliâèi AçipAum^^^f^ àmç observer 

•iiattin&^ I«s:fa8iagii9.tlij|^^ servai^^t de 

h9m!^k]LMkti\}Mi^ikm^%0^\m 4pfjoa pré.tAi^d£(it 

•lâim '<Màï«ili»é i:d0.^haaua de ces passages» IVf. 
Mérîlhou, leur défenseur^ démontra la ju^ti^^e àft 
^4!ieti3é dtsiuaiid[eiysâpii6ât>Ayoîp«dciaBé lecture des 
concUmoufi* i ^ ?;: ^. 

* c£:Lafèuéoirîe<[iMiifWStT6nea4l'entendrQ^ rér 
pondit' M; iiuay aflwoeat -^ général. , n'est qu'i^ii 
long inckient; etde^.toaaceuii^quiont été éley<^ 
par- les sieurs; CloBOLte^ çt^Su^oyer dans le ^^çusa 
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4fi «eue affaire, c^est sans doute le plus extraor^ 
binaire. C'est pour la première fois que lès ap- 
pelans , qui se sont défendus en première ins- 
tance y viennent deinander^.sur l'appel, de quoi 
^1 s'agit et de quoi on les accuse. C'est la pre- 
mière fois qu'on* forme ce chef de conclusions 
ridicule , par lequel on demande acte de ce que 
l'on n'a jamais été et 4^ ce qn^'^A. tt'flft point en- 
core en état dp se ô^^ç^àrc^ ,. > . 

» L'aUégatiop,ppche.par.S5F^M^,.Il a été dé- 
fendu sur tous lfjB,,g^if3fs en première instance. 
Prenez les fai^tifms^ ^,les;plaidojBrs imprimés, 

• vous verrez qu'aucua* d^.d'^cciisation n'a été 
négHgé par les préyepi)|S^fîi^,pafJeurs. défenseurs. 
Ainsi , Pon présente;; l^es choses dajps une accep- 
tion fausse , çt que j'appellçtraimo/^ne ; car je 
croîs en avoir acqnisJLe.di^jLt* Chv,feint d'oublier 
qu'en cour souveraine^,, i^l faut qonclureà toutes 
.fins..... Je conclus à ce^q^p:lf^Srprévenu&.soient 

* tenus de prendre des conclu^ps au fond. » 

Sur ces observat^Qt^ .du..ministère public , la 
cour renvoya la causç sm^jô oc;tobre, pour en- 
tendre les appdans sur le £[>]ia4(^)- 

A Taudience du 6 oc^ohre, .M. l'^vocat-géné*. 
xsl changea de langage. Ayant que les appelasse 

' ' ...■ , .■ > ■■ ,. I I . ^.,111 , y , ^ 

X\)j Voye^'lcs Jouniaiix du 2j septembre. 
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de ta cour de cassation. Sjj^ 

•ussecit pris là parole , il se leva et reconnut que- 
la demande qli^ils avaient faite y k l'audience pré« 
cédente, étaitfbft jUstè : en conséquence , il dé^ 
^çlara que l'accusation n'était. foÉidçe que sur le* 
passage de la- page i48)^ relatif au fils de Bona- 
parte j que l'ItaSculpation était réduite à une provo-^ 
cation indifïîicté' à Tinvocàtion an nom du fils de 
l'usurpateur y cjtf àibsl^ tîAiit te qui , dans le juge- 
ment du tribunal coWètÛèiikïèi , était -relatif aux 
autres pârties'^aë'l%iVt4gë*,'^attVàit être considéré» 
conime 'nô'ii^^Vyù*, M/l'^^càï%étiéfal invita lea. 
îippelans eéWiW^^âféaieuH^^è^/T^^ seule- 

ment k'cex^é£Â!kcctkhiWii'J^^ ' •' 

Immédiaftémeiliia^ès'^ijtie^M;; l'avocat-géné- 
rai eùt'fâit^éfètté aécîaïfâticW^ét celte invitation ^ 
\à coui^, parl'orgatoé*^é'i)iî^']|^é4i.dênt, déclara. 
égalemérift'que'1'acittfettibn^éftSfc^tédaite au point 
indiqué par le miîiiséère^piffiKfc^^çSle enjoignit en 
même temps âu'défôi^èclîr €^ âpj[*elans.de ne pas., 
s'écarter de ce pdiût ] àskiri^t bpie , daps l'arrêt» 
de la cour, itne sçrait'qttesuon que du passage 
et de VacchJsitStdti -iiifdîqiiés par M. l'avocat-gé- 
néral, «c f^ousi' sc(çe^ , ajoutigi M. le président ^ 
qjic la c^ùrkièétsà$'l)rï!>mtsses (i). 
\ — - - ? '• ' '- — \ — ^^ ^. ^ 

(i) On aTait accusé les juges conrectlonnels d^avoîr- 
^Qmpé les accusés ^ oii de leur aypir teudu un ])îége«. 
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5xSa Arrêt 

Le défenseur desappelans se renferma dans^ 
cerçje que le ministère public et la cour elle- 
même lui avaient trac.é. Iipmédiatement après- 
Tavoir entendu , et sans s'informer si les appelant 
n'avaient rien à ajouter àleur défense, les juges* 
se levèrent de leur siége^ et entrèrent dans la 
chambre du conseil pour y délibérer leur arrêt* 

On ne voadraU pas le ''croire ; mais le fait eut 
lieu en présence de, plus dedeux cents témoins j 
après toutes leç déclarations et les injonctions qui 
avaient été faites , la cour, par erreur sans doute^ 
condamna les appelais 5 et ^lle les, condamna 
pour des p^ss^ges et ppur un délit autres que 
ceux qui avaient été indiqués par le ministère 
public. M. Tavocat-génçral avait fondé l'accusa- 
tipn sor Iç passage, de ,1a pagie, 14S; et il avait 
prétendu qup les appelans s*étaient rendu cou- 
pables fk provocation a V^in vocation du nom 
dtifils àt Vusurpaieur ; la cour fonda son arrêl 
sur les pages j36 et iS/j elle condamna les ap- 
pelans pour avoir tenté d'affaihliry par des in^ 
jures iOu par des calçmnies ^ le respect dà à 
T autorité' du rpi, Yoîci lé texte de son arrél, 

a En ce qui' toucKe W moyens préjudiciels j 
adoptant les motiBdes preniiers juges, ordonne 
que ce dont est a|)jlel soAira son plein et entier 
effet. ' * ' 
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de la txiKr de cassation: 28X 

'•"» Sur*îefôiid^;'âttëtfanvW*i^t'|»qne la W- 

la pressé ; àâl)r*|iië^^iîimi«îirl!'/îft^«iÉè«* «t 

éditeurs seront ^»^\SMè ^s^irkii^li^ittàtfièt 

encourues pour ïé'/'cfiùi*s t/t ^BKî3î*^Ét^ ils we 

"sé'ronV reWu cotlpliBtes'^iattBè» èéUmUi^è^iÂ', 

''n6^è'ih'bre'i«iiy; '^mëskm àAàM^iU- 
#sratVriîiil«te«isfl'HkttSî8ik%é\iô««»i«^ 

» Atteiftî!?f4k'Jft4îe^^è-<ï6irit«^w#tffe^^ 

''à''tfïU3 nffïiïîrèidM^fi •< sAOiUvMWvjt^ \A \(>;\i-n. ■ ^> 

^dki'^é^UéIfel^«^<irft|*Seffté'ift^l•|i«èf^^^^ 

et le fléâ«»Hîi{^îffé'ittiAirhY''*i4*'^ncsr 
oii' "'au- • VÉÀn^ ^sttlffi^rftéè'' pM"' ri[!ife*>*séi- ' lés 
âttiquei portées" dtfûtPe le' souverain llégiiinie 
et sa famille; qu'ils ont même afifectti de gar^ 
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sZ% , •' . , Arrêt . - '\ 

der le silence sur .les iqjures et les calomiiie&. 
dîmées contre la personne du roi par l'auteur 
du manuscrit ^ aux pages 182 , 135^ 142 et 

j> Attendu qu'en inipriniant et publiant ces 
injures et calomnies^ Coipte et Dunoyer se sont 
rendu coupal>les des délits prévus par les arti- 
cles 5 et 9 de la loi du 9 novembre i8i5 j 

y> La cour met l'appellation au néant j et néan- 
moins y prenant en considération la détention 
déjà subie par le^ accusés ^ ainsi que les autres 
circonstances de la cause y réduit la peine de 
l'emprisonnement à trois mois , modère l'amende 
SL mille francs , les décharge de l'interdiction des 
-droits ciyilsji contre eux prononcée, supprime 
la disposition qui ordonnait l'impression et l'ajf- 
ficlic. » 

Xes auteurs du Censeur Européen se sont 
^ pourvus contre cet arrêt , immédiatenient après, 
qu'il a été prononcé. 

Ils ont fait.résvjtcï: leur premier m.oyen de la 
violation de la pre^nière et de la troisième partie 
. de la loi du 28 février 1817. 

La loi du %x octobre x8j4^ ont-ils dit,. avait 
. autorise, dans certains.cas, la saisie des écrits im- 
primés; mai^ elle' n'avait indiqué ni l'autorijLév 
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de la coUr de cassation ^ p&5 

-qui aurait le droit de foire skisir^ni le5 formes 
qui seraient observées dans les saisies , ni les dél- 
iais dans lesquels les tiibunaux seraient tenus de 
statuer sur' les réclamations des auteurs ou des 
imprimeurs. Il arrivait donc souvent qu'un com- 
missaire de police allait s'emparer d'un ouvrage 
et l'emportait^ 'sans, laisser copie au propriétaire 
ni de l'ordirç»^ n» des procès -verbaux de saisie^ 
et sans lui donner par conséquteait aucun moyeu 
de réclamer. L'ouvrage raisi était déposé dans le 
-lieu qu'il plaisait à la police de désigner, et ïe$ 
tribunaux n'avaient pas à s'en occuper. 

La loi du 28 février 1817 paraît avoir eu pour 

objet de remédier à ce désordre. Pour cela, elle 

a prescrit denx mesures ; la première est de faire 

notifier aux parties, *dans> les vingt-quatre heures, 

l'ordre et les procès - verbaux de saisie , afiu 

• qu'elles puissent y foîTOBP opposition j la seconde, 

de faire prononcenisurrla saisie dans la huitaine , 

à compter de l'opposition , afin que l'ouvrage 

. ne perde point s» valeur par le défaut de publi- 

- cation en temps opportun, . . » . 

La sanction que la loi attache à l'inobservation , 
de ces deux règles de procédure est l'extinction 
des poursuite$ , et l'oWigatloia* 4^ rendre l'ou- 
Yrfige au propriétaire* La dernière partie do||a 
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loi porte en effet que si I^ sa&ie n'est pas mâia-^ 
tenue; tous déRùsiU^ires de l'puvrqst misi seront 



' riauie 

tfen 




drcat dese ielajM ffestitiierj. Ce droit uoeïbis ac- 
qu^ aiipropriçtairefc pjir la renonciation lacile de 
la part t|u fuini^tére publier a la faculté de jHSur- 

autrement 

aé le aroit existe, 

]uge;flieftt en an 

nicpfléi 

^, , ^, , ^lîs^y^ 

peuvent niicfeer * m éteindre des aroitsf. te seul 
obiet de leur, institution est- de reconnaître ilt 
de déclarer, ceu^ qui appartiennent aux pâmes; 
jLe législateur iui-meçie s est interdit de^cfP» 
truire des droits accjuis ^ pmsqujl a expres^- 
ment déclaré que les lois n'auraient pas'a^lfet 
rctroactit , et qu elles ne disposçraienl <jue pour 
Wivenir. . , 

L'obligation de rendre au propriétaire l'ou- 
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trage saisi ayant pris naissance par la recon-; 
ciation tacite du mipistèré public à la faculté di$ 
poursuivre , il .éwsté par èek même en Êiveur 
de Ta^Lteur une p^esouipi^ti lë^ate que l'ouvrage 
ne renferme rien aë répréhetistble ; car il y 
^lurait contradiction • dané uti pays ou 1 on sai^ 
aitrles ouvrages qu on msfi dân£efe*enx • à recon^ 
naître que la justice doit restituer un Ouvragi^ 
4}^'eue a £iiit^uiir/éé^à^^ ^e heanmoin^ 

eÙe^ doit en poursuivre l^t^^lt)^* Ce serait dire ^ 
en d avtres terçiéj^^'^que lé ^àï résulte de Isi 
eonxposition et non de la publication d un Ou- 
yrag|e. P^aiîieurs , suivaii^ fà' loi du 2& f^yriçf 
dernier , Vauteùr et Fouvrâge doivent être jugé^ 
en^méme temps; d^ou ii résulte que; Ip^squ^ 
le droit de juger le livré est' éteint y le droit d'^ 
poursuivre Tatiteur n*e%îste ^us» Le ministre 49 
lapoiice^en présentant Ik^^projét deldi i^ la cbam* 
bre des pairs ^ ep à'jfaît^j^ en efifet^ U déclara-^ 
ration expresse dânsïa séance du ^ février. Imz 
hiproposéty a-t-it^ ', comme toutes nù^ lois 
etimùielles y ne s^arepoint le délit et, le prdr 
yenu i elle poursuit à lafoé ^un^ et l'autre f 
ma plutôt c'est a,!çûui^ci qu^'elh defwnde^ 
compte des torts causas par.cekiî-là. 

I^adiflficultë n'est donc plus que de savoir «i IW 
dre et les.procèsrverbauxde saisie ont éténotiûâ» 
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ati^ auteurs dau^ le délai. Toula par la loi , el 
si , faute de noâfidâtidû , %^ aihéui^s àvaieiit. 
acquis Id dro4tde(^déÂaîid8r^i'^tèslîyiicm'^^^ 
leur éuMgè. %i c^V^t^'^s 'îiVtëViihë^ 

aux nioVéùV§i^)Ni'àîiikî^^ ï&i^: 

iii IVrd^è'llè'SiflsiPi^éSmëii^îatfës'm fe^ nfiUili^^ 

eès-vkrlîliWdg^^i^em nSgfaie î éi'dïu Ifende* 
rà^xi^^êRf\ûâiâ& ^iflJliHëi àujc^fies.ïlièctti^ 

èivècùU^^êvU ciiiifasfe ^# ^VéAtirf^ ; i 'et; ^k m 

proprîàiires Waien M\i dfe se'fifere 

rendre^ j/a^ UgréÉ^r àu^&Uiiîiiy f èaViTigè^ ^la J 
lié inihistcre {AiBlië lui-menié ii i|éfciC)iiiAi quelles 
auteurs àvaîèut^'acqùiis^léi^aPo^^ se l^ire 'rèsd-* 
tùef Teùr ciuvfagej'ftiiiiy (tè iôJtifiçâtioiî dèrordrë 
et des proces-vertaui^ d!ekïiàlél ^ïlà' saisie^ ^L-i-Vk 
dit , émiinuW'et!mk'M ïkà èôcempM' 

res dé Foui^ragè ^aîSi-^èlÀï%nf1îèfàii mtw Jes 
mains dw gréfji€r du tnbuHaîy ' mais le grèf^ 
fief n^as^àit àùùùh driittâe /ci retenir i il n'^en 
était que détenteur à titre précaire , c^est-à-^ 
dire qu^à la seule réquisition des auteurs^ il , 
était obligé de leur en faire la remise. 
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La cour royale de Paris a pléinemeat adoptée. 

Li .dûctrii^Q dli tribunal, correctiot^nel ; luais^. 

cwiij^.j^uji,,, 4lea prjétçpdip^ (ju^QH .avait p^ re-»^ 

ço|wmefl[pfr-.)i^«i)lWiÇW"J^ • ^He a.,^i,t, qu'on: 
pouTl^^ ,fairp;-^ss^fsv;,^|\trp^.l^çj^ qi^nj^ 'litt.gi«effier. 

«mttM-. EWq.?. ^^,^^îî^çjgiiçiy^:-^p^|eïi^. l'acte. 
V^ Jepel:Tle yp^^i^p^^JR^^v^jj,. Jjgi^^^pfppdre 

, .Xa.jsojfç i;9jf^^e,^^j^b£int, avec le^tribjiHal de 

terbai^f ,«^e,^a^^ie^jlçp„^6,e|,;j iniR^^éuiçût nuU. 
Pftr uû siïUf l;^ ^^g^^lfojp^j,, a^^jnmk^'aiUe^ 

fjrqc^di^^'é^ajt p;f^;|auyg î^pUç était éteinte jîar 

Ê^i^ saisie |['(i^,u Vf çg^^^'é^it,en taché d'aitcun, vice 
de forme j ^Vr^>;^ ^*^^ff ^ ^^ com.mîs^ire de police 
parle juge d'^i^t;ri^ctioQ> de procéder à la saisie 
«taibégalementr régulier j.enfin les. procès-verbaux 
«le saisie dressés les 6 et 7 juia^avaiei^t été fait» 
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siiîvatit If^ règl6s usitées en pareil cas : jusqiie- 
là^la procédure était donc parfaitement régulière. 
Pourquoi, s^est-eile donc éteinte? parce que le 
ministère public Ta abandonnée e« s'ahstenant 
de &ireaut parties^ dans le délai que la loi- avait 
fixé ^ la liotification de Fordrefct des prbcès-ver- 
baux de saisie. Or, lorsque les. auteurs ont eu 
acquit le droit de demand'er la restitution de leur 
ouvrage j a-t-ilpu dépendre du ministère public 
qxii 'avait renoncé aux poursuites , de détruire 
l'effet que la loi avait attaché à sa renonciation P 
. lies juges d'appel sont tombés dans une autre 
erreur , en disant que là notification de l'acte 
fait au greffe le xo juin y était la notification de 
la sjiisîe. La loi du a8 février, en enjoignant 
au ministère public de notifier aux parties , dans 
un délai déterminé > l'ordre de saisir un ouvrage^ 
ne jpeut avoir entendu parler que de l'ordre 
donné par un magistrat compétent, d'enlever à 
ii|B auteur ou à un imprimeur l'ouvrage dont on 
veut prévetiir la publication. En lui enjoignant 
égalemrenl de notifi<er aux parties le procès- verbal 
de saisie , elle Hé peut avoir voulu parler que du 
pspocès-verbal qui constate que l'ouvrage a été 
enlevé aux auteurs ou à l'imprimeur. Or> c'est 
en vertu de l'ordre donné par le juge d'instruc- 
tion ^ le 6 juin , que le troisième volume duCfe/i* 
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seur Èutxypéen a été enlevé, ^ux. auteurs. ou à 
rimprimeur : et ce sont les procès-verbaux, dres- 
sés le même jour et le, lendemain, qui eh. ont 
constaté Ùenlèvement j ce sont. donc cett ordre et 
ces procès- verbaux qui devaient être notifiés aux 
parties. L^ordre, et. le procès- verbal dressé au 
greffe, le lo juin, sont .étrangers à la saisie, 
puisque l'ouvrage avait été déjà, placé légalement 
sous la main de la justice, et que le greffier du 
tribunal en ^tâit encore détenteur. 

Si la loi du 28 févriçr pouvait être interprétée 
dans le sens que. lui ont donné les juges de fii'e- 
mière instance et d^appel, les garanties, qu'elle 
donne, pour la liberté de la presse, deviendraient 
tout-à-fait illusoires, puisque l'omission des for- 
mes qu'elle prescrit pourrait êlre toujours ,; re- 
parée. On pourrait en effet s'abstenir pçn^dant 
six mois ou pendant upe année, de faire notifier 
Tordre pu le procès-verbal de saisie d'un* ou- 
vrage j on pourrait même aller jusqu'à laisser re- 
tirer les exemplaires saisis ; et lorsque l'auteur 
les réclamerait , ou les mettrait en circulal^oa 
s'il les avait retirés du greffe , on pourrait réparer 
le défaut de notification en faisant défendt^e au 
greffier de restituer l'ouvrage, saisi s'il était encore 
dans sts ma'ms , ou en le faisant saisir de nbu* 
Cens. Europ. r— Tom. VI. 19 
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veau s'il ayait été rendu. Les saisies pourraient 
ainsi s'éteindre et se renouveler à perpétuité , 
puisqu'on pourrait faire pour une troisième, pQiir 
une dixième, pour une centième, tous les raî- 
sonnemens qix'on'fait pour une seconde. Or, est- 
il permis dlnterpréter une loi présentée aux charn- 
ières comme une garantie y comùie une concession 
royale , de manière non-seulement à la rendre . 
illusoire , mais «ncoro-à en faire une source- de 
' vexations pour les é<5rivain« ou-pour feè ijnpri- 



meurs ? 



Dans le système delà cour royale , lèsëcrivain» 
n'auraient aucun nioyen dç se faire rendre les 
ouvrage^ qu'on -aurait saisis , lor^u'U plairait au 
ministère publia àt s'abstenir de faire faire la no- 
tification que la loi prescrit. En effet , cette loi 
n'ouvre aux parties que la voie de l'opposition 
pour obtenir la restitution des ouvrages : mais, si 
le ministère public , s'abstenant de faire notifier 
Toi'dre et le procès- verbal de saisie, peut , le len* 
demain de l'opposition, recommencer une pro- 
cédure éteinte, quel ^ra le moyen d'en finir ? Le 
ministère public, et Fauteur dont l'ouvrage aura 
été saisi , pourront-ils ainsi alternativement foire 
des saisies qu'on laissera éteindre , et des opposi- 
tions qui deviendront sans objet par l'effet de! 
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ttouvelles saisie^^ sans qu'il soit- possible d^â$jsi- 
H^er un terme à cette ridicule inyolution de prcH 
câJVes ? 

.11 doit j au réÀte> en être des lois comnie dès 
troi^^i^^f ipo^ : on' doit pUitôt les éntipndre dans 
^«pja>;^y;§c lequel elles peuvent avoir quelqu'eft 
•fet ^2^Juejj4§^^:Mi$§Pf ^vec lequel elles n'en pour-** 
raiejLtxjRjggdHBfie^lWW* 1^^^ du 28 février, eu 
ràpposa^i^ ^(jt^^i^ elle ne fût pas une source dé 
vexa tioils pour lés écrivains , n'aurait aBsoIumènt 
l|uei^idf ê0gilp«^ eux, si le^ j:)MtgatioDS qu^elle 
ip^pose au^i^istère public pouvaient être impu-^ 
nément enfrçintesi/ou si l'iB^fraction qui en sferail 
feité', ne doûtiàit aux partie^ aucun droit indé- 
pendant de la volonté de la 'partie publique j et 
il en serait évidemment aîtiisâ ^ si ^ après uiie pre- 
mière procédure éteinte par là fauté dïi minis-» 
têre public , les dçoits ^ui. résultent de Textinc^ 
tion pour leà parties y poùVâîént être àtiéantitf 
par la volonté du mitîistère public. 

r Le second moyen était pris de ce que le tri- 
bunal avait inaiti tenu ïa saisie à buis-clos> et 'sans 
avoir entendu les parties ni leur défenseur* 

Suivâint riarticle i4 déià loi du 24 ^oial 1790 ^ 
en toiite matière civile ou criminelle ^ les plai- 
doyers, rapports etjugemens , doivent être pu* 
blics , et tout citoyen a le droit dé défendre lui- 

19*. 
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même sa cause , soit vçrbalejueiit , sôît p^t* Ân^tv 
L'article i 90 Slvl code d'îiastrùction crimirielU 
veut qu en matière correctiontielle 1 mstruôtipiii 
soit publique, à peine.^âLy lii^ltîtè^^ 

64 de la cKàrlel àeclare que ïes ^débats ,sQi30i\t 

- , ,. • .;•• ". .u% . ... . . -it •• ' *^-^- ->"^'^ ni*^(\ jn5$ 

publics enjppLatjiere .qietmipeue,;a pioips qjaft oçt^ 

publicité ue soit daugereuse pour 1 oroire i^ \fê 

mœurs , et que , oafas ce cas , le tribunal^ Je dS^ 

clare par un ]ugemeuï.^Ces. dispositions sont gç^ 

, , ivin mJ ,^9ii7'4 iJsi ifb|ioI fil 9b noiâ 

zierales, elle$ s appliquent a lous ies cas ySX,^^\ 

•j, . èol ofjp sJriifiiD fil fiJe^lmfim a'iaxnfiua 

moins d une exception expressç oe Ta i0|i ,mWi 

.A goti-eiiW fi g3UflOJ0X£J[IÏ. Jaâ88XJl 8Jn3 

îilgement ne. peut être rendu a nimHiuQ^'ei^iùQ» 

' - .^iiajn9,9moxn lil li : gioderisî^b ^b s'ibna* 

avoir entçndvi les parties # • ;; ; \uz: jt 

' T ^rira.|jijft'ixb ^n xixp sivil nxj JfXfiuJiJaax/a 

Lojhsqu il s agi^ de nronopper sw fc mapkttU^ii 

. cMixiiX oUmbacEr^ ^j^. îrf.;E àrjrKj.jrrn onnyorl 

provisoire ou oefinitîi ajune saisie i^|te ten execu? 

tion de lafloid.Uv2}L octobre iQMi \^ rapport du 
. ,:• >jI jifiJfX939'iq xx^r* _:j:hI<-'ï nîvv-J 1 ■ 1 *'■ 
juge, le Tcquisitoiçe du mmislere public * le plato 

j '!: > '(«>i , nqUfialBv » '^ ►-* j ^ ^f ' i' ' ' i-,' ^V' - ^ 
doyer de ïa.paçtie et la dtfcisioo du tribun^ïi^ 

doivent dpiiQietr.è publics j à peine de iiiiUité. Au» 

cune loi p «iablit d exceptions pour : Jk^ remi^ 

1 " .'' -^/c J9 rt^xjpilaoq i)0fi3ipijc l'iaup iU<ijfi<? 

de ce g^nre; ,et Ion cK)nTO^ quçn effetà>ujî.v 

avait pa§\ |leu a en établi^ . JUçi |oi du ^\ffm&t 

1017, €flfigje qu il soit pronorfee dans Ta nuUame> 

sur le maintiftn provisoîrp ou définitif de la saisie 

d'un écrit j maïs il est aisé de voir que, s*il était 

permis a:u,x luges de pyrouancer a nuis clos et sans 

*" ■ • ' ^.l'' -f tes .,■.][ , *»:^irw«./o ••K' olb V jjacl ,^r 

entendre les parues^ sur fës ouvrages que leau^ 
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nistère public aurait fait saisir, cette loi, bien? 
loin d'être pour lés écrivains une garantie y ofïri- ' 
mit, au contraire, un moyen infaillible de les 
depomUeEsde> leurs propriétés. 

' Ad reste; la question dé savoir si la saisie d'un: 
écrit peut êu*e naaintenue provisoirement ou de- 
fiQitiveiîvent^ à huis-clos et sans entendre les" 
partiesr ou rieur r défenseur . rat prévue et ré-' 
sqIuc à la chambre de^ pairs, lors de la discus- * 
siôn de la loi, dii aS février. Un nientbrè de la 

nPQ --f ' ' ~) ** "•tôt ^-^f /-,<->'-. ^ 

chamlnve manifesta la crainte que les saisies d'é- ' 
crits^ fussent maintenues à luiis-clos et sans en- * 
jtendre de défenseurs : il fit même entendrb qu'en 
substituant un livre qui ne dirait /-mot, à un' 
homme qui.ppurr^it 6e d^^ndrfu se 

proposait d'étoiif^r la^liberté de la pres^. Le* 
ministre derla police, iiui présentait* le prpiért de ' 
lot, inoign^de TOtt^inçuipatipn^ répondit que 
cela ne pouvait pas arriver^ ^puisque les^ ji]^ès ne ' 
prononceraient jamais \suç fie maintien' d*unie 
saisie qu'en audience j^ublï<juç., çt après avoir én^- ' 
tendu l^es parties ou leuj-jiéfenfteur (i). 

Ce moyen a été proposé devant le tribunal de 
. . ^ , , . ■ . . - • •- ' • ^- ' ! ' ) 

(i) Voyaz la i^ponse du ministre de U police, dans 
le tome Y de cet oui^rage , p. i51 — i56- ' V ' 
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pas y avoir pri^ fii^rqe. quQuiu,ii a^ ete pns qe» 

conclusions fqrmeJOTçs a cet ç^rd^. Jl>cvant Ica ju- * 

ces d'appel, le même, moyen a été .reproduit fU 

a ete expose d abord dan$i un mjemoire imprima.. 

adresse a la cour, çn^oit^ aaxis des couc1usu>ds!> 

motiYçcs , uupnmée^ pt di^tripu^s; enfin wl -^It 

été développé à l^aiiHiençe > et ccpenclaut 1^ mi-» 
vi- ) 'iiJ<i«i b sbop Jjb,o6i 




i) f.ifi,ob Dbacmob^xur ircl,à2U0DCJCiwVi) pM 



Le troisiepjjQ moyeu était J^j^dé sur ^,v^fi;s 
le les lufîes ae.preoiiere uj 




saisie a bvnsrclos et sans àyoïr enteudïijes pame&«.. > , 

&i tes lois aç^urent Im ar,Qit auxacctifies . cf.e$tr^.> 

, *• .V -^i,£» fi iroiT^y Ji ira 2f.D'//>r)fmo 

^ans doute celui d oppi^r desinn&dc BOH-rô^r*: 

■ ^»'p f)?>rfD39qrfïOogi'b acci al aafih J» f>J 




(0 Le 

dans'lâ 
Viinistre 



de- la pofi&'J'^BàTl'iiH^Î^^^^ " 

:lçsaç^us|èA^'^?'iJf 6 îiîiifmoî .^oiTdrrq oi'M^rfr - 
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cêvoîr aux actions dirigées .contre eux. La dej:- , 

niere ojispQsition de la loi du 2,0 tevner dernier , ^ 

assure pai*ticulieremefnt aux ecxivainsî , dont les 

ouvrages ont ete . saisis , le droit d opposer au 

ministère pûMic la péremption des, poursuites* 

lohcTee sur ce qu il u a pas ete regnliicrement 

statue sur la saisie dan&ia huitaine, a compter 

du lour de 1 opposition ; enfin., la^^loi du 24 août 

--h£i drja«Ltt)qDO JrJ^ * £>najijîiiK i ^ > ;* h . . 
1700, rartiçie igo.du code d instruction crimi- 

neile et 1 article 64 drf la charte, donnent aux 
..>floUiOffl\oq.ataih sa »ix<^ ;ixorib ai' > . 

citoyens le droit de n être luges gurcn auçlience 

/jjoi£girao ^Si^^ sh ^3ëx^iiJ^ gai tjxIo-i »n > . ' 
puhlîque, et après avoir ete entendus, - * 
'^ /^lo^ilx^ j4o1 aniom jjj^ i.^vciôii u^^i^ ^ - 
Cela étant reconnu , il s ensuit que tdu^s les ^ 

fois qu'un» accusé,fait una demande dont Tobiet 

est'Xleiaire usace de 1 un de. ces ihuiis , It** luges 
.L>nnji-b J3 ^oac^^tu aïoimo? - * ^^^ 1 ^ »- 
ne peuvent janiais^e dispenser de prononcer sur 

cette demande « 011 que , s ils s eu ^dispensent • 

leur nigement doit être. casse. L articde 400 du 



code dinstruction criminjeire, aprcs avoir deter- 
miné les cas pu il y a lieu a la cassa non d un 
arrêt, ajoute en eflet : a IVén sera de même, 
» tant dans le cas d^ncomp c t c nc e ^e lorsqu'il 




» nistère publie , tendant à user d'unes faculté v 
» ou d'un droit accordé par la loi y bien que la 
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y» peine de nullité ne fût. pas textuellement atta> 
33 chée à l'absence de la formalité y dont l'ei;6cn-* , 
)) tion aura ^ demandée ou requise. » 

Cet article 9 il est vrai , ne s^applique qu'aux 
matières criminelles \ mais l'article 4.1 3 en é(e»é 
les dispositiom aux matières correctionDelles et 
de police : ce lies voies d'annullalioin^ dit^il^ ex- 
3» primées e^ l'article 4^8^ sont^ en matière cor-* 
>» rectionnellè et de {itolice, respectiipemettjt ^mt*- 
y* vertes à ta partie poursuivie .peinr un déih o«t 
» une contravention y au ministère publie 4Bt à. - 
9» la partie oivite^ slt y en a une-^ eoutre tobfi^ 
39 arrêts ou jugemens en dernier ressort^ ^ san» 
55 distinction de ceux qui ont prononcé le peB«^.. 
» voi de la partie ou Ia\condamnation. » 

Les dispositions de ces deux ^rticl^ sont ^ 
claires qull netpeut être question que d'«ami- 
ner si, en effets les parties, ont proposé une. tin- 
de i^cm-'recevoîr, prise de ce que la saisie avait 
été caaintenue à huîs^clos et sans entendre de 
défenseur, et si la cour a omis de prononi^r sui^ 
ce moyen : or, la simple inspection des conclu^ 
sions et de Tarrêt lèvent tous les doutes à cet 
égard.. Quatre moyens préjudiciels étaient pro- 
posés; et les juges.vn^ont ;Statué que «ur trois r 
sur le {)remier, sur le troisième «t jsur le qua- 
trième. Le second était d^autant plus saillant^ 
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de la cour de cassation 2^(7 

que daos \e% apiielimsipos impriîïié^S'et(li&irii)uées^> 
auk àiembres de la oaarj-pyaJ|[e|iVt^n|dt' depuis' 






<»</< 






^HB 



«te c% 
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^^8 '^ jtrrêt 

lume des passages tëH^m^'k^WP^Aà^ 

teuf n ag^a^^k'"? *"" '^"^ -'"P ■'"^"i """^^ ?'^? 
•i*'Tftï«'à'avsyitëiîa»^^^i!ftffièif%^^4i^e5t'è4*^ 

pôsâal f¥8av8»f'W^ôfi!i%a-'^g4«r8%WiSâÉ#^ 
comme un dëfleJ^aPfifcfe ^dim^dfc^^iâl^"? 
vèhibte>e*fediftfeia¥'«ë^»c{)i^feW4iit^J ' 

la Misé i^vmhê'më imîHïPii^ïmêiX^Vi'^^ 

a t*«8dffiatft#P*ffli^kfôi^^l«ètfi98 i<#^."' 
code'd'4fisi?éfe«&Â ttaÉife!Ié«f p^ak^- i$îte; 

claii%'a'ii'^fe'f*s^tt^ ^mm^,^""^ oT^xtao^p 
>Si 4e'»fc»tSi«e ^klltf ¥(tgttn*ffiP$i5KtMfi-*'*4 
hre du conseil avait mal jugé , la loi lui offi'all ''*''. 



^3 



u; -'.^ '-;:■ ••..■.:.T s'(:'>'.s.ic 
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de là courdèeassation. ig^ 




vait obnc juger, que les isèa» 4|!ib|m ^|^e^ ^^^•^> 



^«'ï^^n'?^! irâoîllfti?^ ^tef.i€iHt?J«W%^^9*•• 




question dan» j^;g|^^^ ç.'^t^ftv*w^ï^îït;;^cj 
faits ,^^i¥Çf f^^/r. iwWt<5f f , »f- sW». q»c ' a©^ - 

•I^ ^ptèmé^OQsacfé' par les-preiniéra juges et ■ 
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5r, o , 9 et lo de' la loi du 9 noVj^çç^g^ . 




metitioaaes dans JfOrdonnapoe.^qft PffiXÇftîWV'i» 
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de la cour' de bassation . 3o i 

sèfmbmVf'â^àki^'i^WÂh^^oèrréDandu 



I. Il est- 
nu ^"Sw 



mSièèe èffVÏ^W-ân™anlè aeKis. Iles*- cençn- 



donnerait connaissance , dan&Je cours de^on 
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3oa Arfét 

ter de rfonVeaitx,^ôur au^rpi^t y avoir itèurà 
une ëôvAmmatiGh : <»i çopseouencell a loint à 







pouvait 



lissa 




Xef yilN^»l{§lés\pasJ9iein^ conuamnéfi comme 
s iK «mml el^é prévenus ^ en ettet ^de ces .dfât»î£ 

mai^ iNe fiarmenuon , m dams les interroi^alpire^ 

du ffl^ tiPiDBtrtictiojQ , ni dans "f^^^q^^^â^WSi 

d<>iJit8SBWS&TÎac^amDi:e an conseil . p&r le çw^j, 

nîstere^pâf92S?^i'^^a/i^ le txyurs'dksdétcusxli À^ 

^± vît* fJlskiiauiyp lîJvwoiq fi a^a-xod 1^5 Tî^ 

les a ios^oupalHes dTavoir provoque les citovend;. 

a désobéir a la charte et au ro|. ^j 

Surl^pi«à^TiP3utêurs Wu Eurôpcgb. 

ont observe qu Js avaient ete condamnes sur. Ici , 

passages qU ou ne^ur.avait W §£.. 

qui pouvaient liè pas'^ë:xister dans leiîr ouvrage > 

^% poiu* des déliis dont ils n'avaient jamais évé 
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de la cour dç cassation. 3<|3 

Taccusaliop çtait tondee,. et chacu0|ggg^e|rts 



^ "Sur ces conclusions, le œmjâ^ fPW6ë«' 



,««t 



qu'il aDâhaonuau'la partie du lUflfinifillLreLaJLusKik 
tfux prétendu^ ttelits.d avoir oroYOcmea^aphé^ 
au roi et a la charte . et d avQir^yi^^ j^jf^jf^ui, 

vdcktion du nopi du fils de 1 u5iur»a|à|MV mê der 
fSoèeur5'aes ^npelans ayanl ete «âfcftt «Mft k 




etf êffet'Dorné à 'prouyer qu^uM rtell 
tm-4 avait poift e^^ccmimi^^.^^^ ^j ^viiëd- *^ 
La cour a trou^ que les 9Ppelani^bMuJaiti 

^^^i>M verra a0^8Pî^ï,^ ^/nr^tr^^^ 

d^yôiT provoque al invocation du.iiCMniL;Jl.vi$urr 
porteur ou de $oo tus • avaient au oputrairec atta* 
que tout le système uuperiai : mais elle le& a con<r 
daoïties comme coupâmes d avoir teQted aUiûbiir^ 



A.V *:4 v * ^ 't;> 
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3d4 ^rrét 

par des ÎDJurea ou des calcMauîes » lé respect Aikk 
rautorké d» rot, déUt <|4e le minislèré puhUc 
ayait abaoécoméi eisur jle^uAl la cour ataii kkter- 

. dit.aïax aj^lafi» de se dâCendre. 

.^ Cet exposé 4es faits est tme preuve eonvaiii^ 
cante que , û les juges pouvaie|l1i.laii::e pertèr une 
coudamnaiioQ sur des fai^ oiHMif 4^^ 4étits non 
mentionnés daus rordo^q^^^ de préveisitiou , il 
y aurait pour les prévenu;» ÂQipj^ibiUté de se dé- 
fendre , et quUU se tronvera^^t dans la même 
position que les hommes que l'inquisition accuse ; 
c'est-4-clire qu'ils > auraient à jii^ttOer toutes les 
actions de leur vie ^ toutes œUes qu'ils, soupçon- 
neraient qu'on leur impute^ et encore jdc serâtient- 
ils pas assurés d'avoir rencontré juste. 

Le cinquième moyen de cassation était fo^dé 
sur ce que la police, /en envahissant les attribu- 
tions de la direction de la librairie , et en sou- 
mettant indistinctement tous les écrits à la cen- 
•sure awinV la publication y avait détruit par le 
fait> le droit garanti aux FrAuçais de publier leurs 
opinions , et sur/ee que, le droit étant détruit ^ 
il ne pouvait phifil être question d'en puUir l'abus, 
puisqu'on- n'en dVaijt pas même l'usage. • 
• Suivant là loi du 21 octobre 1814 , la direction 
de là librairie avait le droit d'exiger que tout 

^ ^cçitiau-dessous de vingtfeaillès d'imprimerie lui 
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delacou/d^^sfation: .3o^ 

fl!»>/?rpTpijrin;niiJa(aé'jMWie» Jia publiçattiPD. Loosque , 

}aniais d'enjfaggiaà^m^kiéâtkimBÛifiVr un ou> 
^^m^^mSSm^^^krW^^^ nÂoiàtère.puWic. 

.en eût ét4%jj ^^^<to^ oAijfe.Jitf:iijbraim:^ ni 
cinq .|ç^qj^l|ue^^, j^l^^JIMldifn^an ^iet)^ 

.»!4*ait,B|^.j|jpPJal9pî^.<«$fe«®étf <fc pTBvemr les 
délitf r^f,^gûf <tiS%i^^>i«^»»^iS»*ào»> à cet 

iapcuijp ji4j^^gjjpi^àtt»9ïfl!W»t («î|i|ai»otioiMJ: se 
;lK>roai§i)j|.à^^^P(^{|pii^J|g;|t^ et les dépôts 

>its,d^^|t^^r8îp^,j^|n«i8%'.i|taiiiàt pcnjùs. 
Cens. Europ. — Tom. YI. ao 
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^1ià6 JtHk 

èbh cle-si^pendre fer remb^'^'nk^pigsé iim^âépéit 

■^Ïti5(|u^à'céq0él'cfxatosii cfri'ieitftî^ - 

Lès ëciivàitiis potiVsâyit ëëfiétidaiH; révfiHice^ 
ftù àfoh qa*}h avaient de pùbliet deir t!^ti^h^af^ 
de plus de viti^ fismiiTès' d%!i{>reÉJBi6n /î^ le» 
souïÀèttré à atrcùti iéifaùicfefi 6u 't^iJMtiar^^^ 
làble ; et 1oî^ù% '^ii»ki;^4 ïM^^a^ 








^ La diret^tt^dfe' 'lâ'îife&afe ^fl^^M#fi- 
Ittëe cdmtne îtitttile^ lé mraîstère de Wf^tte 
^j^iMtilé sVét effiparé^ <f^ ^ itorBniâotéc C*eat 
'dbilc 6 ce ttiîiîkèré qû*oût dii'^k^ fâtta k te^- 
claratîok qùï d^l^récëilér l^^B^reasito'd'to 
Vràge , et lé dépét 'qui' àioit eti piécéaè? là pu- 
mication : ainsi, îla étéidù dcHrtArdfe' tbùtlto- 
jprimétir ou de'tbàt écn^aifir tlfé n-îftïprfiiicr dû 
4e né faille Imprïm* anétfti écm ^ àa* de n^en 
ptibUer au<fan / ^tié ;[i^r f^mpH iés cotHÏilkms 
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^■? 



Ée ia tùîÀlM càssaiiori\ Jb^r 

la polkilé .^ pl^v^HrJ^.déUt^ qpui {^«iteat 4tfié 

^ I¥^T^^ kj^^ ^ ,iU ^ilbljisj^f^ poivrait 



iDul^ e$peoe de dëUt ^ à làoîn» qiie le^ agf^Ofi .qui 

, jtt^ U.ftç. peiîA pi* ètiiier de dé^u là a» 
».*6P^$;,|)i|f l^^^ d'eà çiummetirci : c^wwo 

J['^«lll>jJ|^ il'çil pmmmwte tie peut pjMSi. exister 
ipheii ç^l^ g)^ AmÎ^ %^^l ce qu'il peut pour le9 pré4 
FWÎr*. Qfc^.Q.Wrce pa^feirq réellement to^t. eé 
kpx!^ .peitit piPUr pfévetiir le mal qui peut.séàul^ 
ier.d'une ^lîoii, que de faire coHunUre dW 
. j»ae^ ji 1 Atttw^é dàargée de prévenir lea dcliu^^ 



20^ 
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ïoS Anrêl 

Faction qu'on se propose d'éxecuter^ de lui 
fournit* les moyens d'en arrêter Fesëculiôh^ et 
d'attendre pour agir que Tautortsatton^en ait été 
accordée? Lorsqiï'avant de faire imprimer un 
ouvrage y une personne en fait ou en fait faire la 
déèlaration à la' police y lorsqu'avant de le pu* 
blier j il en dépose ou eii fait déposer cinq exem* 
plaires dans ses bureaux^ et <][u'il attende pour 
le mettre en venté, que la*poKce Fait fiât exa- 
miner et lui ait délivt*é le" récépissé, sans' lequel 
il ne peut pas le livrer iu pYÀ>lic,ii'jra-t^il point 
une présomption légafe qu/il n'a pas été dans 
son intention de commettre àuetin délit f - 

Lorsqu'il s'agit des crimes les plus grdves , de 
ceux qui emportent la peine de^mort où les tra- 
vaux forcés à perpétuité , la loi oonsklèi^c(AGQme 
non coupables les personnes qui, avàtlt l'exé- 
cution^ les font connaître à l'autorité y et lui 
donnent les moyens de les prévenir. Ainsi, par 
exemple, l'artiole 108 du Code pénal^édare 
exempts des peines prononcées contre les auteurs 
de complots ou d'autres crimes attentatoires à 
la sûreté intérieure ou extérieuiwde l'état > èeux - 
des coupables qui , avant toute exécution ou 
tentative ^e ces complots ou de ces crimes, et 
avant toutes poursuites de ces crimes, et avant 
toutes poursuites q<»nmenGées , ont les praaaiers 
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de la cour d^ cassation. ^<?f^ 

donfié cpon^i^sance à rauU>f:uéy de ces copiplots^ 
ou criiues ejL.de leurs auteurs pu complices, o\f. 
jqKkx^ .méme.depuis le commencement des pour.- 
•uites^' pul^ procuré Tarre^lftion des auteurs .ovi 
complices*. L'arûclex 38 du mémeC!ode déclai:e 
égalei^njt exempts des peines ^j^roçoncées. coif tr^ 
les faux mqujfioyeurs , ceux d'entre les coupa^J^fS^ 
qui, ayaptja coç^mmation du crime et.aya^t 
toute .pçu^suite , en ont donné conn^is^nce. ^ 
révélé les au^te^urs aux anilorités constituée» ,j.i^ 
qui,: mémeaprès les poursuUes. commencées , oift 
procura t'firrestation des autres coupables. En- 
fin, rar]^icle.i44 renferme des dispositioujs ana- 
k^ues pou^ .d-autres .crimes; .Or, si, pour l^js 
.crin^s4es;pl^ graves,; la loi déclare non coupa- 
bles eeut qui donnent, à l'autorité les moyçi^a 
d'en prévenir la consonxmation , lors ménie qa'ils 
auraient commencé à y prendre part, né serait* 
il pas absurde de li^ouloir qu'il en £ùt aujtremqigt 
•pour, les siqciples abus de la, presse ? .[ 

. Un écrivain qui se serait associ^ awc. dj^s consi- 
pirateurs, soit poux renverser le gon^verneinentv, 
soit;pour faire envahir la France par des^ arz^égs 
' ennemies , qui aurait à cet effet composé. e,tfait 
imprimer clandestinement des procUjméUîons 
dont Vobjet aurait été de proi^oquér dirai tement 
fef citoyens à la réyolte , ne pourrait pas néan- 
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moins étire eofa(^iaJSé^.t«li5[ a^a^t J^rtAitt^km^^^^^^ 






H. e^ içapossiU.e d'ailleurs d'îidmettte/què te 
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. de la cour d& cassation, 3ii. 

l^p^^DT ait vodIu tr4iter..lc|B éçm«i]^& qui $cl 
l»Qfinji(ettent rel^uiM)^»e^tii^^.ioi^^tia4e à pn^. 

^îïI#^4<«^^(Ç|ttr jj^^^^ cç 

^M^■i^^f^iM^^W*&^9^ exemple,^. 





■ iJïrt''^fti^i!t'i*^«é»S9ro Jtfwit i*impress^n ^ car 
«if d'un 9^.4 OR ive jdoit pa? craindre de.ti;ou* 
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5i2 Arrêt' 

ver , devaàt \ts trîbtnnittx ; l'ari^«ife xjftè? fftm- 
Vaientse |)ermi5tlre'les aiicïerië*<fetièfeui**, ètf^èél- 
obligé J^d:tln^ autre côté j' de faire dteï? *aîft\îdftSB-'^ 
dérabks ponr. Tiùipression j et ces frais '$oiit 
perdus pouf les ouvrages ou pour les parties* 
^d*ouvrages dont la ceusure']udîci2(ife' ordonne' 



la . suppression . ' A aucune épO(|iïé '/ ràêiHe àa^ * 
Tés pays d'inquisition', oii ri'àMijftV^è^''âùx* mlm*^ 
^ — L les écHvaîns iJùi'V avant la^'piu^licaftiôndîé* 
; oUvrÈfgeSy I^ 6i6t's8timi^ â'î*aulont|'(^^^^ 



voiajL les éct^ivakis Qur; avant *la 

leurs 

^ée d*^ti*faiW l^x^et^. 

ta. loi dU$f'ab^feili«Vya?àt6As(^^^^^^^^^ 
siâsie d'cd;^nràtttiiièi4(ii-^Vi'^res 



poiu^sûitë^ d'ér cfetl!é>tjfa5*ïeï-y "T)^^^^ xà^ft:èïï& 

ne peut '^vMèni'naeni -avbir en*Vttë*qu 
venait 'ïés 'délits qu'^ïë^jirévoît'J* c*èst4-<lire' des 
dëlits de sëditîoti;'Eiré îie d^f dgè poin't aiix prmT , 
cipés g&érawi ^êil' iliatîère dé legîiïalion crimi- 
lielle , siiivdni les(|uéîV ilné p^^^ pas exister 
de délit sans iuteltliîoni AinsîV cette" loi né peur 
être, appliquée qu^à ceux qui oiit^ênfreîujtW 
manifesté iHîïtéËlïpn' d^érilTréiridre 1^^^^ règles tray 
cées pour pr?veiiirîâ pùbîiialiotii 'dé tout ouvragé' 
dangereiix . En effet, ' lès auteurs dé la loi di\ 
9 novembre kyônt eu' pôuf objet',* cr*:![^lmei*ih4 
di(jbê le titre nïêéaè'db*la''^ï6i^, de réprimer^ 
les cris séditieuk etiK4''|>rô\ôêati6ni5 a'ia rn- 
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de la cour de cafsatioti* 3i3 

vplte (i) , n'avaiçai pas «^ ^'occuper diea, pepsonties 
^ui, ayant d'imprimer nnoi^yragepraièntiefi faire 
|a déclaratlgu à la police^ qim^àvanti de le pu- 
blier , en porteraient des eiJémplàiisesHlaiisises/btt- ' 
reaux, et qui , pc^r les meiu^ Wmeotl y iatien-' 
draieiit d'eu avoir reçu t'au^orisiilioii^^piâsqu'il^ 
Itopliqùe de vouloir exciter: le^ jendyenj à?la rl^-* 
Ypjlte, bu à la jsédiû^p ; et^dfs .itoijd(À(\seiQHiin!b^tre 
en. mem^ .^çwfls ^aftx .loi| deetinée» ilcèndreUmi' 
pC|^iJji}jÇ{»J,^Sf^[^p^ rviV^^r* y* 

,^, Jfy^QÇjqir.^j^peuv^Oli^^^ CCS vérités ^ 

a;pr4çbn(jiv,fi8ttfî<l^ ^tj^A^iW^dUCensfeW Eurp^^ 
a>f aiçpt, jçpft^ipB >fc| 'lof, 4>ij 21 octôbrte , ^par cela 
fièul qu'ils avaient reçu quelque^ exemplttinres» de 
\e\^î (>QyTffgQj^ tavimV ^ttele pecépissé^dti dëpftt eir 
^i^yéVS d^?R^r^4 i%i^prîmeiirpiiiaQé ceettelôi' )ûV 
^u j^ou^ bVjpt que>4^ ftrévedBÔr èa pid)}ieati^n des' 
QpfvrâgËfs M^tigC;ir^Vf1[j^ ^tr îi eit Ma^efaînethenr 
a^isràx'dedftçoi;i9^î44t^fÇommeain:e pvkblicàtion^ la\ 
co>inai5fsan};e /|tiri:)||,44jkteiib.peat prendre' de son 
pçOprfi ouvx^gftt II X^héié m cbnsiâtie'nrprëtèndu 
que des exemplaires du ^roisiè^ vXiiume dur 

^(i) (.e titre.de. c^çt^e loi e^t ainaicxniÇQ f JLôS rekiti\^d 
â la répreésiofi <hs cris séditi&ux «/ du proyccQtions à la 

révolta 
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<3)fiir«fqîie„5ff(fe 9?Pè^8J|?fî^^ .f^*"^.,^^ 

nçccffiaire i^tjtjf çx^vjiinerj^'^jjifçaf^ ^^'j>09Û. f pur 




dos cxepy^ig«^«ût..4«4.:A«?W}^g ^-.-^'t^' 



iails. 



r»'«n kg jj| de^^ |Hrbcè35;verbaU]j lie «isie qm ont <^ 

. B^^Wivement an, spiaQ\;is«rit ye»|i.' de. ^mili* 
lîcicoe^ xax «Jcrivwï puWic »owitté Àcaryj !i ^tti 
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de la cour de cassation y %\t 

i^ti^^'M m,màmm ^^^:^*vm ' 

ju'H Im iÇDTOjfk ^JsQimit, Celai des atUett^l^ 

annonce que ï;eïiîaiii»i^'^ï'inc^^ 
'envovè au n^îtfl^t^'^'atili^'iibKéëVâift â&»»ii^du 






.1 






pn. &it^qm n'm point 'Ok^ttVi^At ciotcie 
)(f) , «v>H âH^i^jÉi^^^ïâiBur^ 4^ Censeur iSun^P» 
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3i$ Jrrêt . 

pëeo étaient 'èikijpaË[l6s'^«^l?Kt!» ^l^éi¥Mr«^4és 
articles 5'rt'^ «felfelSlUUÎ jp4i#W«!j?e»*W9»«'»» 
Le preitii<>f mf\^ àmtPi^âSSÙ^fgs^ ffl^ 
seul : i'</a& «^IAiv£MfP9lHS^t>')>ilf^<dé^fuiM« 
ou dej câIbtlib(ég1»'Mà^l4éfà^<%>f^i^mi^ 

moyens l^Ws^t'<<i^#ki^ :Jti«b)4l^^'4af^ 

respect dû à la per^^ne dès membres' de* sii'W^ 
quille y'4**'^l43kVdi6ÎtibB aW^ÀI5)»l«ê PUjtârfAf^W^ 

dtatidâ 'dë<^ffiM^^'# TtilF'j^'#.q%MlHH'<(i^<ii 

dé8obéii»'4JU"8Hîfri<r?i iiP9«bi^^fc«'5èit^ ^<^ 

•estcdfui'<iê'^ÉfeliKHa'^fiî>lk*«>?:<*rf¥/'^"^ «3»= 
L'itfii«ftë ^'ëfiqflMvbK là iilP%fiF<â^i}yètë'^ 

abifflitrtev «^lii j^pfftmw* W fmkmm «à# 

reclVV W iimfi^i^ a^P<ffiHfiF<^\m^jtiioie^%r- 

ticies"î ,'f^à*i j'i^5-];'6f^w^ ^.^'éimdwmi 
les déKis\î6ïïe iî^sifkii'wm^^^hsmii^'^ 

La coui-'i«yalé««tf<^p«ii*'«'Pé8^^ièb^ 
aticles de loi qtii^i»i^»a?eî^dM ju'Hffô 'tfa" a fflca\fe l 
genres de délilk/ b'a pdk-Véft*t«iW^83afe èSvté 
qâe les appéfeifs . lei eùsSenltWbiife 'ttS«i*li#i* Afeb 
n'a pas voulu Tes c6iidh'miier WbkiÉêla^tëlji'prô- 
voqac rinvocation du nom!de'I'ùslirpàtéui-'oi\ 
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de la couf dé cassation. iij 

de sQu^^f puis^A'eU^ a ^éclwjB vque leur réfa-^ 
t«j^^^^%.f^, 4^^t|:,JM48ig ^ p^9f i'àntewi- du, 
ï^\W«IWA^ipl^Wy^4#r«l*i#i^Jfawce et le 

^t^JJf"tefe^S%<f<ffléî«WW iPJ»l?iè»..#l»re délit j 
*fei/8«9b.a9fidHiaai «ah ônacteioq al s ftO *- 

9mmti0^j'9'^? 5<»<^WrgW d^m^Diiçuw 

v.-lyS ^Sei^iT!?9iKA..et4it fondé^^.fie qiiel'ar- 
■*!^& 4^A?nW»'"4'^Ppel "'était pa^pio^ijté comme 
i^^j^Vj^^gd^Têti^e,,, s,aivant4çs di^^pqsitbns de 
l'article 7 de la loi du. ao avril 1810. Cet article 
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irrite < 
^ï>»ti fl> ai iiu i |i ijatli%tgiè^i^li»^^ 

Audicr-MassHIoD ^ uo arrêt «le trr ■pf^l-)^||ji^g|prt 
«> ttiBti»«è» »4 »g ti w< t ^ MMii yi l l| tliiMi| » i i (ftf ^f|» 

■<A> est imposée par i& loi ci-^«MBS npi^elée ( Art.' 
:*> 7 de îa \m Bn ao avril iSTia) , qitt'a«tifiîï5^u'a- 

«» «aeut à la preuve des fisâb qiâ:if|i^4Nf^ttk)«« 
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de ia coàfdâHassaiioH. dl^ 
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3go jirfêt 



posHiqç j^rU .Ici <FÛf>i^oan^ 1» i^sàçu^on 
,de rouyr^ge.,saib^ ;.ie main tien^d&jcettç. saisie a 
.été prohbut^£'r'biaîâ-cIo8 et sà^s ebti^ndre les 
.parties ' tfi )^H\léfeti«èui';' iine coàdaii^iaùoD a 
été pHftl^âaaé'^wàr olû'faït siirleqoel il ix*À}^ 
.été,|>ertuà5 aux Acacnsés- de se ^éfiendte,, et <|iKâ- *' 
-^'iÇ*fà^riiàM|iiifii';pà'r la panic pookii^te^qu^ 




vtirfé'ifii'iat^ue'KîSîWiffâii'îflfâs. ^** "7"' 

vant la^Wi*. Ml^'mièSlo^i-^mi^^rïppf dé:^ 
1* caî.sèV\èt^^dW^tiSvW^^V^cm^A^f|M^' 

Élit a^' tbàtè'lIttij^iïMiifë^^^^iivîèiil i\^[ 

. £à^è^%^hV%^Ï4^\aWà'1g»n;è %^^^ 
cetintervaUe , M. le garde des sceaux^ P^Mmié^ 




«ir lé ê^aijfrdHiè f^\2^à^lë^fâv^y'' 

doctripe ministérielle , p rofrf?^ par l'^ygarM^ d^. 
MM. Yatiâmenilet Hua ^ ont été cosTertis en ar- 
tieles dé'lbtj 06tiÎDlit le prôjfet dl fol rie po^^ 
pas être appliijuë à la cause présepte', M. le garde 
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de la cour 4e cassation * Sa v 

• . ■# 

dos sceai^x * pris soin d'ç^pUquc^r k la cour d«^ 
^^96iS^UOQ 9 kf loi« antérieures. Ce petit comxneiv»^ 
Uire mioi^rî^ a été, suivi de Farrçt; qu.ç voici; 

( A B. H Ê Tv 

M^tteudii^^r le premier moyen ^ ^[tuelaloidtl 
^1 ^oct^^e i8jl4> ^rtic^^ i5^ àmorise la saisie^ 
4Î;\ia çuxic^^^ilieféré ^ux,trit)uaamL pour «on icon- 
^enu^^^ue,Jjj^ Joi ^4î^:^rfévjçj#r 1817 ne contient 
a«ia^^»^ dij^.^^ion:d!jq)|.r^9^ pLm induire! que 
Ixi nullité .de .la première ^ijlg^^it un obstacle â' 

^;«?g«?l% 5 ^^fpM ^mh'^^^^ 7 1^ corp* 
ià\i délires^ 4aî^ii^|^lQ;jj^^itQ]f^t t<;mps et partQnt 

oi^il aetrou^^: que la J<M.4iû;i^i^ d'octobre i8iz| 

m celle duimoiç;^e février 4'^ ^7,.n'oait fixé aucun 

^élal pour.^irc^ ui^e pin^ipi^e'saiâi^;^ ni pour eii 

faire iwe seœnjt^Yigi^ls^p^^^^ rapport > le 

ilcôii de pOjUJfspiyfej^ a^iitor^sé par ce^deuX ïois> 

p a -éprouvé ajucune^^rosiription .par la voiq de la 

preiunère saisie,, d^nt,l^niilli[jLé.n*a pu éteindre 

l'action du^çai^istère public: 

. ' X» Sur le deuxième moyen résultant de ce que 

lé maintien' provisoire de la saisie a été prononce 

tkkla chamV^.dïi conseil,. au lieu de 1 être con^ 

tradictairement en séance publique; attendu que 

la mise en prévention entraînait le. maintien pro- 

^soîre de la «aisie dévolue au tribunal coçreq** 

' Cens. jEi/rop. — ToM. VI» ai 
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3^2 ' Arrêt 

tlonnér charge wwoçôpœ $ur fe 
cnami>re cm conseil n a pas excède IçS boti 




visoir^ 

qu^eUe n'a fait en céîa Au^uri acte alnstrucww 

preparatoyiii pour constater le corps du aefir, et 

}*•*:•.•. -h /r. ) \ij : -'*,Lii*>j' 4>:> yrJJOiriaoDt)'! -J^a,-. 
le leijir sous la main de là lusticç. "^ " 

» bur le troisième moyen , Ure de la Violatîofa 

de Tart. ioS du code dUnstrvM^tîou cfimmelie | 

attendu que^ omiss^o^ QuTe relas de pr oûoûcei: , 



MjKJs i\h e;'jyijor(i aie* Jimjjiî floiJi^aambaory ,$1* 
e donnent neu a cassation que dans le cas/ 

prévenu reclame l.exercifce auji droit auj 



le prévenu reclame rexercifee a uji ,4roif au^la*- 

culte accordée par ,1a. loi J^ne Ta cnambre^tt 

•rqxt» B ailux/d oi^maim fjr3ijp,ijhxi9iiA<c... 
conseil , saisie dci Isl poursuite ,* ^vait, caractère 
•♦b»'.)q*|fi'ii an affoigi/latr oo 8"ja ^np £>i£bi>b JnaoWf 
pour connaître de la maintenue^ provisoire oe^là 
-^OT^'W'joa . t>?4i5xyuo 4 s^b .ga-iiKiiijdroi, aal iu^ pun.. 
sai^ qui sériait .nécessairement a Finstructtùii 
^ ' . L ^*jip-i'^ t^î\^\^Yi.-;^lî\mc î^Vi :X\'\aki\iyvxuu.oLi 
sur laquelle eue avait a proi?oncer rqu elle ^Sn 
'•«•? wp jr/oij£;flxfl£b£rox bô ^Laol x ir ooxioa^i. 
y statuer d après les formes prescrite^ par la îpi > 

que d'après ces formes , les réc^awans n'àvâieiSt 

m titre turaculte de proposer* devant cette cham- 

, » ' '^^^t fnairiivon p irl> lol fiLob xiaiWiP". 

bre, soi^ par çux-piemes, spit^mi: leurs, aamf^. 

' VO* .'.'filOD 90 J^llfi 1, 2fllib ?/>2109iq ^iXiii çîili 

$eurs • aucun moyen sur la maintenue proTT/soire:^ 
A j 1 - $Jilt)FnJCï,. 

, 3> Attenjdu, §uriç gt^a^riemp moyen , que , par 
^ / * U j / iî9 9i.d:^î^tt yJ^> £ Il cm irbxiojj A '<: ./ • 
le renvoi qui^ etaïUiait, le tripunal correction- 
' : .y . ';Aiil/vyJm£rj eb/jiiom'JiiX ei uuv ti^X/ 
nel était saisi de 1 examçn de tout le, contèim 



saisi de i examçn de tout ie;conténi 
i, i -i D%^ao'j /t-nuïtp^ j^^ ■6'jnumAûVL i^'^b i^ 
en 1 ouvrage dénonce : qù il résultait seulemcilt 
.'Taildiiq Jd Jïijànnqiux ap un J^^ -.loi, . 
lus la chanîrore du conseu , que 



<te llhstrùction dans 
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4e la cour de cassation: '3a3 

les réclamaiis étaient suffisamment prévenus 
d^une cpnira'fentioa a |a Jbi aii." a noyembre 
.10 15, wais qucrcette brdonnance. Détaxait pa« 



ifOfîjsloiy fil Db oiir ^ noyo 
paru.constans* 



oijaar feî )r. ru \ ' : r ".*:*''; 
cies de la loi a .ceux qui mi ont 



rjnimr 




, _ur le çmqiiieQie moyen •.résultant. ue ce que 

^aarfortoiq ob epTsa sTirp qo|aexxno F^oxjp obnor* 
tx)ndamnaUon aurait ete motivçe sur d autres 
t^ 3iztiRiy 9rxp noxlfîa253 jç iio\x înDXirijr j . 
_. M, . ub4c avait 

D^ ( xol.xsi. ixîa cùb'ioooi? ot^/ 
le n 



unis que ceux attxquels I^ ministère public 

-jsf .xjp^pib «.nlj 9*313X9.1 9inclDpT rfa97>.r 
dieclare réduire sa poursuite lors qu débat, 

UlV 9ldlfIIÎXl3 XU 9XJ1T( XQI.XsI, lf>q CÛb'IOOOi? ot 

, jD Attendu que le ministère buhlLc a expressé- 

oTiJD/nnq ^Jxnv^^^ oJxxxaiuoq ^1 ^n 9Xgxf.2 • b^r '-,• - 

j[|ient déclare que ses conclusions ne frapperaient 
j^r^D 9iloax70iq^ij/i9inxR£n jïl 9n 9^£Jir,fjfi65 >. - 

fue sur Lss' x:;iiapitre& de 1 ouvxa£;e • concernalnt 
Jornigarl i;Mrprrr9'îic2éî999q,JicïP xfn> ju^' -, 
t manuscrit de Sainte- Hélène^ etqtieTarrét 
ç 9110 pp,; ipotfççïOiq fî JjxîYr, 9x15 wAi\*(T i 
xlenoace n a. jtonde sa xondamnation que sXir cet 
\ ly!' iJ iijq a9JX'ï989'ifr eoxmol eoT?.fnf|G j»^ m ■» '; 

.rrRrr^rari çarfifxi/ijrvj't ôof çaoiix'irAiî:»:'- - • ' '. "\. 

. .x> bur le sixiei^xe moyen • tirç de la.&usse appU-** 
-liffut'Volîy:) Jfl;îV9.xi>'i9H(7fioiq9v ^ilij;^ - .. V' 

cuvm de ,1a loi du o ilovjémbre loip, ep.ce^me 
-/Î9i9h .Hxîfol ;rq;n,Jiqe ^?/3Jii9nx->:ff5 •(.:'r*/' a/» 

les buts précises: dans ,1 arrêt ne cousiitUeQt.p^ 
.n'xi0'^T>m'iq9rjn'.frrf(;rirri'ixx8n07OxxixxT. ; .. ' .: . ,... ' 

un délit/ ,. r 

, . » Attendu ou il a .ete. ileclare en taU * Mr. i Mt- 

ret , que le mémoire de iiamte4[efene contient 

i-^ffy'rr-^^M^ ^^K>^ fTh .rrQrirr>X9 î oh wj^r. • , 

des calomnies pt miures contre la personne du 

jiiO'U'Irr'^)^, ii;jHX/^^n U/j» : aoaonyu %r u ' w„ 
roi., et qu en iniprimant et mibuant de pareutes 

om - ij'.fcaob «b O'icnncuD x;l eaiSb nor > ^' * ' • . 
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3a4 jlrrét dt la amr A <ussdUiûn. 
injures et calamsieSy Comte et Thmofer 9e acaSt 
rendu coupables de»:d^li;p Itriyv^.pu' les artîcle» 
6 et g de ladite loi. 

9 Suf losepû^m» moyeii^ tiré de lacoatrav^i^ 
.tiptt à la loi du 23 atiîl 179O5 ieli èe quéWrei 
âè serait pas motive^ 

» Attendu que le contraire est cônsdite parle» 
conâderans de Tarrét , et particulièrement par 
ceux qui viennent -<^ éia » ^ app e l és sur ce préeé- 
dept moyen} 

4»m sa fbniie^l qttëlk'lpisoèëcftîa^'^ ftSmé^^^ 
pasd<?:yice.iâi»l ik'f^iilfi} jmiiifé'^4>tHèAm'W 
CassaÛM.'*>< 4 j*ifciJ xî^eti -j.>'>fq rniàoTjoirtJni.oi a 

» LaiO(mkl)iii)esieQfe ^iJ^eH^b^^^'e^^'i!^ 
les realjuuaoià ViuttèM^é'^é^ i^«àà^''^ u/luuoiI 
»>9a'ji9>€hrwibw i^^T^^Mi Sal^i^y)^/^- 

Laritièrej a9ùca^géfVétéiL' i^ *- * ^ " i :»»y » 

No^A. Le imnistèrc.^4l|ir,-d^f^^ mj 

^odtrîlièAutf tiiua Ie9 jpoinU, a> en d^mt\Te,^percla sa^cauçe^é-» ■ 

eft une <;ondâmI«^tio^J|y(p|^l^)dei^4^(;t^l|j&1dib:à 
contfiicréet par l^ tribîiMi}K^c Pîjna^ ^t^p;ar la cpur^^p^^^s^c^p;. ^.^ 
Te^z-'ltt brùfhute MitàtùUé ,'du JSf&iiPeau pmet <^ei^Jlf^•£r 
fi^vw»^ inr us 4«i kitteii» a<i 0»iiM«rStt^^; '^ ^ :^ ^^* •"^^' j 
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^it j^ar j^^^ trlkanal dea première infta*û0 Au 
•^ jifans à M. Rigorner-JBamnf^ub^r d^éçriiâ^ 

^ * ' • r ' * ' . 

», i . - ^ 

"îîîk:^?i^V5ffî4$TJ<ttMiipÇrfC?«tafer'^ fait 

]]^ra})ks^ ,^^ svll^^flll^ p^alpftir rooAreviHustre f 
il faut encore éire placé assez haut pour pouvoir 
attiçççj<iftJk>i%>l<iS[crf^8Wy4s ^ieob'^îfflxihitudeJ Tel 
homme en ,p<^yDk;ft'^. Il^^iwem)»il ôhscair ,'parc<5 
qu'iLr^mplii :^5:fonct4o<gar w^(fi»d)4'«ne fro* 
vince , jqui jfer^k) ^f^trHê^ hriî})fmt;de gloire , s'il 
exerçait les mêmes £c>Ql^b4^!|l^â|i9fttlii capitale à\k 
royaume. Quelle différence y par exemple , entre 
itf célébrité *à^Ià îtee du Mans et cellq de tel 
juge de Par?^ î Quelle 4i^9çe^4e M- ;:Gîi,vUeir-dt?^ 
lamelle à M» le chevalier ïfeVerdittv- de ]W. DîtPi^ 
neV de Saint-Iiàurent | M. ïîaùgisjjà M. Né- 
gner - de * la - l^fiQjp]|UiFdl^ à:> M»; i J« ' b^iKni:^'* de 
Charnaeéyde M» Girard à M. Tatimesnil eu £ 
M. Hua ! JBt cepeadanty ou ë5l forcé de lo r^con-^ 
Battre^ MM» les }u^9 de U Sart|ie ne le cèdeai 
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^s^ Procès fait parte tribunal 

du %i.fie/^t,BH.m<?in» filoqu^ii? 5!^iWÇw»f„% 
béraux. at», Maia^, ;yn'à .P^ris . Nous, n*çn|. yonj^i» 
pour pfettve. gtt€i |(Ç pfocè» tpii ajétç^^fi^rt^jj,^^ 
Man»,4.M, Rigpmci^B^,,,..;, i,^/^-.,,^, ^,^^^^j^ 

M. Bazm«!fit%n>étrîf«<^Wi<^|>sftVioM<|iâry^éi|gi^ 
au Mans èil 'i^fô ^/ib^'rifà^iMift^tHM^ 
d'un parti" (^^^liAmAl^r'lîbMteîrîjaêM^épii 
en •t8i'»'/à|f>îèB21^lMJyfifâ^êfe««âJ^^^pieii^ . 

dé "tS^m^è mmm ^^ami^kméVié^'^ims^ 

les' '•ciiSiééè'm''àè^i>iêkmv- cfef^atiSlà-'tfie.?^ 
de8SeriiMK>n69f ^%»dt7^Ô'élfetJte>^riiè4 
fois pettiëiMf aeiitffl?IMstkfilîèri;^8^ fki^ 
ture», qu'on osait'^véi^4â'Vfe«,^ô3'«i*^"aëipiàp- 
tement ifoTstVetii'rfê'îà'fefeë^tgjIOa'fièï^Ôe'ce* 
nceb6èsmV»,Wi'^^^i|i«iQnd*fe"^e4ay<^ 
les i^lsirés 'et l^HViîJu^ïk'i'f knttïfe dVtflt* 'ùab 
pareille «^oisd *<toii'ôtèr-!ièâ'd(î''<îé^aHVû^tt« 
soùs'iès. yWa'^k^r^lî'rërilVè^Pfee'éWft %fe*rjk- 
tablemén'il ''Audk^W/ '^M^M^i^'è ^âM^\^«iie^£Mlt 
long-tfcmpS'fiWi)lifeîâ'.' "■■' ^''-'^''^c-tq t fiisr.a iirniz 

.Ariacp*«ltttèlW ^rofil^uî!^ qi^'iJ.waJiHî.fii^^» 
M. Baijôo fat oW%a, i|i(Lq^^,[3<fi^j^)jgà|i^^^ 
lie à Paris, ^e.«e,f^*ïfteî^ej aij..|^î^,,^l,|a^ç5- 
fure de H. le pré&t^ de ebanger' la forme et le 
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de jiremièm mitance du Mans^ 3af 
^tre dç sçm ecrît, «t à%ii. suj^imer -plusieurs 

à^U'/fôVfig ia'wfag^'»^lib^5«*iï'a«f:M. le 
|mët'|'et^âvôirt«nimé ée n^ 
â<l téniiàini^',^dé ïtii doaiier rfeçri'JHs^iiafcîî'texem- 
plaires qu'il lui remeitaitV A la qurftriettié ©Wà la 

|iltls.W^ifepi*sfô9âfttei^îPW?^yÇ>'t,'H«'»ï 
^iki3¥^qiïtjlif?,"&ir«,^5S35^ ^g^i^g^qxwnce, 

■¥aîJ^ pR^feéêriyjjgfe'ii^.jS»i^iî4?)i?,(fï? ^ 
âM«%iMi<»«^f%•ol«5;^wffrfw%4ft^"bl**ffi > »9- 

yif^ii^m^^fi^f^X^mSfi^ par ïà crcatio» 
4ÎW Xîariia^çç^^feuqim/^^o^j^:^ j je jugé^que 
h{(^f^W^ mUtmÇ »..B9'»H^te,^f9cliu.re du. 
âeur Bazin , produirait un e^jl^^^r^ plus mau- 
vais. £n conséquence, usant du pouvo^-. qui 
^œ'est doèffié'^aP'la^ W'Aviii^ ftctbbtô .léiô, Je 
VOlis^ii^^i^è'd'â[>^ièt-'l^ «^14 «tÀ- ce (^'- 
' i^HsÛépàlHiqîM'i ^^¥imê'^â»iA %wxa^x ei 
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"SïB frùcèsfaitpartettibunat 
tlè veiller à ce qu'ils j soient tuaîntcittmyi/j^cr^ ^ 
tt? que f^aie reçu de son excellence le minîstw 
de lu police une réponse au rùppôrt (fiiéje ^ah 
ûs^oir Vhonneur dh lui faire a ce sujetlfé woni 
prie denolitier àù sîéur Baî^ih le présent oi'itrê 
motivée Signé ^ le préfet de la Sànlie > T.Tas^ 

QUIER.ai 

Inutile de remarquer que M. le prefej ne poa-t, 
ait samr 1 ouvrage de m. liazin qi|e pour » 
dfcterer aux tribunaux ^ et que par consequer 



vait samr 1 ouvrage de m. liazin qi|e pgu 

^^^^ ^^ ^ consequent^y 

n était pas très -régulier nu il V^ ^oumfl daborST 
au iugement de la pouce. Cela pëi^t^tre vtm^ 
aux termes de la loi du 21 octobre 10145 maa^ u. 




erer 
['ouvrage aux tribunaux avant ii*avbi^ dcmaôœf 
des instructions à M, Decazes/Aus^^^ 
ferons pas làniessus la' inoiridre rc^eiîon/ 1Nqu^„ 
dirons sieuleiuent qu*eii attendant iarepbiKç'àa ' 
ministre^ M« le préfet jugea en lui-même qu'ayant 
saisi la dernière brochure ide M. Bazin , H'^^our- 
raitbien saisir aussi lès précédentes, et taîre' ra-^ 
fle^iumt d^un coup. Cette idée lui plut ^ et cm" 
tObCl^^ence ii prit Tarrété suivant : 
^^Jlrtick x^^. La vente des Jbrochuiiea hàt^\ 
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de première instanx:e au Mans. î:i^ 

\xSèts S^dty Doutes édùirds ptirun constitu- 
tùynnel, le Trône et T Autel y la ,Cham expli^ 
fuée aux hahitans des campapv^s et Cuté- 
ïûijsme, politique ^^ est inierdile jusqu'après lô 
^gement du tribunal , concernant M. Bazin. 

yy, Article a. M* Iç commissaire de poKce clé 
la F|lle^4t\ Jjians apposera les scellés sur lesditcs 
Jbi^pehures trouveesMafis la maison de l'auteur et 

' yf Article 3/ Le présexit article sera notifiiS 
* audit sieur Bazin. -^ En préfecture , au Mans , 
» le i3 nov^mbr,e^ ^^16$ signé J. Pasquier. » 

JUa réponse de' M. le ministre ne se fit ixis 
lone-temps attendre. Aussitôt qu'elle fut an ivéc, 
M. rie .préfet çcrivit la lettre suivante à M- Gi- 
mrd .^afrocat du roi , près le tribunal du Mans :' 

« "Monsieur, î'aî Thonneur de vous istdresser 
un exemplaire de la brochure du sieur Bazin , 
îniixulée : là Charte expUqv:ée aux hahitans 
des '^campagnes. Le ministre de la police géné- 
rale .me charge de vous dénoncer cet ouvrage , • 
par les motifs ci-après. r 

ï> L'auteur y examine les actes de la conduite 
|)ersonneIle du roi, pour en tirer les plus fâ-^ 
oheuses conséquences; il fait de cette conduite 
un objet de discussion et de débat j il emploi^ 
plusieurs expreasious ihjtxrieu^s en pad^t do 
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33o PîXfcès fait par le trStunal 




^ texte » sanac^pâ^MpB, „j ^fo:,,, a.^-.ai^O: 



3 
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'deptentièré instance du Mans: Zti . 
'^miSe^JS^om^^è^^m'i ^ 1^ vAmxa , La 

mm^mB^èéMmmr&^mtéi^apies, 
w^'' <ris mn^tt^pfo'iâe^aiiAi^'fewiMfc- 

guœm^ï^mfïf^ùsmâ^Bâàm:y>. 



charte; et qu'd%»^/^}âV^itf^oKttbb''etftc injur 



'ïïèniktfà'J ^k>K'iKMt^sf'raflmihltaiiÉ m^^ 




Dans la même broditiiàs j.Ie propriétaire ùâf. 
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SSa Procès fyH pat k inbufïàl " 




disant que non? serions tons^û^^^^^^^^^ 

avancé que Hous ne Fêtions pas y .c^^^il^çj!^ 

conclut qu'il ayait tenté d^^^mj^i^ fi^jespeç^^à 

pârtemens y on doute encore^s^lraune çowf/rf 




Miilgni le iecond mémDre de la DÎiriise , M. J'aTOrrr 
cat tili roi concluytj^ aje.la^prjîmx^ FftftîS 8?î!?i 




ehism^ppli^^^^ à r^sagp iq,miîMm!}^y^ 
M r&àzih taîif cette 4^^ ^i^^§,tj^ie^<î^q^ 

» la i^vbiutîoti frônçaise,^^. ^^^^TOf A*' J^ Ç^ÎRa 
révolution a et^iç moUTCpç^t^(^v\,^^||^^^ H^r 
^gta notifie et ïe clei^é.j^amg,^!^}, ^^^^^^ 
tliargés àe la çjircielé^'el gotuf^q^^'^^^ ^^iKfffHS^b 
les ben^ces avec eux. Elle a^déyi^^^j^ 3i^^J)iT;tvi 
jlar la côrniptioû ou rinhabi^lçt4^.^4®.rp^,^icîfp%n»l 
elle y est arrivée par laforce des choses 9 et ellÇ-/^ 
n^j/îhir par lé besoin dû repos 9 >^ Be ce tpé 
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£2ér pn^m^ère instar^pe du. Ma^is. 33$ 




/estant ta cMidiiauhl nnôuv^îument de rér 

édaircis , raat^ur <^miQ«^ i^^ semt ^pos^ble 
d'étiïni^^i^ 'Finance îe'^àèspi^^ Il jcompt^fle» 




fôjâit'J' ééni'c^iiï téSvtç^le retour £^^ 




ment (lu dètiîfeic^^^ÉliS^^^i^app^^ del^^àax^ïef- 

rcft Âîcpttt d^Vàbt' l4\<^iABre 4'u conseil^, que 
le^iâenr Bîudn fût* '(ïeclàréj^Véve^ d^iypirjBX<â»é 
lesr àkoy^u à s'a^i^er les x^w coo^e les aiurds- j. 
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334 Procès fak pat:- h\Uikunpl 

un parti àeféodaux.jfi^i^^fif^}^-^rfSimn0ftf^ 
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de première instance du Mans. 335 ' 
^M^l^^Kâ»k*altk'a«^e«ifo^!iM«} Vies ékc- 

conseil ÎOTiaxV^fmè&dlA^Atâ y^èïll?tài- 
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.33tf procès fait par le tribunal 

Ie« sept chefs de la prévention j il denuméa qutt 
le prévenu fut condamné à cinq ans de prise»! , 
cinq ans de surveillance, ^yoooirancft de tmkt 
tionnement, 5o fr, d^nuâsde, au fraisLâe^lsL 
procédure et à l'âffît^ft^jii^mnkà } âoo«i;«|»r; 
plaires. liTirîlMiiiailWidiltlar^éiisioo soIMbtè:: 

ce GonsidéMM^ tfiite sladqttès^&igdnaber^ 'Sàko^ 
dans sa bc^hiÎ0e^aiB«|M«ir^lskf^': JBii^ ^ISe^^ 
expliquée atMk^9wéim^jS$^de»Vaétpbp^^'y^^ 
en faisani -dèBOLSudët^à l^trk^^Aés^ïttiërldèfàfiê^^ ;^ 
rétablira-t-on l^^dim&f'e^^lk&éi^vi^f^ûj^ 
Tautre : ^j© ntffcjp0ttWi^»yJtt<li^''tttt^4t»^ 
d'un prétenéu'r^bIb$Wâètt« ads^lllk^ 
ponse i^ dét^UiâitflP p^Auiî^'hicfiSéi'iAita^ 
demandef " v- >•• .f.p irj'yi ixrjiii/x.iili'.up I'.» 

» CgnsidÉiwit«4qui^,^«m'là^^Méetf«^^ 
page 23,'fa0»dssaBit :mimi«{^)Air<^«h^ VtBèiîr ^ièsra^s 
tpus libwsi JtfMCC<nj«teyi»|«^ li^ 

reculé 1 epoqw de *oU% 4iiM»^^^i'3&^'âlt 
)0ur ou le roi 9L Tepata<mi'f»MUM«i46''ûè)è^|^^ il 
a répandu une nou^eU& '<»nifotiit& àfUhiiifèr \m 
citoyens sur l'effet de k è}mrt6 <K«tili^li'tiiàiUUQii^ 
de l'autorité légitime ; '• • ^'' i\^^^ * '^ 

» Considérant que^ dans la brochure ay^as^i^ 
pour titre : Catéchisme politique f pi^e i3.9 e^ 
disant ; 4a/i^ certain département on doute ^r^ 
core s*ilj a une constitution p ^m^ a çalona^î^ 
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de première instance du Mans: S37 
le département dont il parle : et si c'est du. sien* 
la calomnie est d autant plus ooîrQ }.c^ l^us )es 
xoa^tratSy foneûonnaires etx^itojeBS dÊ.,ce dé« 
{fartement f(mt exécuter et.ej^)iteut ^ireç ^çfu*^ 
puie cette œuvre de sagesse 5 et à ce mojjeUi il 
^ i^aûdu une nouvelle tendaiit à *.a)iurmer les 
citoyens sur le maintien de rantorîté légitipaç } 
. M Copsi^rant qi:^ ledit Baûn, qui a he^^i^c^up 
écrit' sur la cotksâtiitioo^ au lieu de upmbrer des 
partis dé féôdairs; en France . d exciter la haine 
•I la vemsmiifie. et /de leter un cri d alarme « 
aaurait dû «e pénétrer du/dermer.arUcle .de la 
Clarté ^ dans Jec^ial le roi dit jqu il yçut que tous 
les français vivent en frères ^ et que jamais au- 
cun sQtivanir apier ne trouble la sécurité qui doit 
suivre cet acte solennel : . 

J9 Attendu que ces faits constituent df s délits 
prévus par Ic^ ar^^^^^^ ».?rde la loi 

du 9 novembre }^iSi^^ j,j ^ . .^ 

3» J^t tribunal condamne Jacques * Riginner 
Jlazin à six mots d emprisonnement dans la mai-^ 
son de correction établie prèf ce tribunal ; le 
condamne en outre eu cinquante francs d'a<* 



ti^de ; ordonne qu'à rexpiration de sa peine , 
3 demeurera pendant ciqq ans sous la surveil- 
lance de la haute police de l'état : fixe à trois 
miUe francs ^n cautiounement dç bonne cour 
Cens. Europ.^TLQVL.Xl* iaa 



Digitized by VjOOQ IC 



338' Procès fait par h tribunal ' 

thiite j 'orauiiue qpiwe lô présent jngemettl sera* 
imprima et affiché datis )*ëtetidtierde çetrf 
dissement Jtrsqtr^ çbnctrrretipç ;d^ d^|c cçnW* 
exemplaires , et le TOïnlanine àn^em^ourOTmeï^t 
des frais de Ik f^pcéJilre ivcxésh..^ . ; /\ .)'•/]*/ 
» Ainsi jtigë et prononcé publ^ueirfiçnt^ fa- 
salle d*aiKiictoce*du^bunal jpâr nouç Cifsi^iC^' 
Jacques BaihW^y p,^ SAmT^JL.^^^^ 
sîdent, en pTese)içç^e^..où as^^^^ 
AnselniéNÉGAiEA.ifiBjLACK^^^ 
Joseph Moprj^^èjaiÈ. et^^^^^^ 
îuees composant la chambrfc. corrcptîptinelie'.^ét 



dxambre du conseil (jue M. ^f^i^ rf^^^Rfi^^»}^]^'^' 
comme prét^nu d'uip^ 

peine dé.morl j après V^voif acoal)l^^;^.e p|a^^^' 
injures à l'audience j après avoir demandç^5][^^l, 
fdt condamné à cinq ans de prispn ^^e^c^. jf /ît;çnfin 
après avoir obt^liùlacoùdfunnaii,Qi:{ qn*ony|(^y,^^ 
liVe^ ]fti Tavôcat du roi , Gira^jd, si^irail.pu.çwJiiïÇv 
sa conscience déchargée é% sori z^td jÇi.,p^X^rsM}Çj^ 
û)ût factieux shiùsdilLai^étii éiabjH, ,|^ p^*éPïfin:jjàjj 
ainsi. M*. l*avocat du: roi ftit mécontent dû jxigej^ 
medt rièndii par le tribunal j iUro^ivait que riéd^f- 
catîoii du ^rcyènk s'était pérfeclionnép SOusM'^ 
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é0 premièft instaxice 4m Mans\ c d3$ 

mrrouai:^ ij "lui etf; ^vail foit le ooi^'^Uo^ent à 

-î^wUîéoce; ru attrait vQul^xq^'W juges l'y re^ 

éuiept une peiue Ùop légère J lï s^pel» 4u j^f- 
.ftaeht;'|]$}okâ|^foyo^^.d^^^ rftpporber cet App^l* 
]SlMjTès av(^atfi i^^^oi^'^ 1^^ lacQfiiiiiîfi9Q|)^t 

'.' %^^'tllêi^ttrile«^|pf!^)^Q ^t»seîllerÂ tovÈ^^ 

j^àp^^ii^^â^t^ï^^^ 

46W*ëfre''iyf^ii!où'i^\^^i^^ .ïèal^^ê;le delitU 
prc^yitV^Oy^/Ôliilftl espèce'5 w4v^3ttt ferappQitde 
^tbut^à 'lë^i'^a^t^ritâs iadi^îàtraljîves \ex . ]3«uDki- 
|>^lek^ les' écrh^ 'dû'sieur Baûn ont produit) dass 
le»^biuîiibgnès.$ui*W(9 des 'lemiimtatîo^i 4an 
gériaiises , dèm il «uii .qua :ïa A%^ne /^i^iVte de xA 
f?ir(i^ ' (px'pn iiifliçe sbuyettt'ponr un pcDpo» îd^ > 



Digitized by VjOOQ IC 



34o Procès/ait par le tribunal 

rîeux à l'auiorité du Roi , tenu dans Un cabaret 

- jMir un hcnnme sans conséquence > ne peiWf'^re 
regardée comme proportfoMlîtlP'IFfe •^a'raé'du 
mal que leditBazih a faïf^ tï^i'fi*umm» f^fm- 
réparer ce mal, il eùl étâ mé^^SHS tTé^lf^tS» 
un éclatant exempte dè"Mim ifff^^mifik 
point atteint urfeébrid^iàâSUl '^i^fiP^Mf^ 

» 2». Il serah ^t^-iiéotMi^'* aXimm^ivêûm 

r «re révolutîdnDàt^ëètenéêl^fêi^df/à't&^ftJffilJe 

- le sieur Bazin dans ses (/tt4'ag»i^'<4WViS(iV(^ 
|)oliiique qui'a étg'ùnè^d^te^fltllÉba@%lli(¥è 

tout poùvoiv inoUrcW^^^^ eéi^mi^i^'^mêm 

■^*it ait résidé; iVSà^v;4a^^ih'-^t^ë^Éffe 

de donner aïimmmm Se? laf^ iê^)mmé 

pouvoir légalerfi^t^t dni^lim^^ ^i^^ëm 

^^ q»i cmçvehdraÏÏ'àriu trâh^tttê')jtéU^'iéi «t 

'■ique 1^ nécessité à lui impé^^'fouivii^liH'l^- 

^Mnemeni de 3,o)»o &&vtëéiaé'^Wnii^slyh^àm& 

que les malveilfans dû dépaiteiiieiit'dé Û fkêSSbi, 

' |)bqr::ke servir du car^cCère avanturedx'iih'^llffiféR' 

i Bâsin 9 lui ^£DurA4roôt ce caudoiiàéiMit^y £â//^i 

que celuidea^5yO<iO francs que fài^ai^dètHbMté 

les eût empêchés de venir au seœûrsÙé cé^jVJ^ 

Kami. . . .1.1^,,, 

i 3» Le soussigné prie la chambre de bien ^Vëiétf'e 
i&a coDsidératibn combien il serait nëcéssàii'é^ de 
c'aWter ce caudoonemeat jusqu'à là somme de 
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de première insUmce du M4ns. 34 1 : 
a^,(^o fi^ancs, dans l'intérêt de la tranquillité 

-(*'^:3Pr»^|f fi»t»«iHW f»»«r^ que Je caractère d© 
B!BWpl(4«W«lfï«%'»4«f»*Ç^rg«f?- élevai être ua 

l%««»^%^^BW4'<«»«W«-*HW»4qnt il,se targue. 
^^isP^'^n ^ KWftJmcWaÇP^-S^Nvie févolulion- 

SM»»^f<««aB5f«^9»kMiMbsaïi!im sm iw gouver- 

i»ffllfSftjftBbl»tfiiSWîétt#JÇSPté celui de çS et 
9ài^a9Wk^^«^m^ feg^é, ainsi cift'il.lç dit 
ImSéméimMm»^»^^^^^ à la procédure^ 

àiMSm^f^^Vimm d!H<;epeyoir,,;»flr 

Plhf^ If SBH6l8*ô'fe4»^'»«Ç'?i,.Ï4'a|ipel qu'avait 
feÇB|éj#ia(?» fi^»Mft^A%iP » en. o^it.davantâgç. 
^V^^\«W- iîfe-Ç88.4nî?i^ 3^*^» W»ft* modcraùpp , 
l!%(Kd^ii$^f.)HR^ b^nséaoçe qui po>urraient faire 
^?fSf[S.9i}H^\^^s&l^ Pf s ^ucore été ^urée. Elle ne 
voulut pas juger de la criminalité des brochures 
d<^9|icée^^,, sur. les c:f traits qu'enrayait faits le 
ministère .public ; elle exigea qu'elles fussent 
U^çst d'un bout à Tautr^ à l'av^ience publi^l(L^ 
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342 Trocèsfait^pnf'te frihuMtt * 

ci après avoir prU une «tiûère cuDUaîssanéè ^ 
toutes, et s'être bien instruite de T^fM^l-^^hâe^ 
lequel elles avaietit -été -WifHVMes f eWè? iliftiM» 
^e les quatre phrd^s cpd'a^aietli*âéHf^âé^4lfÉé 
a*l jugement, ne renfermaient rieàil^rë^wyiâl^ 
sible; et, en conséquétide , eHe ë^M!&aVgfe#*lfe 
prévenu des coôdatenàtiofe^ portée^ )^ei#»4rtP^ 
et ordoritia cju'il- «*t'4«îs'^à^i*i^9&iati 

M. Bazin , en'ei/tëâdsrtftiîëtte d^lîSif9«i4K 
qu'en effet il sOlàt^'M^libre. Son'^àfdWiê^ 
trompée. Au ^ôn48nt' ôïx if àlMt W^ï»a#fe 
salle,' les genJtfPm^s/ <|ul l'ài^ï i^ifiètte^^^ût 
signifièrent rorUre' de retbunSer^^'éflM pMWrfi. 
M. le préfet de Maîne-et-Lôil^ a?9ii ^éiSf «ta 
capitaine de gendarmerie que, quétq&èf^t 
l'arrêt de la cour , M. Bazin devait ^ÂW k«*&- 
carcëré par mesure administrative. G^lte^ me- 
sure reçut d^abord son exécution ; cepéfi^A^t 
M. le préfet n'étafat pas sans douté bien Wh- 
vaincu qu'il pût , de son autorité privée et par 
^itiiple décision administrative, détruire Tef- 
fët d'un jugement rendu en dernier ressdH, ré- 
voqua au bout de quatre heures les bfdr^S'tjti'il 
a+ait donnés , et permit que M. Baiitf * jeôtt 
4e la lil>erté que la coiir royale Fui avait rendue • 

5te reto^^ au M|ns> M,. Bazin reprit te coilrî^- 
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. depreniière^insUacedu Mans^ 343^ 

de ses p^licadonSé JVI. le préfet Pasquier reprit 

^l|ii d^fl§fi(fpf;^â«i9I^M^; mais celte fois M, le 

<|f9j^et n6«>per4it pfi^,sî0n tçmpfikà poursuivre M. 

\ftpia>4çy^^ lesji^'iliu^çajLix. Ji^-^loi des machina-- 

^tg^j|^i^'^^lPlé,,}(e^^^^^^ il«s*cn servit pour at- 

J|&ii|4|^»S:^iNi SS^^^, 51'avait piK faire condamuer 

^c^i^iafk%^d^i^f^ qu'il 

, #W ^»,€aS5^liA|s Httpi#Jtj»e^ « c« Eu vertu ëc la 

Joi du 12 février 18-17, ^O.us président du ci^i^il^ 

.-4sf* I^V^kfe'S?^ Ç^'îpiW^ï^^ de Ja poUoe ^éuérale> 

;îft|d9Rfte^Ds^à A99itçjf.J|g3 au^ççrit^^ jçivilf sjçt militairçs 

•34%«^rf e^pil^irf'VïéjLer ^.tel^ ff^ire maiuteni;- m 

^^^l^t^liQrv5l§ù4tji^f. ji^jraer^ pçévçnu ^u 

^mmp. priévu .p^Pr )^çlicle. i^,y,^dp:la loi ^i^sçitçe, 

iW«^»i^ jl'fi^*irc?M5 ^' ^4fM ^ cm ordre con- 

a»^i*fi., Ffti^fi P^.ï*^,, ^.î^jjiy^ti 1817. Sigrvé : 

,K,^,fM„B^n.|'^| jrrjcj^.eo v.efiu.. jlç Q^t p^drç. ,0a^ 
^J^4w^''^»J^jf.^^AV^<HAMt,.cyç gii'il ^v?if pdipe 
.jH^kyr s^ ju^f^jjSiçatiofl,. H de|3^n,da ç^qu oR î^^}\ à. 
^/^Ki^PQWiW^f*?^.^^^ arr.estati0o* On \^\ ré.po^wlic 
.l5n'iL>4ft,^|i^rait -qjiiapd le CQweil .îlu, roi,.aprâit 
,;4é^î44«'^ç'«§l:à-:dw'e qu'il pï>t]i.rr.a)t ^e 4éjfenjd^re 
>i^>ï^nd il,, aurait, ©té,, cpp^aipné. — . A^bout^^e 

'^{jl^lqués mois , la liberté lui a été rendue coïnme 
\ çUe im avait été àtée ,. cr^t- à-dire sans qu'il lu v 

^gtit éj.<î gP§§iWe.4Q,S4vûp po.ivqii.ov- ; . P»...,r. 
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JUGEMENT 



][)u ttihunal de première instariè^/âè Gr^ 
noble , sur rindjdsolubilité du maf'îàgé. " 






Le tribunal de Nancy jiigea«5«»ëBS4<8A4^M|^ 
époux qui avait demandé litt'aéf 
ne pouvait plus demander le 
cision y fondée sur des principe0>>dfSittlÎ9MBM%^i 
fit prévoir que bientôt la loi du divorce . 
abolie. Nous cherchâmes en conséquence à dé*, 
montrer combien peu cette décision était fondée, 
et à faire voir le but où l'on tendait (i). le tri- 
bunal de Grenoble vient de rendre un jugement 
bien plus extraordinaire encore. Nous ne dirons 
point ce que ce jugcmenf nous présage. Nous 
. nous bornerons à le rapporter et à en faire voir 
les conséquences, La sagacité du lecteur sup- 
pléera au reste. 

• En i8o3 , Marie Pignard contracta ma- 
riage avec Louis Chevrier. Cette union ne pro- 
duisit que des 'regrets pour les deux époux. JU 



(i) Yojez le tome z àv^ Ceuseury p. ^4^ ®^ niivaiite9« 
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Jugement de prem . insL dé Grenoble. 345 
s'adressèrent au tribunal du lieu de leurdomî- 
cile , poi^r lui demander le divorce par consens- 
temept mutuel. Le ai août i8i i , le divorce fiit 
adi^is^. .Le 3o du même mois^ les époux , accom- 
ps^i^^de leurs père et mère , se présentèrent de- 
vjg^|J[o^ier,<}e l'état civil, qui prononça, sur 
leur réquisition , la dissolution de leur mariage. 
.^^,J^g,^,aouées après ce divorce, Marie Pignard 
^i89K4l^ contracter un second mariage avec Claude 
J|^«f|||0nd, officier en non activité de service, 
lygl^.futurs époux se sont présentés . en consé- 
igf^^ç devant le maire de la commune de la 
Tfctpche,, remplissant les fonctions d^offîcier de 
r^ut ^ivil. Le maire a refusé de faire les pu- 
b{tc^tions du mariage, sur le motif qu'il existait. 
u,u, projet de loi relatif aux époux divorcés , et 
que 9 jusqu'à ce qu'il eût été décidé si ce projet 

/^rait pu ne serait pas adopté, les époux divor- 
cés .ne pouvaient pas se remarier. 
; Claude ileymond .et Marie Pignard , étonnés 

. de ce refus , se sont adressés au président du tii- 
bunal de Grenoble pour le faire cesser ; ils lui 
ont présenté une requête dans laquelle ils lui 
ont demandé qu'il fût enjoint à l'officier de l'état 
civil de procéder aux publications et à la cél<^- 
bration de leur mariage. Ils ont observé.qu'm^t 
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54C Juganent du iribumit * 

projet de Im wonn* aux c haïahi g s n^êuit pj» 
oUîgadoîre poor les cxloftsam y et qne^œ pràfBt 
'd'ailleius était étranger aiix'^époox doQt ls^]A- 
TOrce avait étéprcHioiioé amrant la*- loL. . ^«^ 

Le préwdeot da trihnoal yi c o nnaîmit iJiqà 
le refiu de Tafficier de rétat inîk|.*paHi.la idft- 
mande qu'on loi fiûsait ^ a répondoMi jifc d | aJU 
reijaéte par un smt montré au mmiwe de ImçSEkmt- 
dhty et à M. le pmcureurdu roi. .«ki? 

Le maire de la Tronche , à qui la i e qniÉi& » a 
été montrée en vertu de rt>fdonnance du-^fm- 
aident 9 a répondu qiie, lorsque lés trfbnniHK 
auraient prononcé sur la demande de Glande- 
Reymond et de Marie Pîgnard , il se soumettrait 
à leur décision. 

M/ le procureur du roi a fait la réponse sui- 
vante : u Attendu qiie le divorce de Louis Che- 
vrier et dç Marie Pignard a élé prononcé avamt 
la loi sur Tabolition du divorcé ^ et qu'aux ter- 
nies àe l'article lïdu code civil, la loi ne dis- 
pose que pour l'avenir et u a pas un effet rétroac- 
tif j que cette règle se trouve même eonfiralée 
par l'article 3 de la loi du 8 mai i8l^> en "^ée 
qu'il n'ànnuUe que les jugemens non suivis du 
" divoree ; 'n'avons moyen- d^empécher qu'il soit 
*<?n joint à Fofficîerde 4'état civil de la cotpipLUiie 
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de première instance de Grenoble. 34/ 
de la'Troncke^ de procéder aù^ publicatioas et 
£^ljéi»*atioQv^^.el0., sons peine d^ tous âépeu^^ 
^ttimbagcs^et mtérêffi^jietc, » ' *. 

' Le président , forcé' p^r la répoë«*5 de l*ofti€ier 
oâfeTetft^t civil el du profcnreur 4n iH>i de dpn-* 
-ùèr Une: rep<^»ée positive. > A^fposé aubas^ de le 
refais '^ son a^éto aux pubU(:atîons et à la celé-' 
-bfaïSonv dû mariage. " ^ • 

Claude Réymond vet Itf arie Pignafd se sont 
pouHtis devant lé tribniMfl^contre.cette ordon- 
nance : ils ont 3on<tènu que le divorce avait dis- 
sous le premier ^mariage de' J^Iafie Pignard j 
qu'elle était libre de se retnariery et quHn*y 
aaraii aucun empêchement légaLau'mariage qu'elle 
se proposait de coti tracter. / 

- Il paraît métne qu'ayant appris que les règles 
de la religion catholique étaient la cause de Top- 
position de l'ofHcier de l'état cWil et du prési- 
dxmt y Marie Pignarda fait sayotf au tribunal que 
le mariage qui avait été dissous par le divorce 
n'avait pas été célébré suivait les règles du culte 
catholique j qu'ainsi les règles de ce culte étaient 
étrangères à la cause. 

' Le tribmial , après -avoir entendu lep parties , ' 
et le ministère public , qui a persisté dans se& 
frem^ères conclusions J a rendu l0-)u^em^t qui 
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348 Jugenfent du tribunal 

1 ce Considérant que la charte constitutionnelle 
ciispose>( art. 6 ) que la religion catholiqueiy 
apostolique et romaine est la Pdligicm»df lr'^l«t|^ 

' 39 Considérant que les principes àfi^eàuHnAènib 
religion défendent le divorce ^ ainp^dspieitfttM^ 
ri^ge de l'un des couîoiBtfi|pp«iidtàrfli«bD9ie«de 
r.àutre; i «i aiî) «J it^ODOo J»9*g 

Considérant que leeloîânliljfsÉlai fak dfefiM^^ 
troactif , les tribuAau:aq|iofOi]raHa;ii éfMidkM» 
divorce prononcé soiMf<li'0aipimBd»iiiiéTkij||di» 
L'autorisait; - *. • . oî < cip lumhhittiun} « 

; Considérant inëapmerîn» • queuta tkpillÎ8|(i)Mil 
pdur Tavenir^'il ne peutiétr» ^qdbnuydurt il h fa 
à la femme Fignard, mariée avec Lou^siCkMrîaFI 
de contracter un second opEOifa^fiétfaknaQIamê 
de son mari; i ».» Lmiig/' nihthtêq 

. 33 Considérant que le divovéà ^iqaJeHeiètoqab 
pour être autorisée à contraelser^ JMi^aarait ^é^ 
tifier sa demande y parce que ce raénMs^dtverM 
ed détruisant le contrat civil,. n'a ponâ^naïklii 
aiteinte au lien que la religion de VétatdééSkm 
indissoluble ;^ ..^' <i»wdl' 

» Considérant que Marie Pignard n'st »s6utinu 
ni'dans l'instance, ni à l'audience qu'elle n'éhtit 
pas mariée selon le rit catholique ; mais que aràe 
circonstance fdt^elle ^raie^ son mariage ne aerbît 
pas moins indissoluble pour la religion deVéiats^ 
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de première instance de Grenoble* 34'9 
que ce principe fut invoqué par Pévêque de Sois- 
sons 4ans la cause du jiiif Lévi ^ où ce prélat 
devint partie ^ 'et ftit consacré par la sentende 
dev IfofiSeîal y* et .par l'arrêt confirma|if .du a 

^( oiuÇoitsiiléAMit .que la chambre des députés 
s^est occupée à la fin de la dernière session d'un 
fèno^elfl^ <kif relatif au mariage que voudrait 
cmrtMliievià l'aiPiiDirune «personne divorcée pen- 
<i^pit ial vieille son conjoint ; 

» Considérant qu'à la prochaine session elle 
Aait s'ddsupér de cette loi ; que dans cet état de 
i^h^es'lq itrihiiinflli ne peut ni ne doit pr^pidre 
Vinitîtidteçi >J - 

y> Considérant que^ sur la requête présentée 
par Marie Fignard et par Claude Reymond ten- 
dante à ce cpi'il fût enjoint à Fofficier de l'état 
Wiii delà commune de la Tronche^ de publier 
e^^eoiègistrer le conirat civil de mariage, il a 
été rendu une ordonnance en ces termes : •c'N^jr 
a Iteu^ en l^étaty^^ et qu'il résulte des motifs x^t- 
dessus que cette ordonnance doit être exécutée 'j 
' Le tribunal confirme r^j^ddnnance,' etc. 

Cet étrange jugement peut être ferûle en^son* 
séquences; car il en résulte qu'en dédiarant 
religion de l'état y la religion catholique, aposto- 
lique et: romaine, l'article 6'de la charte, a £iit 
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35p ' Jugement du tribunal 
à tous les citoyens up devoir de suivre cette tt* 
ligioD , et a donné force de loi aux x'ègks qu'elle 
consacre; axùsr/ pour savoir si un n^riage ' est 
taldblç:;i.€e ne sbnt.plusr les dispo^iti6ti$*^^és lois 
civiles qu'il^faut consulter, ce atuit lesf *dbc- 
. irine^'de TégUstr caihQUcjuç 1 d'cfu'ja^^^ 
a.poi^t de mariage fxcnir* \^\ ^eifsônfaes - quî fn^ 
Sont point de celte é^ûèlj-ddk ëeè pèx^h^^n^ 

' leurs ehfoi'à'Sbfat ^s teMs^j^lj^^^ 
é(m tractés,'^ -dëè; 'c^it1i|5>lï(^ 
MQ^ 4^\'A^ sfivàànaWl BiMi iitifefet 'tie( '^ù^ajt 
pft^We.^uiQim.eÉfét j, quëîesf faiafiî^^ côrtti^t^ 
suivant les règles de Té^lî^e'^sbW VaîiHés ; q^ 
^u'îl n;aiént pas été . cûéht&'hîii^kiii 4rf:^gleS 
tracées par fes lois civiles j ^ei^â ^' que'ra^<U&tê 
cecljB^ibstîque est Seule coinpeteiiire poHri^ |a^ei;^di$ 
làriiOlit^oudreia.VâlIdkëâktki^^ ^-^^ ^' 

Ce n'est pas'n0ti<qmHiri>ifë!«^^^^ 
du principe éonWu*é par 1^ ttlBiiHaf dle'âretïà)ile | 
c'est le chef de Téglisé catholique ^ c'est le j^pe 
aeltiel qui sans dèute connut hieû î<ës fê^^^dp 
sa religion* Daua une instrii^tiob^*^ 4J^îg^ 6i^tV# 
Ies^<Mts civiles d^ Fraiace i'eï Htèà^ aiii^(^f6- 
naîs en^iS^S ^ le saibc-père sduti^^'en 'éSkCijàiiJ 
dMïs tout cequd est i^lsiiif au ndtai^îag^'j on'^ti^. 
doit recoiinaifire 'aû£ui^ auV:)rîté civUe y et 3 ib^ 
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âe première instance de Grenùhh. 3â i 

Vite les éyéqqes k bien eDgeigucr au troupeaià 
^opfié à leurs soins ^ , ,. . > 

:^^yi |/*..Qu^il n'y apoîtt deBiarîage , s'il n^Q%% 
?ïjf^^^W?,^^P^I^ formes que l'q^Use a établies 
aç^^^upVje^fçndçp valide ;j 2.\ que Je mariage une 
V*i9Pi ÇPRtl>^î^^V,'P^J^^ les: formes .établies pai^ 
ta^'iPSH^Jf^l <^<V h Ï^*^^P |yiMS3ano? for la terre 
SnmiÇft'iBV»^ j[pp^^:lé;, lieïi^ 3^.-qu'il àek 
§./P^>f»??4>g«^f ^çp(^»t,radultère et 

5^1 A^?)Ï%K^M?^^,«pA^'W™8« doutent:, il ap 
yhï^/ï^JW^r^^ l^'^WP ^'^P j^uge^io^v^îditéou l-in» 
^^rmMfft-?^iî^^Vfl9'*9;Waxii^^^^ 

^ç!?fS« 9Wftft;WP^%^»^^ caiionique , est bon , 
ç^jV^jl^'^r, çt, p/fÇj^owjÇfiFenb mdissolable , ^piel^ 
gjj^e ^oit^|e»ip^^|]jjgpa^iiOqœ piaîâ^sanoce laïqtste 

riyv^ftP^<?^(1V'-•^^'^^^ '^^^^ conlraire, on doil 
» tenir p9\}i:;nj|[i} , ^t^ font^ nullité , t43at mariage 

t^^§SS¥^^^ n^lg^4'W cmfwcheHUJttt caiwmique 
^9 (^^^imaût, a^^sivei^i^nt abrogé par le s(mve^ 

?Jnîai«- ?>. 

oîi^WiTStt^^ le tribunal de Grenoble , W lien reli** 
Igig^i^^ qi:^i,y à se» yeux , eonstilne le mariage y a 
su^^éej4 au divorce légalement prononcé : de 1^ 
il s^il;,q}l.e l^s époux divorcés, qui ont contraelé 
de seconds mariages^ ont commis le crime de bin 
garnie j qu'ils vivent en état d'adultère , .et quÀ 
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S5% Jugement du tribum^ 

leurs enfans ^ont des bâtards incapables de suè^ 
céder à XéixTs pslrëns^' et Vajrdn^ droit qu*S*^ès 
aKmiïiiir r de là if ^tit ^^ssl qUe^ lés époiâcfdlvor'- 
cés^j4|ÂÎ sfe sdaVtema ries ftiiviititîik tais', doivéïit 
être '; ^^diVinl Ues fols ^ fcoiîdaÉiïW& àWx tràvâ^ù^ 
forë^iiiifAiie bigames. ^ ^ ^ '-"" ''^^^ 

cun^'oBstiacfê tegaVne s^oppâsa^tl !P^oiâlàoùyaË^ 
tiend^oni' to^ttièfÉ '&Sâêr^èëf tofôà^aT,^ ,* 

persuades qu ûs sont eej» bien a plaindre ae se Yoir 

>c». i -»* ^ t /"iMUii /)L ,1/1 ^b 08a(xi?n r*I. 
ipKposés a être aeconsideres aux yeux au puTSIic, 

par suite de leurs erreurs,; nous ^sompies tffer-, 

suadéS;} qtié, si leiir ignorance l^ur ïaif'renttre des 

décisîôn^ciinlràirfes aui ^à^^^^^çf^eê^^''■ 

tàii*è^deldlëgîslalîoà'^.iisëii giaiiiJsftn\avec nous. 

'^-^jjiv'z'" ' Î»V' >• ' «'^«l Jif èb .?)'Ufotqii!t)/i nu 
: 5i nous avons des maires ou des itiges ign,oâ*ai|S^ 

ce n est pas a eux qnsil faut ien plaindre. Tin 

aurait egaieiiiènl tort aë'se piainare*^^ ' 

ou des mmislrés qui les , nommejn .. pu qui les 
o «H îîMi,-j>/Jj]om ><i>I ira 

font nommer, et ce serait une injustice de se' 

plaindre' dès députes' qui iië^s&ifv^illfeiif pas îes 



ilom 

»tice 
eîii'p 
chefs de Tadmimstration. .loul est pour le^ 
mieux , dans ^Jie plus déplorabïe' ^ des 'wo|i4esl 
Les députés xké §é nomtaent pas euxr-iiiéi^ieà : ili' 
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de première instance de Grenoble. 35S 

arrivent ^ la chamlure' tels qu'on les y« envoie : si 
Pou nomme des courtisans^ on a dés députes 
^pii ficmtléar cour, e^:^i négligent les afiaires 
pxi]Uiques ; si l'on nomme des hommes à places , 
OQ a de^ députés qui demanden€ dues places ^ et 
qui laissent &ire les ministre^. Quand nous nqm* 
lierons ée hoatis députés ^ nous aurons de bons 
mnistres^ quand nous aurons de bons ministres^ 
tfMiiMmfOiis*ide.bons{H^ets; quand nous aurons 
;'pi^0lsM$tdb bons ministres > nous aurons 
Mgî^fats. C'est dans noi mains qu'est 
sortj «tnoiis sommes gouverii^ selon' ttos 
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ARRÊTS DIVERS 



COtJRS PRÉVÔTÂJ.ii5» 



Vf. 



l'j 11/1 



r JSiws^ parlerons eneùfê àe^es ttjtiiiiii^^ 
^p:ïis oient cesUà^tàtiér^y^iàxi'ëxP^^^^^ 
pourvu pipéve&ir, ^'il se ^èuf ^4^>ââMfsiiie£^ 
te nieiUeiU^ moyen 4>thè^¥;'«fé^1gi';^^^ 
cesl de perpétùep Ja mémôif*' afe^IcJfaii^i^^ 
Aussi , notre desséiû e^trfi [dt^pii)ûli\ii^i^^^ 
que nous- parvieôdrenfi^ à' ^ rfe'cùyJBii^'iiilti^ 
celles de leure semenitesqui làtous'^araîti'o^.ll^ 
plqs propres à fabe éoQnaiti^ leuk- Vérrtanlë^^^^ 

pritu :^ /'^^ •'^''*r.^' 

On ne sait ce qu*il faut le plUtf déplorer iJaii^E 
les cours prévôtales^ de la douceur' qil^ell^ t>cft 
mentrée enrers certains hommes^ où àtà lîj^bea^ 
qu'elles ont déployées contre certaitiè râtim 3)ér 
bandes de coupe ^jarrets ^ dites compfii^Qilé^'éë*' 
crèles^ ont long-temps ensanglanté le istAài ^él^ai 
France : la main des cours préiràtale$'^li0tir^% é^ 
légère; pas un seul de ces brigands nf'a péri sér 
Fécbaffaud. Pes malheureux^ pressâ^Mtr'lkÊàik^ 
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êe sont. iWrés f dans qnclquéis proVincciS y k dts 
mouvemens sédîtîe»!: : le glftiv« de^ cocirs pr^ 
tôlaieft flW pp|yei|aau «ur lis«irs tdiee 5 k «ati^ 
(d'un gran^ no|Ki^ a-Mufté, <hi ^aûinlife pki« 
gouui .om mmM9CéàiàKAÊà9AiMLS plus ou moins 
KÎgovrensaes-IjeB «11M prévdiaiea u*è«it pias exere^ 
la moiadre |K>«irtuito ixmtre ieê ataassios âù ma^' 

*toSffl^lf^^ *^* l'enseigne ^nm 

'jya j fe m ^^ ^ Jcmg^tempi. b 

'âl^jiJF^flWW!?fï^^* <ttï»^gra»4è bieriveitknee f 
|jt|iJçiOy,i|R?^ d*âPmi» dit <|«^ 

't^iAxkii(»y a éié pvëyÀta)eiDeat^oi}4aAàné4'plii^ 
f/^fpkmoii^d^è. .pilww ^« à <âf«' am^nd^ rnidêost?»' 

iiit^^^ Im ^Gi^i^6'prévi5iMiks -«« ^ont- moùtréeé^ 
^gadbM^ticriMtt^ par(lii»tv6^rigi««ups et pai^ lafi^^ 

a^.Sdpt.À&gnalées^ lé plag Mmarquable est'^r^ 

afÎBlMrf 'qul^^Ul^Mtéylîk^fOurIOAt^aiî^ $pp€^ 
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35<î Arréès 

cier l'esprit de la cour qui a été appelée à }a jii4 
ger. Nous les tenons d'une personne qui«a<fi|of4 
ocHnme témoin dans la cause ^ et (]^tto')irfmii^ 
les débats avec ^Ifte grasde. atfientiofnt^ «»( é »mà 

. Six ipdividus avaient été d^écésÀ kiâoiia^pntfl 
yôtale de Pau ^ : comme auteurs ' è<i(£nomflicdbt 
Tassassiniat du général Kamel. fie^ im^MMMiâp 
vidas ^ trois sejalement avaient pii. 4lii^lMl|sii^ 
^aduits devant la cour^ Celait .kt>nmii|pil ptMKri 
sone^ Carrière^ etCariben dit An0«Mi jbésfâfWf 
autres étaient contamax. nr^ . li^ikià§ 

Les individus préseas étaient toaS'>ti»ah^iiriÉrf|| 
d^avoir fait partie de ritirniiprinrnii 'ni^iin>| 
avait é^rge le malheureux généihl.> 
4tait l'un des chefe des bandits qui cfimf 
cet ftitreapement. Il avait comtaandé byji l/fm%\ 
ÛÎit aux minimes quelques heures .^vsiKflv)ffiié<| 
iQution ) il avait- accompagné lesbai^jinmiidaiNOlesu 
oourses tqmultiieuses qu'ils avaiênè ÊâtiiiéiiÀdNl^ 
rues ; on l'avait vu hurler avec eux souslQa:cn^«, 
sé^ 4<^ rhôtçldu'général; il av^^it j^é^itdfmtn^ 
gies ; il avait propagé les faux bruits qui^e^lMifiilc 
augmeAier le 'i¥>mhi>e4es: coupables et MiKncftl» 
eonspmmalion 4u cvîme : il a osé îmé çtMêy 
dedUrj^âon à 1^ p<Jice« «^ DaussoiK av^éfiqp|K|; 
«la par|edu^nérdl avec b pommeau 4'iiyi; iMilfre?: 
à^ffkkéy îl wm deoDftMdéï grandi rMt ik fi^m^ 
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Se bois qui devait forcer la porte ; .il l'avait mise 
M'^î^'luif>méin9e$ OD Favait reeonnu dan« la 
dMtt]H*e^da»9Bneral$ on lavait vu frapper sa vic- 
time à là tête ; c'était lui qui , d'un coup desabre^ 
VékiÊfnMijêBiâ mmxjàv un coîl ; enfin y après )a ooQr 
mkBmÊaiéÊ^ià.0^'9MAmxï»ty il s'était vanté pnbli- 
HabiMciity^aso a^Unt^aoïn^ sabre ensanglanté , d a- 
VHJrfiiiK^rÉié dcmbears coups au général. — Car- 
fâ m f\ là if B ll Uid btii'Ul E^ne » s'était trouvé aussi 
fÊÊnàMA iÉlsiil%îA*8^; En sortant de la maison da 
^néral , son sabre ^ comme ^ui de Daussone^ 
éèiittiiiniâléiciraàflgj. il l'avait montvé à ses com*^ 
fÊfàmêé^msim'eif^Êmtet \ et avait fait paradé d&^ 
#tMlljpiixde'ladp|prj||je^ des ganoes et des pon* 
fMmWk, or^ qu'ilgâVah ravis au général ^ butin 
ifi^^vait'éfié oUîgé dé restituer le lendemain ^ 
pili(<>#dre de -son capitaine. 
^'Ger faîbi rébaltani de l'inslructidn faite sur Iç 
«liuiMMtiÉâpirte à ce& individus et consignés dai|s 
Wtti^aote' '^aocusation 9 ont été ccnuplétement 
)tSÉiîAls^|aur les débats qui se sont ouverts de^ 
Mm4iP'€Ôw prévôtale de Pau. Quatre-vingt^lix 
fliiAMiM^vaient été assignés* par le ministère pu? 
Mto;> Q»4ques-uos de ces. témoins ont hésité 
^te|s ïeiîradépositions ; mais ce qu'ils balançaient 
àh^^âiiié ^ -ilâ-ram^snt déjà affirmé deux. fois par 
^01%:; d'âmtrojs ont osé diis^vou^r leur i?i£ig y m9ii% 



\ • 
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ji^ «dt jGut ^ btentàt aptfès^ Vavêa.Aè leur iioff^ù^ 
mr^« T^uft ksr «iitre& 0iiti peisubé ^«iislexm ^re^ 
mthrtê éé^^ÎMUfos ^ et. il a été » inen proai?é4fo^ 
leftaeeii$é9étaieiil^ covpoblas 40a'&its qn%n hmt 
}iii/|^V$iît f. cjne leur» défana^iis jb'oqx pâ» méma 
toaté de fxmiieéler ces ùiàB ^ et qû'iU se sont bor;f 
Wâ , pcwr lé jdkit de lents ebeoa y à écarteirîa 
préuiédiutioii.^ et à piiéseodier im horrible ajssas^ 
iwo«Ft 'leonmie usa errctur .digne d^exçaae, Yok^ 
^UqI éiiaiUi lei fond de leur défeii9e« 

lilacsa^m qiâ donne la mQrt^dtsdient4}j9, est 
s^ .GOiapaUe de cette niort« Le général B.à^) 
«fait jeté atteitit. d'an preoder eoiip tiiôrtel ^ çe^ 
loi qui a poriaé ce coup est son i?érkable ateassln^ ; . 
et oeiujl''l£i n'eat mis ceonti. A;niilaret rie béat'pai 
êivè:Rr3i)aDSald&d'e&ieès aui^ek d n'a pas pri;^ 
une part immédiate.. D(sittisone «It Carrière ^jcm 
ne SB sonc.'pféeàpîiés^le letà la tnau^ sur Le ^éaié^ 
£|d(^elors<{a'd était déjà ftaappë à mort^ nc;^u«^ 
tent pas. étvojcbnsidéfsésv i^mme ses mefurtrim;] 
en ne aok |ias s'il eév péri 4^ blessures cjn^îls iah^ 
cmt feites^' dans cet^e incemttîde, il convient d^^ 
|rrepdre iepertiîle p^os hucasm 4etdene pas eon» 
danmer dour kiM»mei vjnl n^'oilt failli q^iepinr^r 
espcèsd^zèk* '..'': '.^§ 

. ^e« Jixa]f eâs de juatiiicatiob omt para ^.èfsteél^. 
Uns k}^ 4mafiJ^é^],Jti3i^ret\f ^hef des^han* 



Digitized by VjOOQ IC 



fttè^ mil avait fônné râttroupemeiit , a été ac- 
fiiAii&i *^ Iferassône et Carrière qui s'étaietit 8Î 
ert^m^icà acl^ari^ à la poursuite du général,' 
4jttiiWaiÂat no^ qui s^étaieni 

^At^^ 4<e lai avoir porté les derniers coups , ont 
Âp ÎMm^ami^^ seidl^èmént à qfuelcjues annéeal de ré* 
emsioti. pom^e auteurs de blessures dont il an-^ 
rait pu résulter potir le général une incapacité 
4« travau de prus '^^ Vingt jours. 

Ajoutons . çoûr achever dé faire connaître 
ifësjfrt^^ttï^a'^^ sentence, que la cour 

qîaSf'iV r€n(âttie^, sans douté pour se' mettre au- 
dfel^iis des''innTiiTices dé Fopinîôn et ne céder 
qu aux inspirations de sa conscience , a eu soiflr 
d étâpecher qiie Taffaire n acqiilt trop de pubii- 
^^e^ qtfén cooséiqpience, elle a &it 'saisir lies pre^ 
mièrj nuînércus imprima de la procédure j qu'elle 
a^âîtdéfeùses d'en pu'blier de nàuvieaux sans'leï 
sonn^ettàrè a la censuré de'M, le prévftt. Ajoutoni 
qde, dans le cours dés débats,' çSie à ^ jplu- 
sieuris témoins à cKarge désavouer ''hnpudem- 
Aient {éiii* signature j et convenir ensuite qa*^ 
avaient inéntï, sans sbn^rlé mohis du moédb k 
iéVif bobtre eux. Ajoùtods qu^àprès Ta cMtàré 
des débats, os a paru mettre un sôiit tont-p'aV*^ 
<îciAiér à en* paralyser IWct ', et que* tn>îs jours 
émîers ont^étié consacrés ati^ plaidotrcèsdesiAé*^ 
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fenseurs des accusés^ dont k plus longue n'a .pa* 
duré deux heures. Ajoutons enfin ^ que les ac- 
cusés ont paru devant la cour entourés de là 
plus grande considération, et qu'elle n'a: pas 
trouvé mauvais qu'on invoquât en leur Êiveur 
les noms de Saint-Louis et d'Henri IV, qu'on 
les plaçât sous l'égide de ces noms et qu'on ac- 
cueillit leur défense aux cris de yive le roi, les 
mêmes qu'avaient poussé les assassins de Ramel 
en égorgeant leur victime. 

. Yoilà comment les cours prévâtales traitaient 
des brigands d'une certaine espèce^ Yoipi«aiaîo* 
tenant comment elles traitaient des hommes qui 
n'étaient lien moins que des brigands. 

A la nouvelle de la bataille .de "Waterloo , 
une agitation violente se manifesta à Montpel- 
lier^ comme dans toutes les villes du midi où des 
compagnies secrètes avaient été organisée^. Les 
autorités locales, pour prévenir les désordres 
dont la ville . était menacée ,* convo<pèfcnt la 
garde nationale. Cent vingt habitans , tow pères 
de famille , propriétaires , négocians ou esevcapit 
des professions honorable& , furent requis ]p^ 
des biUets envoyés à leui-s domiciles ^ de a& 
trouvera la salle dite du Concert, pour un ser- 
-«îce extraordinaire. Ces habitans se reiM)îre&t au 
lieu indîi|pé* Ils y trouvèrent deux <^j|ciei^> ea 
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tetr^itequi s'y étaient rendus aussi par ordre du . 
lieutenant général ^ Tadjoint du maire et le co- 
lonel , chef de Félat-major, L'adjoint donna 
lecture de la lettre de service du commandant ; 
et le colonel s'adressan taux officiers : ce Vous êtes 
chargés y leur dit*il ^ de commander cette compa- 
gnie «de la garde nationale; vous la placerez dans 
tel lieu de la ville «que vous jugerez nécessairt:. )>. 
Là-dessus 9 les habitans ^ ayant à leur tête l'adr- 
joint et leurs officiers , se rendirent à l'hôtel de. 
viUe en ordre et en silence* L'adjoint ayant fait 
ouvrir la porte de l'arsenal distribua à. chacun 
des gardes nationaux de vieux fusUs presque 
tous li^ors de service. 

Le courrier de Paris arrivé sur ces entrefaites , 
avait apporté la nouvelle de l'abdication de Bo- 
naparte; cette nouvelle se propage avec rapidité; 
elle grossit en circulant y et bientôt on proclame 
iff rentrée du roi à Paris. Aussitôt la ;Ville se rem-, 
plit de' désordres. Des attroupemens composés 
nd^-un ramas de vagabpnds et . de manouvriers la 
parcourent en divers sens et y commettent mille 
excès. Des cafés sont pillés ^ des patrouilles dé- 
sarnoées , d'iiutres assaillies à coups de pierres et 
mises en fuite , plusieurs officiers supérieurs en- 
tourés^ dégradés y terrassas et trè$-violeiûme»t 
maltraités. On ne sait à quels excès se fût portée 
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cette populace efi&énée ^ si les aatorîtes loeàteft'^ 
il^avatent pris quelques mesures pour la cÔnCenprv 
]DepL elle àyait envahi la préfecture et se^ poHiw 
sur rhôtel-ae:TÎne. Si on l'avait 4àî^s'k''^ 
parer, la ville se trouvait à sa diséceiij^ J et poo^- 
tait en quelques instans se voir'Bvi^1ni^]ifî|l9^. 
Pbur conserver ce dernier p^nf 'fle ràâtudHSDor 
rfux citoyens intéressés au maiEfiièàî* iïe 1^iwe*j? 
<5n rangea devant les portes *dé'lâ*ïà'aiv8^1fe$^lHr. 
dats et les gardes natioèaut^ i^'tf iiM4iS^. 
de garde. Ils croisèrent' l'a bayoûùfeïtéY^^ÉSw!? 
Bonne eontenance retint^ pendiftâ^^juiâë^âl 19^ 
tahs^Iëa bandits attrobpes detaiftt l^ii^&-^i^? 
Ceux-ci jetaient des pierres atf iJÀ*piâttf^liH8i^ 
lore qai flottait encore sur i%ètâ^^^Mii^^i^%u 
dierchaiit à ks éonletiîr ^ oif dgis^^&«^^jji^ 
pour le maintieû de ta tranq(dttit)?']^ifl0ii^è^^ei^^^ 
Ik consertatîbndés propriétés, {}ue^]^è^ tM^là^^, 
leurs de tel ou tel parti , on fit^ëiiléVM^ <ife'*)ÎÉfit^ 
peau. Les -attroupés n'en ëe^intfent*^'*'^]^''^^^ 
tirepi^enans. Quelqucs-nnfe^, le jwfetdlêi^èfft^*^^ 
voulurent forcer Téritréede V hMe*idi^#ffli', *^* 
tira quelques eotos dé ftisil en l^alfr et ^^ tf fe èfe ^ éî^* 
iheàt se dissipa ; mais bientôt s'à^rcët£Uké^4''^^^' 
n'a voulu que les afira^r , les ^itrbftpy^èifiêiir 
nétitfiusfurieutà^ èhai^e ;41s attaquèktJiitoii|M 
de^pîeifresléssèidats et le;^ gardes Aa%îoiïatt«xé^iBiir 
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Uéésent |>WieiirS. Alors lecommandant du posta 
ordonne de tirer , et dix k douze coups de fusil 
partent, un fen de peloton , «ur une foule eom> 
{>06ée de pins de deux mille inditîdns : un seul 
de ces individus fut atteint. 
' Si les bandits,. swr lesquels on venait d^étre 
tobligé de faire feu , avaient ^orgé quelque 
brave général , à rexemple de leurs camarades 
de Nîmes , d*Avignon ou de Toulouse , il y a 
apparence qu*on n'aurait exercé contre eux au-« 
cune poursuite , ou qu'on ne les aurait pas.traitxî 
JBiye,c plus de rigueur que les assassins de Lagarde 
DU. fie Hamel ; mais la garde municipale venait 
de reprimer leurs désordres , un de ces brigands 
avait été atteint j on sent que le trait criait ven- 
geance, et que des gardes nationaux qui, pouiP 
}e maintien de la sûreté publique et par FordrQ 
de leurs, chefe , avaient tiré sur ces furieux ail 
moment où ils» les assaillaient à coup de pierres^ 
îft cherchaient à prendre d*âss?iut ITiôtel-dc- 
Ville , devaient bien inspirer une autre indigna* 
iion que les assassins de Brune , de ïtàmel el de 
tant d*autres. Aussi ne tarda -t-on pas i le leui* 
faire Voir. IW poursuites forent ouvertes contré 
eux aVec appareil , et au bout de quelques mois , 
dix-sept individus, ayant faflt partie de la garde 
nationale qui était devant lau mairie,., ou. de*; 
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patrouilles qui avaient parcouru la'viUe^ furent 
traduits devant la cour prévôtale de Montpellier^ 
comme coupables d^assassinatpréparé parlées 
attroupemens armés ^ etœmmisà la sutteé^un 
complot. . ^ • î. 115 

En voyant Fanituosité du parti qui 1^^'^ifofs 
suivait y la plupart des accuses^, s'étaienir d CT HflS 
par la fuite au sort dont ils étaient *!akâktlèlS9î 
L'instruction n'en avait pas ' moins coàmfUl 
contre eux , et bientôt après, l'arrêt qui letf'aNIft 
renvoyés devant la cour prévôtale avait été^Mtf^ 
firme par la cour de cassation. Plus tai^^^^'its 
furent arrêtés. Après leur arrestation , 'il **dlSWH 
nait indispensable de reconunencer^ coi3iir<tâi£t!bi« 
rement avec eux^ tout ce qu'on avait ïait>eitt&ifih 
absence , et surtout de faire juger de ijo BlV l lft t 
la compétence de la cour prévôtale jUaPltflAifcff** 
donnait impérieusement; c'était là le-pdilÂlciil'^ 
pital du procès. On n'en fit rien j aucun nouii^ 
arrêt* de renvoi ne fut prononcé contre les kHH' 
casés nouvellement saisis ; on ne prit pas tàlÊÊOiè 
la peine de leur notifier l'arrêt de ccmtxxtÊkâc9&^ 
on les enveloppa sur4^-clpiamp dansi*ît|6tAiéticril 
commencée contre les accusés présens ; on ne 
daigna pas faire la nooiodre attention aux ordres 
qu'ils avaient reçus , à l'appel que leur avait fait 
rautorité municipale; rarrét détintuf fiit rendu > 
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tl tro^ heures après y trois dç ces malheureux 
^kfc^ijî^nt cesse de vivre* Yoilà comment se con- 
^jj^<4^1a cour prévôtale de Montpellier, 
î^i^^lp^ (4^8 I^^di^ convaincus de s'être portes 
en troupe et armés à la demeure d'un génëral , 
e^iJlDr^gfV^ i^f^ reçu un premier coup mortel 
^^è-Bh^i^^f^^^^y de; Tavoir poursuivi dans sa 
vj^^f^^fgfi^u.\mkdLXïX les portes ^ et là de l'avoir 
îa9ltSftHSFeç,.un^ iSérocité sans exemple , ont été 
^fjl^j^igoft^ ^i^ulement à quelques années de.ré-^ 
cl^oto^par une cour prévdtale ; et des pères de 
iHnîlJ^rfque, l^aiitorité municipale avait requis 
P^^jier Service delà garde nationale , qui étaient 
xj^f^Uflk'de leur uniforme ^ qui agissaient sous let 
ffl^^^d^ '4eurs chefs et poiir le maintien de là 
j^Hj^-jyihijque , ont été , p^ir avoir fait feu sue 
tiib)fa|]»ftS:de hri^nds qiii les assaillaient à;coujpa 
4e>pi^t^i^Sr4et; qui reilnplissaient I^ur ville de dé'^ 
li^ffM?^ y f^i^ydamnés à mort par une .autre cour 
^é^^V^^y qui les a fsût exécuter sur i'heûre , et 
Sl^idll^ijaQés'par une cour »qui n'avait pas fait sta-' 
f¥ig^.ffiWLd^<sOii^pétence e^t qui n'avait pas ca<* 
iii^in\0^^iM^ juger, ^i. ! Mais voici un autre 

MvnÇn )6«ine dISeier de 19^ ans , nomnié Roussac / 
aurait été enveloppé dans la procédure dont nou$ 
yenoi^us^d^ recuire compte. Le {)troeès*.verbal4'un^ 



Digitized by VjOOQ IC 



?« 'Arrêts 

caittinûâaîre de pôlûse 46.1a i^ille de MonipeUiçf 
le «gaalsôt^ mrla désignation de plusieur^ipen'. 
sonnes ^ comm^ ayant jùué un; rôle très^iiç^ 
dans la journée du wj piiin^ Deubc t^mbîD» 
avaient mévtse 9mwi devant \^ juge d i|»HruQf> 
\içm f qu'ils l'aidaient 'VU armédy^yi^U^èsoCi^ 
tant les spldats à faitt /su sur le pm^i^^^pà 
fait ëtaît CD]m)lQtei|ieii( faux/ Aiux àSk^» i M 

ii^anpelail pas le$ faux témoiiSâ ttuî pi^él'eaâkî^iA 

• ••'^ ''"Rji rryj 

ravoir vu, il réclaliia' hiautepieiit \gw. ^uéiuoif^ 
L'un déclara ^u' Il s'était tvompi ^XwiKttiàiS^ 
ffi^ Je jugé d'instruction lié m^OfU. prêté m^ 
déclaration qu'il n'amid;j4tiiais/mlte^(k$^^^ 
pcsiuoQs étroiigep n^ fiK'eQt pa^ r<i»b)4k4^ 
moiQdTe c^&tirv^^tipa dç la pari d^ la ^CDun^ Art 
plua^ le yaine itaw^uK^^^pour les avoir. a^Vj^pS^ita^ 
avf^ le ^tirire dna^éfois, s'e^ttîca cb& la ^IH^ dt^ 
spiai^ière pubUc.<set)e ie|Fca.yaQte i^pi^^^^MO^ t' 
^us rie^ J^unç l^d^ioiv^^ îWrAii^-;vQ^ 
qm. VAi^^ne ifi-'MtipiPtfmworQ oomklérp^n^ ^ ; y^^^^ 

<|ujiuç dV<^e pr^j^ièrQ ^ÇPMaaiiôi» 4aphate i %l î^ 
compris dans une nouvelle information • comîave 
ajant, )^ z j^^Ulet^t pai9tic%H^ aiia «ei^r^. 4^ 
npmnié Ségondi^ mertdau^ )è iuniu|ie ;<ii»t (rtait 
çjic^^ rempU ce jourdçi la villi^ <jt^JMIoii|(i(^li^ 
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- La cour prér^Hale n'élit pas 3ame da dbroit 
de le juger 9 à raison de ce second crime. £Uf 
devait nécessairement. £siire déterminer de nou* 
Te^u ^ compétence par la cour de cassation» Elle 
îi^èn flt.rien. Ce .n'est pas toQt j cette conr euf 
Ji^ipipudeur de ialre entendre contre lui les 
xaèniqs témoins; L'un dit qii'il ayaî£ yu Roussaç 
avec un^and sabré à. travers un volet entr'oa- 
vert.' Ïj autre q&'U, croyait l'avoir aperçu d'un 
oiii^^ieme éta^^ par une.lucarnie^un troisièmeir 
qu^li. avait vu quelqu'un qui lui ressemblait pai^ 
le, trou d'une serrure. Ce fut en vain qu'il dé*- 
truisit i^iir U preuve de IfaJiBi ces ridicules allé-' 
g4v^u<« Il fallait que les menaces du ministèriQ 
pdbl^C eussent leur efifet^ la cour prévôtale ne 
poujàiit pas laisser échapper deux fois sa victime^ 
p^mré W nombreux et irrécusidbles témoijgnage;^ 
p^^ ï^uels il établissait son alibi, malgré le ri- 
d[icu)e des dépositions que fouisaîent contre lui 
desbcNEumes qiû l'avaient àéyi Jaus^emmt ac- 
cusé j 1^ cour prévôtale y qui n'avait pas çarac-^ 
tère pour le juger , le condamna à dix ans de ré^ 
cli^i^n et au carcan • • • . ••, 

' Nous nous abstiendrons de toute réflexion sur 
ces àboininanies sentences. Nous les livrons aux 
méditations du lecteur. Si elles ne suffisent pas 
pour lui expliquer l'esprit des cours prévôtales ^ 
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ùoas pourrons une autre fois secourir son intel- 
li^nCe effixer son jugement par 'de nouveaux 
faits. Nous avons tiré les deux derniers' qu'il 
vient de lire , de deax éloquenè et courageux mi^ 
inoiresde M. Odllon-Barrbt , qui est eu instable 
' iauprè^de la cour de cassation, pour faite anuil^r 
lés deux arrêts de la cour prévétale* 'dé' AldÉt- 
cellier. M.^i^r^ri j^ 

* ï>éjà la cour suprême a reïidd 'ùhfe'^dêéîîIlcHi 
sur k pourvoi formé conïrè'l'iin^dfe' ces ai¥éS/ 
celui qui a côridarimé le ^eunè B!<!>ussftc. ^He'à 
décidé qu'elle' ne jpouvait pas staàier , a^tendtr 
qu'elle avait été saisie directement ^àr*'la partie 
intéressée, et qu'elle rie pouvait Tétïte que pâï'Ié 
procureur- général , sur l'exhibition d'un oîtifrfe* 
fcrmel du ministre de la justice. Mais déjà fe 
miioristre , à qui l'on avait adressé les pièces \ ïé« 
avait renvoyées, en disant qu'il n'en pouvait faîhé 
aucun usa^e î de sorte qu'une sentcnced'un^ ini-' 
quité monstrueuse, rendue par un tribunal qat 
ù'avait pas le droit de juger , paraît destiaée k 
recevoir son exécution ! ^ . 
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; RESTITUTION PU*M.Aïil^,i 






lA ÇOMMUIÏE B'AXAILX^Sv . , 



,>>* ». - . ..• ^ '."♦••.' j > il* ;> 

. Ce n'est jamais sans quelque regret q^uetipuf 
publions des actes peu honorables, soit pour la 
pauvre espèce humaine, so^ pour le3 hommes 
que rautorité emploie. Tel est le inalheur de 
notre condition ^que le bien est presque toujours 
accompagné du mal. Si Ton. publie les désordres 
qui se commettent, on scandalise les faibles; si 
<)n les tait , les hypocrites triomphent , les ,abu3 
«e multiplient. Nohs n'avons donc, qu.e le choix 
des maut , Cit , quel que soil le parti que nous 
prenions , nous sei'ons blâmés par une certaine 
classe de personnes ; si noiirf disons la vérité, les 
hypocrites et les gens faibles orieroQt au scan^ 
dale; si nous la dissimulons, d'autres nous ao> 
' çuserpBt d'encouragé^ , par notre silence , la sot;- 
lise ouïe vice. ^ Entre deux maux, il faut choisie 
le moindre. 

Ctns. Europ. — Tom, VI» a4 
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M. Faiigère, Qouire-certificatetir, et maire <Ie 
la'eonittKin<$^ d'Avnlles, avek apprii^par la ru- 
meur publique j que le curé du lieu avait ^ avec 
la fille du sacristain y àei habitiidea peu eom^e- 
uables à Télat eeclésîasùque. Ses information» 
qu'il* reçut le conf âinqtjirent que les bruits ré- 
paudua dans le public n'ëi|âent pas sans fonde- 
ment : il fut requis, de jaire cesser une conduite 
qui commençait à scandaliser les habitans de la 
paroisse. Cependant .^ comme sa qualité de maire 
lie lui donnait aucune autorité sur son curté^ il 
ne crut pas devoir se permettre de stresser di- 
rectement à lui. XI lui parut . beiiLiicoup plus 
conyenabte d'appeler la surveillance du sacristam 
aiir ïa conduite de ' sa fille. li était plus sage^ 
^«n effet, dans une telle circonstance ^ de laisser 
agir la, puissance domestique^ que d'âotployer 
FanliNit^ municipale. 

" Le 8 a()4li t^.i/y àonzeiieurès du soir, le 
maire et Un conseiller .municipal 9fe'i«MÉiireat 
chez 1^ sacristain^ pour Finvitër àSfiiâler $ur là 
conduite de sa. fille. La reUcimmé^ aVait 4^i pu-- 
'^ié dans loutela comiBime W lËMÉoUa fSu «vuré 
avec la fille du garée diâatoi^ : le pèl«4^t le 
ft5utà4m l^ndiserète déedpèn^eû eftt pÉiftâwii- 
^denc^f Surpris de là nouvelk qvfe lui eà ponti 
fefliairedu i^UUj^, il ^GXMPtft m Jft ; 



'. .- j 
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de la fyfnifiune^'^Jmîttes^ îf i. 
U Ta croyait cowhée'depuia loog^^umps; elle* 
aydit dî^i^rUé . 

j Le sadrists^m , en' liooime dffatohneur^ requit 
siir-le-cbamp l&iuaiife etflè x^onseillét m«meîpfiJl> 
de le* suivre cjrex^le curé', poni: en retirer, sa; ÉSle* . 
!(ies'deus: municipaux crurent qu'ils pouvaient^ 
en cette occasion > prêter à l'autorité patemélie 
rappui de raùtorité. publique. En cousëqùence ^ 
ils déférèrent à Tinvit^tion dû sacristain. Gomme < 
il in^pone; de mettre ici une graade exactitude- 
dans les' faits , oti nous periifte'ttra de dkcotiti*^ 
i|tier le rôle de. narrateurs^, pour laisser parler 
les pefwmiageis eux-mémies. Yoici commeot^ 
Vexprimént les deux officiers municipaux , dans 
tm procès- verbal signé d'eux et du père de la (jille. 
ce Satisfaisant à sa réquisition , nous auriotaf 
donc accompagné ledit B....; et', rendu à la 
porte du curé, fi.. .* a frappe. H. le currf a 
ouvert la porta de sa maison , et nm» arotis dit 
audit sieur cbréj^ après que B.... a eu rédamé 
«à fille : ^ous âtos^.M. tecuté , accusa de me^ 
fier léne ^îe scàndakuse^ Ofiftc elle j ce .hrcu^ 
homme réclame safilkque ûjous ayez encore 
dans ^votre lit. Le sifeur c«rë îi dit t je n{aiper^ 
sonne , entrez et chérohGt* Noua aosnaes donc t 
avec le sieur $.#.. ^ entrés dans U'chamlire du- 
dksieur^eûf^ , -leskttr Ifînet. ( conseiller muAi^ 
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3j% JDesH&tion du Maire 

cîfial } ëtonc ^ec 41005 j il^^eimt nne chanciellr 
à la niaia pour éclairer y n'y ayant aucune lu^ 
mière d^ns ladite ohattbte. On a.otoTert le rideau 
4ii lit 9 ^^'^ tfotrvë défait : la fille il.... n^ 
atwft pas -; maïs ses bardes étaient ^ côté dit Ut 
antf^un^ sii^e* If pus* avons ouvert la porte d'iiB 
pdik. ctf^eau qui- ek ^dt distance d''envtro)l six 
piedsi du.lit : nous y «{v^ns trouvé la fiUe 0.».., 
qui* 'était: en chemise dans TeiïceignuTe delà 
poi-ts* Le père Jifii d fait >de vifs repr^odkes de 
senrinûokiduiite*, l'a« invitée iil s'haUller et à se 
rtmdt^ cbeat lui; il viAilân lia maltraiter, 0miU 
ooKM nous y sommes opposés, eto« n 

"•Le surplus du pfocès-vçrbal constate le dé^ 

séspoir du sacristain^ les reproches dn. mairé^at^ 

cure i et te rèpbntir de la fille. Oh y Voit que la. 

iaîl^fésse dp ce\te pidlh'euréusé u^à été causée qûQ 

pàf'ùn excès* 3\âmcmr' pour son ^'re. Le curé 

.l'âvaU menacée d'enlever à cëîui- ci l'administra^^ 

lîbù^de la sacristie , si elle, ne calait à ses désirs t 

c*ctà4 doiîc pouV conserver Jfe pain à soii père 

qu'elle* avait sïiccoiuîxr : c'est ainsi qai^çlle s*ex- 

cuse, suivant le rappprt'du maire et du conseiller 

miiuiçipal, ^ 

#' • ' • - • — î^- '^•'"' ' •' ' ^ , -' 
Cç.^fl^rt a ét^ tu\\>)é au çoijs.-pr^fiît iie.l'arr 

rQu4if^.<?¥^P^ de jCivra^* ;^cf^lui-.ci Fa ti:^P|i$nis au 
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{yréfel. Après le scamiak^<{ai avait eu lî^udi^lis 
la paroisse d^A vailles y û dsveoak oéces^aîre db 
changer le curé > et de l'envoyer d^ns ttnatitine<lé- 
pârteoiMirt. M» lé comt^ '.Bûdiaitiel ^pi^et' de la 
l'Yienne y a pris en e&Si >di9s mesures {)ôur T4^prif- 
tmer le scandale» YoiGi rarrâté qn^il a rendu y \^ 
17 août. / ' - . 

« Yule rapport qui aîous ^ éié feit par M. le 
«ous-préfet de Civray , de ce qui s*est passé-^ lu 
nuit du' S au 9 du mois, dans- la commune 
d^AvaiUes y et les informations tdftérie^i^es qute 
BOUS avons prises sur ledit évëudment j 

a» Vu les articles 184 et 1,86 du Code pénal , 
la loi du !^a. juillet .1791 (art. 1 î)j . 

?> Considérant qu'il vi<înt de se passer dans Ki 
commune d^AvaUlcs, la nuit du 8 au 9 de ce 
mois y une violation de Fasyle à^ïxn citoyen y wn 
attentat à la morale publique, à la décence, 
au respect a la loi , dont hn stUte a été un odieux 
scandale ,, .e( un atltoupemënt répréhensible ; 

ûp Que ce scandple a été occasionné par uh 
fonctionnaire poUiô ^i , revêtu du pouvoir', 
devait n'en user qôe pour entretenir la paix , 
étouffer les germes de division , et faire honorer 
la religion et les mœurs ; 

» Que rien ne peut justifier la visite domiciliaire 
nocturne du sieur Fatigère , tnaire d' A vailles ,, 
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qui a 4>$é transformer en une sorte degiiet/-à'p0nfs 
la salutaire sunrèillance qu*il devait exercer 
comme maire j 

» Qu'il ne saui&it argujer de la prl|nBQn{l%io|i 
d'iucouduite du sieur curé d'AvfiiUes^^ ce Y|Ùi3I 
prétexte ne servaut qnli rendre plus crimiujç\|g 
encore sa conduite , celui qui va publiant' §ft$ 
scandale incQùnuy éêanthien plus . coupable 
que celui-là même qui le corâmet^ 

y» Que cet ébruitemetit devient encore Jplus 
crim,inel quand c'est le preinier ma^strat dti'ae 
commune qui Toccàsibimej 

» Que cette culpabilité le devient deplur ep 
plus , lorsqu'on considère qu'elle a lied envers 
tin ministre dé notre minte religion; ' ' 

» Considérant de plusque y lors même que cet 
ecclésiastique eût corrimis une faute envers ses 
devoirs y, cel«i du sieùr Fougère; edt été ^e' le 
prévenir e^u secret^ obrétiennëmeiit et humaî- 
nement de sies erreurs présumées y diU %k\k de 
céder k la passion de le' perdre .avefc le ^liis 
d*éclat |K)s$ible ^ ainsi çpe Vinlbrtitnée qui se 
- ttouve enveloppée dfms^ ce camphty dussi cou- 
pable envers la loi qu'envers ia religiûn et l^fiu- 
manité; \ 

>> Vu é^lemept les articles ip;ei r>9 du Cod^ 
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de la.càmmmmà*JpaiUfis. 3^5 

Art. j*^. yy Le sieur Fa«i^re, maire d'AvAiUes , 
est suspendu de ses (cMMlioBS. ^ ' 

Art. 2. >) Sa révocation est demandée à Son 
Blç. le ministre de l'intéiienr y auqjiï^r sera sou- 
mise l'approbation du présent arrêté.; Fait à 
Poitiers , le %^ août i SàJ. 

Signé ^' eomiç * Bu^A^Èau. » 

_ En exécution 4^ ce^ %]i^^-9^ ^^ ^ pp^4^: ^ ^^- 
nifindé la destitution du i^aii;e d'Ayailks au bhU 
pistre de l'intérieur. Le. m^pistre n'a d^a^ord 
tenu aucun compte de l^t.fl^i^jinde:. Le p^fet.a 
insisté, et par s^a perséyér^lnse^ il est^parreuu 
à obtenir l'arrêté suivant : ^ . r 

ce Le ministre secrét^ire-d^éfAt de l'intorieuF^ 

» "Vu l'arrêté du 2,^^ ap^t dernier y ps^^ lequel 
le préfet du départaitient de la Yienne a sus-? 
pendu de ses foYi^tions W sieôr Faugère , niai^^ 
d'AvailleSy pour avoir , dani^ la nuit du 8 au 9 
du n^éme mois j violé le domicile d'un citoyen y 
et causé .dai^ la commune un scapdtfl<$ public ; 

:^ Yu le ïiai^port^ du sous-fMréfat y et toutes lef 
pièces relatives à ceiite, affaire ; i ' -. » 

» Sur la prçpos^îoii yôrrna/^ ert réitérée à^ 
préfet t . . , 
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' *'*> An. 'i*'. Le siéur t*diigèrc^ maipe de Id 
commune d'Avilies ^ arroiidisscaient de Ci^r^y^ 
ést^déstiitté. 

•'^' ^. M. te {irafèt de là Vientie'ek oharg^î de 
fei^cHliôndtt présent .art'èté, et poiirvoira aw 
remplacement de ce fonctjionnain&r 

»* Pariai' le i4 ^ptemhre; Signé j Laine. » 

- te'miaire'd'AwHes'y àprèitàtdireu connais- 
santé de rarrélédvi' préfet > qui le-^^pendail de 
6ce fonction^ j lui ai^âir adimsé^ «a )U6ttôèa[tloti ; 
Inais le ;préifet avait refusé d^ Teptctidi^. Il a^ cm - 
^ti^i) lierait plus heureux eti's'iidnessaiit autHiints-» 
ire. En conséquence ^ léiooctobrey il liii a Ait 
{)orTtoi^ une léttr<; ^^tis laqileMé il \m a^expli^e 
to<i69idfii^e. €ette lettre Ààit accompaignée d^n > 
cerfificiet signé de radjointdu tetiire , lies' officier» 
mun«c;^>9!U3t ^ et des pritfèipam-hklittans de U 
i^oinuKine d^Atailles, au nombre de cinquante- 
cinq, , ' - ' • «^ < ' 
' il jréstilte <îe ce certificat et - âe t:etle^ lettre ^ 
#}iie le QMiire ; qui atrait rempli se^finictions (tén- 
<lant dix ans avcic xèlc' et inimité y 'oë sVtait 
!rê)idu* ckei^ le soerîslaip que sur la^éqù^ifioB 
des principaux habitaiDs^ scandalisés depmisplaif 
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de kt^^&mmunt dJli^lfhs. %^J 

sleirra âtâéeà de là ootiduile -dli i»^W9 5 qae ^ bèefl 
loin à^èive W^teot dw^iHiftU/ it«hrait en ^n^ 
traire employé son ambruép0i#'ft»i^é retirer ehezt 
eut 410 grand nombre d'ièdiVidiets i^tri > kfsir^i't^ 
des amours de leur pâslfeii^r^ sj^Mtttèl ^ afUaiënt 
èhanterdesijhansoitis satyriqttës'sôù^ séàfetiêtrésj,^ 
enfin, que la destitution du èiàipëj édHi^itéfe pâî* 
un parti qiri paraît ne considérer la rrfigio4 q«€J 
comme un instrumébt 'propre' à ^faHf()Hsfei'*Se:rf 
desseins, étriît-Vttë âveè prinfe par lé jJliiS'gratiJ 
nombre des haWtaiis dè^feéèikhiilnt// • '" 

Il-pafatI que léé «b*ëi*vàlfow8 sduttiisés aiiitoî^ 
tiistré <le Vihii^^t ï/é6l i»lèn chefigé â Sa dè^Jér-i 

iBinaifon; •' - ' " * » \ : 

, Nous^ln-'rfvon** dt<ctih6 ï(?ffesAan, i faire sur kt 
déd$îbUtdû min^st^pèjfiâaîs hoiis'në f)onVoii^?iïcWrf 
empêcher dé 44re reïhèirqiier^ôu tei^ lar<!foB#itid ' 
de M. le» f)fëfet, Ddhamèl.TJii pfrêti»ej doiJt» lé 
premier dèvofa» e«t ^é ^élfe -rfeâ^éëtért la îAdraK! 
par ses discours et jpluj (gpiçore par sqî^ el^uiple^ 
abuse d*unc majheiirc^ise ,qia^ 1^ mî^fç ^^ivçcc? ' 
à sa di£^]rétion;^d^oi»oi'aQltlafUteVil^«Crit 
la vie du père; «t cèibpi«:si oe p^^éfak ^y^aîlslez 
dfe cette turpitudp,,il n^ 3e donne pas méni£ la 
peî^e de cacher s^^ndpite : il en instruit la m^ 
roisse qu'il était cbqrge.d'édifi'eh . 

Les hahitans , indignés de uht d'împuidcnce , 



Digitized by VjOOQ IC 






^priëlit leur iziagkinkt de Êiire censer ce «imdiile i 
ceW-ei dëfôrt^ à }<9pr» îiiMfttiqe$ et ^e traMportf 
db^ le père,4^.U)fîUé^ ist de la cket le e^téj 
qi^i rmvUe k vià.\et s0n dptmcile. Lie m^ijre se 
rta^ à qette JiivUatÎM : U surj^rend la malheur 
reose «tt cl^ejEnîse j^et la-dessus , le préfet ^^'écrie 
que ce magû^i^Lt a <;o]iuiiis un attentat à la mor; 
raie publique ^ à Udécepioe et à la loi ! Il T^cus^ 
4'avqir osé transformer en guet-à-pens la sur-; 
ifeillance qu'il devait exercer eomitie maire 1 II 
prétend qu'il a été d*ai)tant plua ooupable qu'A 
s'est ainsi conduit envers iin ministre de noue 
sainte religion ^ .com<ae si un mttiistre de la reli* 
gion^ dans ses ébats. amoureux, était un être fort 
respectable ! Il dir que celui qui va pi^ânt 
un sçé^ndals incounu y est bien plus conpablq 
i|ue iseLuirlà même qui le eonimet! il veut que^ 
dans spn domicile,. tout coré puisse dire à <$i 
pénitente , conmie .TartY|& à £|iuMe ; ^ ->. 

Veut éteis assuTiée ki il^iisi fiohi secret '| ^.^ 4< 

]Et le msl n'68t jamm que daii«lVic}st^V%|U^- 
Xe scandais âa monde aat es ^» fuit f^Jbmm^ . 
JSc ce n^est fss pécher qw fédbor fujifoapec. 

Cet amour exce^Hfde la religtoo h V;^ point par- 
ticulier, au i^te^ m préfetde J^lTS^oç : tandis 
que e^iii-ci reoffi le curé d*Atai^ diir llxHible& 



Digitized by VjOOQ IC 



3elacônifhuned'A\^àiUie!s. 079 

apportés à ses amours y M niaire de liyon oWlgte 
les décrotei^rs de la viÛeà f^ire .'leurs pâques, et 
le dîrecleturdes dou^mei de- la B^c^heile uê paie 
sei^employi^qu^ lorsqu'ils lui apportent des biU 
liHs dé cbpfes^n. 

JEû Prahce , DousiHe poi;itous quitter lui .excès 
que pour uovis jfeter daàs l'excès côii traire.' Si 
nous cessons de suivre le char de la déesse de 
la raison , c'est pour nous prosterner devant des 
Madones } et , dès que nous ne sommes plus 
asservis par des housards , il faut que nous le 
soyons par des capucins ou par des jésuites. Nous 
avions naguères un gouvernement qui se propo- 
sait d'envahir le monde par ses armées ; il n'é- 
tait pas un peuple sur le continent qui put se 
^croire h. l'abri d'être_ pillé par nos soldats. Au- 
jourd'hui , nous sommes les tributaires bénévoles 
de toutes les cx>urs et de tous les soldats de 
l'Europe , «t biemdt , peut-être , la France ne 
«era plus 4{U*un fkf du saint-siégc. 

Il y a cependant moins de versatilité dans 
c*^tte côndmte qu'on ne pourrait croire j le 
préfet qui , efi «a qualité de pourvoyeur dé la 
cour impériale y allait à U chasse des conscrits^ 
et ne cessait é'exaher la gloiri? du m^eurtre et 
du pillage, et le |>réfet qui recrute pour les sér* 
minaireset^i noM parle de la sainte religion , 
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se ressemblent par leur caractère beaucoup plaà 
qu'onne peâte : on vit égaleineutb^D^ soit qu'on 
fe*euvironne de baïoiluetteâ, Ifoii/qu'^on s'entoure 
de goupillons : on vit ëgalçàfient biien , soit qu'on 
porte la cuirasse , soit qu'ion se couvre de la scni- 
lane ^ et la crosse d'un archeicéque n'est gu^ère 
moins productive que le bâtoa^ d'un n^réchaL 
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, QlTATaiÈME PARTIE. *. 



PETITE aiVUE. 



Ij a police française s'avise; jusqu'ici eîle avait permis aui 
jîpumaux de faire cônnaitrè , au moins en parue , les débatf 
^uî avaient lieu dans les causes oii la liberté de la preiKfi 
«était mise eh question. Dans le procès qu'elle a fait à M. Schef- 
ier, elfe n'iai permis rien <ie semblabk. Le public a appris 
'que cpt écrivain avait été pour3uivi et condamné ; mais on 
fui a laissé ignorer les causes des poursuites et de la con- 
cfamnation. Le réquisitoire de M. Marchai^ a été publié 
•avec beaucoup d'exactitude : le, Moniteur et d'autres }0Ui^ 
«nauk ont donné à l'accusation tout le développement quç 
l'accusateur pouvait désirer : mille part la défense n'a pu 
'h'ouver accès. Ceci devrait fair« sentir aux cbambres com- 
i>ien il importe de ne pas donner à la police le monopole dea 
journaux. tJn des crimes de M. Scheffer parait être d'avoir 
demandé Féloignement des soldats étrangers qui occupent ~ 
nos places fortes , de ces soldats que messieurs du tribunal 
correctionnel appelent levks alliés (i). Le public n'a pas 
pn s'élever* à, la hauteur des maximes du successeur de M. Va- 
tîmesnil. Dans ceKe occasion , comme dans beaucoup d'au- 



(i) « Vous dites en parlant de nosaUtésy qu'ils nous inquiet 
M tènt tous, <run bout iltï royaume à l'autre. » Paroles de M. le, 
^chevalitT de Saint-Louis^ f«i«e d'iusiruction, Rever4i(l* Codeur 
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très, il s'est montré plus séditieux qne TacM^; Au mê* 
ment ou le défenseur (M. Mériihou) » dk , que, si nybâjkjxvaa^- 

l'ÉLOIGNElMENT OES TROUPBS «TILAJiôiRBS, ÉTA^X «S KEKDM 
COUPABLE DE SÉDITION , ON POUVATT C02i|Ft£lC Eïf rBJI.ir<!£ 

VINGT-HUIT MILLIONS ]>B SEDiTZEujL , dfs^ appkudidsemens 
sont partis spontanément de toa&.les .p«inU de la salle , et 
ni les réquisitoires du ministère public^ ni les ordres<du pré' 
sMhit, M. Maugis, ni les haïonnetteàrdes soldats, s'ont pa 
arrêter les élans du public. Je you$L£*q£ii(ANDE, a repris 
BL Mériihou en se tournant vers l'auditoire , ne sokt-ce pa| 

LADESSENTIMENS FRANÇAIS? ÔÙI, OUI, S*«St-Ol^écrié detOUtef 

parts ^ etlesapplaudissemenssont devi»iuspliukyi£s. M. Sehef* 
jter a été condamné à trois mois de prison , un an.de surv4Ûlr 
lance de haute police , cinq cents francs d'amende ^ ç^. 

— La caase de Wilfrid - B-^nault fixe plus que jamais 
rattention publique. Déjà M. OdUon-Barrot avait démon* 
tréy dans ses laémoires, que ce malheureux avdit été coo^ 
damné à mprt pour un crime dont il ne pouvait être cou^ 
J>àble/ et que, dans son 'jugement, les formes , les 8e)^e$ 
propres a fairéressortir Tinnocence d'un accirsé, avaient ét4 
violées à «on égard. M. Benjamin Constant, dans une lettre 
iterîte à M. Odilon-Bârrot, vient de porter la démonstration 
jjtisqu'à rétiaence. Il établît, par- des pièces irrjéOusables i 

1°^ Qu'il a été allégué contre %ilfrid-)Re^«j[t,»«idant 
et dans rini<triicti6n, des faits étrangers au crime dont il a 
^eé accusé-, 

â®. Que ces faits, refermés dans des û<9t«s V&n^^îses 
]|par la police, et revêtues ainsi d'une apparence oiSlciclley' 
ont été cités à Tappui cies cb«irgès; 

"3**." Qu'ils "éfâient des1:inés,' de Taveu de 'ceuî qui les 
communiquaient aux j*tfé>s mSkmmkfigmt^k ^^m^l^l^rJmyk^ 
j^ement; . . • ... '^• 
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4^; Qtt'U n^a pas'été fwmk» itu défenseur cU Regiuailt.de 
les réfuter ; 

5°. Que tous ces faits étaient faux. 

Cependant Tarrét de mort est prononcé; Je pooryoi en, 
cassation, quoique fondé sur des moyens puissans, a été 
rejeté; la plainte en faux téradîgnage, dirigée contre. le seul 
témoin à charge , produit contre Taccusé , n'a point été^ ad* 
mise; et la cour de cassation va décider si l'arrêt qui l'a re- 
jeté est régulier. Quelle que soit la décision k Tenir, nous 
sommes certes bien éloignés de croire que l'afrét de mort 
sbit exécuté i Texécution ne serait qu^un meurtre judiciairr» 
qui, sans déshonorer la vietime, ferait géjnir l'humanité, ci 
Ûé serait qu'une source intarissable de regrets pour ses aq-^ 
cusateurs et pour ses juges. 

•^M. Maugts, ex-président de lacdurprélrdtalé etpréttdeaC 
du tribunal correctionnel , M. Maugis , dé)à c^bre pér plu* . 
"â^une sentence, vient d'obtenir la récompense la plus douce 
pour un magistrat et pour un pèrt. M. son ûlikhflk a été 
donné pour collègue- au tribunal de preiniére instance .dt 
Paris ; c'est une garantie de p|us accordée à là liberté de la 
presse, par les ministre». Combien ne devoitsrU0|s pas^ree 
grétter que MIL Bcsriardin, Chan)aeéy Yiiftimefti^il etHu^, 
n'aient pas des enfan{F en étet dTétaPa associés aux tjranreux dm^ 
leurs illustres pères; celte aMoctatio» simi, pour l^s écij.- 
vains, une garantie plu« forte qoe toutes las çonstit^ûons da 
monde. 

•—M. le duc de Fn»JfA3dSMf dans sa broéburf intitulée t 

OpIKXOK 80B. I4& VMOSKt t>£ XOt MMLAtXf Atit i^OI^HJR^UX , SU 

plaint du mauvaÎA esprit dct ooBéfes éleéiaraux, maavM 
esprit qu'il attribue Auat fodstnaué. Le nMe pair prétend 
avoir été insulté flKP des électeurs, sur la place de Beauvmt; 
il Attrait pu nous £ap£orti|r ici las insnlleg ^ s wrw^il jiiii^ 
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fytnB le tetH ^vS^m^e 4i^f^ électoral , f nvers ofi brave 
geatilhomme. Ce loyal chevalier, indigné que des payons 
osassent avoir une opiiiiiéW) ^^i4akd'en jêi(^r <|tteique»-un9 
^ftr léè' f^évtesé '«« JAb pâ^scias s««l ttop^ lourds pour être 
ttiUst )è(é9v ri|pKi|ti^ tunixiti f«riiikr} inhl$ iisi se sentent 
èisàéz À>H)^ -pdlil' 1^. jeter t^l fi^^liiqtiel de- Itf t<»vif qui viendrait 
ies'iùMilter. » ' * : ' 

- Dani ii méftié brodbsre ^ l«r «ft^é dttc ]^»l«ftd qa<; Ils ré-^ 
IniMicfl^isMy' feilé ptti- A>àaépBtnè,y ite^jÛl'btiMêiiï dé OràU 
t!:«ttr à fté 'àftiitê/H€kqtte4«s tMt«ttt^da<>nk^ 
1%1 ont fàtt fkîrè titi paé ilnitilefËfle dans le coârs de lènr 
^teèèff. rVdué ign^rcitis si, €q «A'tet^ tBoii's a«rions augmenté 
lë'iibfÀbà^ doB ré^ul]4i^âtii6 en Fi:iance s n^^is ee que noué ti4 
craindrons pas dVilirmcr, c'est qite , lorsqu'on d<^fcnd la tne^ 
lià^eiiié tcôitiflié fa déf^d M.lé dUi:^ , on ne p^ut pas manquer 
€e&itYU^ti^èà'^gfrli{lÀnéiiibré de partisans à la républiqii^. 
' ->-^M.l}...v. de Grenoble y- entrepreneur de ))âtimeas «>Êlb 
ift43q«iéi?eui* de fotens nalionauic , avait aucé le.pei^on de la 
Mbd^riie |^ilosepbi^ : ' il rttspectfait la^ religipn, niais il 
IkVllit k tort de se in04uerqoelqu^k)is de soji curé y et il n'ai* 
lait pas t^is leâ )eurf à II» lôe^se. La mort le surprend , et 
tl part$ lé it novén^e y gs^nà 4voir pru le paise»port de 
^en pAste^. Le vkréire é^ clbargé du eonvoi^ «et diame, non 
«mi, foi^c la:grlfnàct; ,.'.:'-'..,•, - . 

Maintes SeVoîes oi^î^onsy *" ' • " ^ ' 

£t de«, pMaumes et des leçoos, 
Eè des tiers«5 et ^« rèpouSs. • ' 

". Tandis qu^I* ' éh * donne au 'moî*t pbùt Son ârgeUl , le 
^urè paraît lout-a-touj) t îl 's'à^ànce eti lia1>tt£f càfi^^lcaûx, et 
)e visage étincclapt âe coiêré^ îlïend'ià' foulé dés à&'sistans , 
ItarrWe auprès dit oèrcuelf, intei'romptla céréinonîe^ ét,'aVcc 
râccent d* un furieux ouâ'ûn'm^îré,- tl prononcé le dîscourâ 
#uiv«at : 
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n Jt ite v<^ p;a9 sma étosnemenl tant cie personnes ras- 
semblées ici ( il y en ayait près de trois cents ) ^ pour assi^tisr 
aiuç obsè(|u6s d'fm impie , d^tm miséralkle Cfui méritait d'al- 
ler sans conYQÎ vers sa dernière demeura. Il blasphéma toute 
sa vie contre I)i«u ejt 9é$ ministres. Son langage était aussi 
scandakiix que sa vie futinûine. Nous lui avons accordé y en 
terre sainte y une place dont il n' était p&sdijnie*, mais , tandis 
qu'on va transporter ces tristes restes au cimetière , les.tour- 
mens ont déjà commencé pour son ame dans l'autre monde. 
Yoici ce que le Saint-Esprit m'a appris cette nuit à son sujet. 
J'ai douté d^ab^rd si c*èta£t un songe ou une visien ; mais 
tout me porte à croire que c^est une vision divine. 
. )« jr*ai vu B.... appelé à comparaître au tribunal de Diéé. 
Son visage pale, iaon «il hagard, ses cheveux hérissés 
annonçai^it sa terreur et ses re|nm*ds. Le souverain juge a 
remis devant ses yeux k longue série de ses iniquités et de 
SOS blasphèmes c<»itre le eul te divin et contre iious; puis 
d'une voix tonnante, il a prononcé sonan*ét de réprobation 
pour Tétemité. -^ Daignez n^e pardonner l 6 Dieu clément 
et miséricordieux, a dit B..*. , en proie & un. tardif repentie. 
-— Ma clémence n^est pas laite pour les philosophes et les 
incrédules, a répondu le Dieu des vengeances. — Faites du 
moins, 6 mon divin sdgneur, que les montagnes m^écrasent 
et que je rentre dans le néant. •— Le néant serait trop doux 
pour toi, ame pervei«e et gangrenée ! Tu vas descendre au 
fond des enfers; là les vers te dévoreront, les vipère!^ te 
mordront, les tigres te déchireront, et tes cendres s^roilt 

jetées a«L vent Dieu dit, ctB;... disparut dàaS le fond 

des abltaSei. ■» 

Celte Draîson funèbre a fait frémir teote Rassemblée *. les 

ui^ étaienl saisis d'indignatioA, les amtres étaient frappés d« 

stupeur 'y plusieurs parlaient de venger sur-le-^champ la mé- 

• moire de leur ami ; mais ils ont été retenus , soit par des amis 

Cens. Europ. — Tom, VI. ' 26 
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plus prudens, soit par le respect que leur inspirait le lieu et 
la cérémonie. 

Le curé , auteur de cette extravagante incartade , dévoue 
journellement aux flammes éternelles les jacobins , les bona* 
partistes , les républicains , les philosophes et les philan- 
tropes. (c J'aimerais mieux, disait-il, il y a peu de temps ^ 
^a> dans un de ses sermons , j'aimerais mieux rencontrer un 
M voleur dans un bois, qu'un philantrope. »* Dieu fasse paix 
au pauvre homme , et lui accorde la santé du corps et de 
l'esprit. 

• — Le>8 officiers recruteurs de l'armée papale sont arrivés 
à Grenoble. Ils put encore peu réussi parmi les hommes ; 
mais ils sont parvenus à mettre sous leur influence une mi'* 
lice en cotillons assez nombreuse : ainsi , l'on peut espérer 
qu'avec du temps , de la patience et une bonne discipline y 
.i^ réassiront à former une armée d'occupation assez 
, nombreuse pour retenir le pays sous l'influence du saint- 
père ou de ses officiers. Les étudians en droit sont allé 
entendre les prédications du père Rauzan ; cet ex-chapelain 
de Bonaparte (i) , s' apercevant qu'il jetait la parole du 
•seigneur parmi les ronces et les épines, a apostrophé les 
jeunes gens qui étaient venus l'entendre , les traitant de 
: PETITS tNC.R£DUL£s. A CCS mots uu rhumc subit s'est emparé 
• de l'auditoire, et l'on «tant toussé, tant craché, que le pré- 
dicateur n'a plu6 été entendu. Furieux , il est descendu de 
Ja chaire ; i^a^nf arche vers l^s étudi^ms , pour reconnaître les 
fiéditieux -, mais ils ont jugé prudent de se retirer pour ne 
pas causer de, scandale. Le Père ]es a suivis, et ils n'ont pu 
parvenir à le faire rétrogader qu'en lui jetant du sable ou du 
jgrayier. Plein des souvenirs que lui avait, laissés soft ancieu 
maître , le saint homme s'esit écrié avec énergie t soi/DAts 

(i) Voyez l'Almanach impérial de i8i3; 
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Bottez Tfe. iJk baïonnette ; jouez de la baïonnette , 
«OLDATS. On voit qu'à Grcmible comme à Paris , il n»y a pas 
de bonne fête sans baïonnettes. Les Pères sont Tobjet de lâ 
[bienveillance particulière du général Donadieu , qui ; au 
besoin, leur prêtera main - forte. Peut-être , ne feraient-ils 
pas mal de se faire Suivre par le général Canuel , avec des 
baïonnettes et des canons; ce bagage prêterait un merveilleux 
secours à leur éloquence. ' * " 

— Tous les peuples de l'Europe, les français except^s^ 
savent ie qui se passe en France : voilà ce qu'on a dit plu- 
isieurs fois, en combattant pour la liberté des journaux. 
Nous reconnaissons la justesse de l'observation, il noui 
semble seulement q^u' elle manqué de généralité. Dans le mo» 
meiit où nous écrivons ces lignes , nous avons sous les yéur 
un journal de Calcutta, the Times, dans lequel nous apprê- 
tions ce qui s'est passé en France , en 1816 : nous y voyons 
que les Indî^s savent bien mieux que nous ce qui se passe 
dans nos provinces , dans la capitale , ou dans le sein même 
des deux chambres. 

' Dans la feuille du 16 avril 181 <^, nous apprenons que 
dés soldats Français , arrêtés aux cfn virons de Lille', onC 
été conduits dans Jia citadelle, pour avoir incendié une 
ferme dans laquelle ils étaient logés; qu'un discours de 
M. Lanjuinais a été tiré à 12,000 exemplaires ; que plusieurs 
personnes ont été arrêtées à Gaen «t & Nantes pour avoir. 
porté des bouipets de violettes, etc. La même feuille rap- 
porte la traduction du discours de M. Lanjuinais. ^- Dans 
la feuille du 18 juin, nous trouvons la traduction du rapport 
fait par M. Pozzo di Borghb'à l'Empereur de Russie > sur 
l.'iTAT DE LÀ- France. — Nous pourrions tirer du journal 
Indien beaucoup d'autres £aiits qui sont inconiius ch Fraïice,' 
«quoiqu'ils se soient pass^' parmi noiis; mais il'n« nous reste 
pas assez d'espace ^Itlijr les rappwterr * 

â5* 
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— MU* les Bp^lem clioiians pre^piM^tt tpi])oa» dan» Ik 

Sans Esmxssiok, Sans Qaiitis&, boiniM^UlystrM^ âont 1% 
mém<iîre sera éternelle dans los amis^ts d^ ^loida dteminA 
eldfs diligences^ ÇQBtkment à étr^ l'omet des (ÎBiYeuri d^ûm 
certaia iparti« On, nous adressa dtt.Yiiré ^ un grand, nom^ 
bre de fait&relalî£s â cea meaSHaifS: en h Unvfk eamaradât. 
Noas en rapporterons ici quelques«*wii ; aoua r^serTeron* 
les autres pour notre pr4>cliaiii Vf luine. Quoique ces faits ne 
soient «pas très-récenta , ils sont cependant moins aneiena 
qu'ils ue le seraient , ai noua étionaoUif^ de k$ apprendre 
l^ar Le» journaux des grandes Indes^ .. . 

Dans une fête donnée à Toceation. du mariage de M. le 
duc de B.... , des enfans sortant du oolUge furent assailli» 
par une bande d'ixidi^idu3 ce disant ri^aliates; et ila allaieBt 
4tre assommés coimne iji^étant paa aase» pues y lorsqu'une 
i^mme CQuragei|se se jetant au milifftt. des assassins y ice 
arrête y relève un des jeunes gens respirant à peine y et in-* 
Toque, au nom du ciel^ Tassistance d'un ancien maréohel<* 
4es-lo{;i& de la |;^ndarmene.9 ooesetté CxHnme par miracle 
malgré Fépur^tion. Le gendarme ne ][>ut sauver le jeune 
Jbiomnie qii'eu s'emp^rant de sa pera^ne^ et en le conduisant 
fH ]gri$on. i^elend^maîa il fut vertement réprimandé par lé 
gQUverDeur, M. deV.... 

Le.méi^e jfmr , dsoiai la commuas d'Argsntcé, il se passa 
un événement plus ftineste. Pour célébrer la Date .00 avait 
Réparé des cartoucbes sans baUes. Un ancien ckouan, se 
disant maintenant cbnaseur royal ^ met une balie dans son 
fusil *, ,on veut la lui faire ôter : il dit qu'il tirena. en i'aîr« Il 
ajuste , le coup part, la balle passe entre la curé et le maive^ 
et v» t^er un malbeureux qui était le soutien d'une nom* 
breuse famine, ^e meurtrier a é|é mis en )ttgement 6 il «9 
en est sorti Uanc commu a<Hge« 4^!^ 
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' A. Tkré, tm antite i&olie deut €oèip« âe |^«tol^ sur iiti 
imme .hoiamè^ noBwnr GrimaQd; hcurettseafteirt le pistolet 
T9i9j et le jeime homane n'eU ]^ad ktlêii^. Dtberne (e'est le 
<io» de riadwidtt ) , eu. 4»t quitte jpour TÎi>gt-^utAre héarc^ 
.lie f>E!iflOii « M le pweurenBr dm Roi, Bé^ku, m juge pas & 
ftropos 4*iiistrttine contre lui , tsuMlis <fi*il poursttH arvec un 
«éle iofiitigable la iiilHiMli*e petc^âSlk o^nnm«e psr toutes. 
.j^ecisoaneB qune peurent pas s'itonor^r du litre de dimiati. 
: A Nt^^-^sor-Vikinc , «& «atiofittier^da ^S*. , en- gftrmson à 
Rennes , rencontre un chouan de son pays , deyiehu geiî* 
dArne : il loi paieàiMure', iet4«n «st asserssîné entre deux 
liabitass du lien. Lkb ÙMlitaipe' meurt dtmze heures après avoir 
f eçtt «les coups de TaniBaMiii. t/e efeouan-^ndarmè est tr ans * 
ééré k lofantes, tandis qu'il Ûie^sàt étce jti^ k Rennes y et ât- 
^uis iors^ on n*en a pkift<entendu parier. 
: £n terminaiit cette notice , nous devotrs ajoiiter qne ee 
W«st pa« SOU6 ie ministre de ki ^erre aetuel que ces faits 
ont eu lieu. 

«^ Il é«C des ^olMsas cftfi «etnblent peûrsûivrs par la des- 
tinée, et M. Rtgomer-8atîn paraît avoir été dnnonfbre. En 
apposition a«r«c %o«w les goùvëmem'ens monarchîqaes quB 
ttdus- avoua vu dapuss 17912 , il a'^té poursuivi, 3 y a peu àh 
temps, comme écrivain séditieux. Condamné par le tribunsrl 
du Mans , il a été acquitté par la cour roj^e\ mais an mo- 
ment oii il «e croyait libre, il a -été j|de nouveau séquestre 
^r ordre dn prélet. Echappé an préfet , il est tombé dans 
4es mains des miniatre» qui Font fait arrêter comme machi- 
9f ATEVR; Sorti àe la jfA-i^oii dans laquelle il avait été ministé- 
ii^kment enfermé, il est tonâiésousle fer d*un nouve! adver- 
saire. Ltca |oiïmau« nou^ apprennent qh^il a été tué en duel. 
— Le concordat est un acte si raisonnable qu'il n'a pas 
•néme en «a Haiveur T^pânion de ceux dont la mission sera 
Isient^ de ie soiiigiiûr. On ^entandatl , il y à qudques jours 
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devant un écrivain de Topposition .et un mitiistre d'itaf ^ 
que le Lasard avait réunis dans le même, cercle j si le con^ 
cordât serait proposé. Je r^ESPÊRS, dit Técrivain : Je ls 
CRAINS y répondit le ministre. Cependant le concordat sera 
présenté, quelque convaincu qu'on soit du mauvais effet 
qu'il devra produire , et il sera reçu , puisqu'il sera pré- 
senté. Les députés du centre ne sont pas obligés de savoir 
si les lois que présentent les ministres sont quelquefois coor 
traires à leur opinion. Leur mission est d'accepter, et ilsr 
acceptent.. 

— Si ce qu'on dit est vrai , les deux administrations des 
douanes et des droits réunis ont plus de forces que le reâ 
de France. On assure que ces deux administrations ont à 
ieur solde une armée de quarante mille commis, tandis que 
le roi n'a pas quarante mille soldats. Comme c'est le publie 
qui paie cette armée, il faut espérer que, ses représentans 
s'infomeront si el|e existe, et examineront si elle est néces?. 
saire. 

^— £st-il vrai que le chef d'une de nos administrations a 
dépensé Tannée dernière , aux frais du public , une somme., 
de cinquante mille écus, pour F embellissement d'un jardin 
d'un arpent et demi, attenant à l'hôtel qu'il habite, et 9k 
siège l'administration? C'est ce que ne nous apprend pas 
la dernière brochure de M. Lanjuinaisv c'est <çé que pourra 
^nous apprendre la discussion sur la loi des hnaôcass.) 

— M. Didot, l'aîné, imprimeur de la chambre ^nimjpair», 
a, dit-on, sur l'invitation de M. le grand référ^exidair» de la 
chambre^ détruit l'édition stéréotype qu'il arvak .^nte d« 
l'ouvrage si connu de Thouret , ayant pour titre •: Ob»ei>- 
vatîons sur l'histoire de France y exijraiies.iie. Dubo6 et de 
Mably. ^ - 

Depuis , M. de Labourdonnaye a. sjignalé cet ouvrage 
a la tribune de la chan<l>re des députés^ CQii»m« un livre. 
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détes^ble qi&i ruinait la doctrine de la légitimité^ et il a 
cité les pages où celte doctrine se trouvait le plus particu- 
lièrement attaquée. Jl est résulté de là, que toutes lesper^ 
sonnes qui avaient lu ce livre, ont voulu le relire ; que celle»; 
qui ne Favaient pas lu , ont voulu le lire; que celles qui ne le 
possédaient pas ^ ont youlu Tacheter ; qu'il s- en est vendu plu- 
sieurs milliers d'exemplaires qui se trouvaient encore dans le 
commerce, et qu'il s'en fait plusieurs éditions à l'étranger. 
— M. le comte de Fargues n'est pas le seul maire du 
royaume qui cKerche à faire fleurir la morale et la religion , 
par des arrêtés de police municipale. Avant que M. le comte* 
eût entrepris de réformer les mœurs des. artistes décro- 
teurs de la cité de Lyon, M. Prud'homme, maire deiJt,- 
Brieux, avait pourvu, par un règlement beaucoup plus 
général , dans la ville dont l'administration lui est confiée ^ 

A L'ipURATION DES MOEURS , AU MAINTIEN DE LA RELIGIONT 

ET A tA BONNE lÊDU CATION D& LA JEUNESSE. Ce règlement ^ 
précédé de considérations morales de l'ordre le plus élevé ,^' 
est divisé en trois sections , dont la première a pour objet 
de réprimer les attentats aux mœurs , la seconde de faire 
respecter la religion , et la troisième , d'empêcher. que. le» 
jeunes gens de l'un et l'autre sexe ne se corrompent, ce Om 
ne saurait, dit à ce sujet le législateur de St.-Brieux, trop 
recommander aux habitans d'une ville, qui doit être comme, 
un sanctuaire de moralité, de veiller, tous de concert, à la. 
conduite des jeunes personnes , en déclarant a la police y. 

ou AUX MAITRES ET MAITRESfKS, TOUTES LES INFRACTIONS QU^ 
POURRAIENT AVOIR LIEU, EN CE QUI LES CONCERNE. » Si 

tous les déaocdres, que tend -à réprimer l'arrêt de M. Prui« 
d'homme, existent à St.-Briéux, on pourrait craindre pour 
cette ville les destins de Sod^e. Ilfaut espérer qu'elle sera 
sauvée par l'arrêté de M. le maire.. ^ 

* — La police a plusieurs moyens d'empèpher k cireula-^ 
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tion des écrits qiù 4jai «lé^bin»t. 'I^e premitèy est éé lev 
saisir et de les livrer à Messieurs de là police eerreetidn-' 
nelle , qui en foot une hdnse et pronple i^stice. Le second^ 
est d'ei^ iaterdire TaBuoDce dans les )oi»ni«raz;'Ce dernier 
raoye^ n*e&t pas le moins el&caee. Quelque précautions que 
r.on prenne pour éviter l'^éclat^ les poursuites dirigées contre' 
les auteurs, ont toujours , jusqu'à un certain point, le f&dieux 
efTetde faire rechercher leurs ouvrages /tandis qu'en défen- 
dant de les annoncer dans les )ournaax , on est assuré qu*il 
ne s'en répandra qn'un très-petit nombre d'exemplaires. 
Aussi, sur un oiiYrage dont la policé prérient la publicité par 
le premier moyen , il;mi est trente qu^élle ein^éclie de con- 
naître par le second. On peut s'en convaincre par le petit 
catalogue suivant, dans lequel nôws avons fait entrer tous les 
ouvrages dont ellea interdit l'annonce depuis environ deux 
mois. 

EefUSXXOKS &VSI X.E' B.XS»£CT • IM? AIT 1>AF£ £T A 5£^ 

picisiONs i>OG]V(ATiQa£s; par E. B*, ancien curé supérieur. 
« — A Lyon , chex Bontens. 

Prédictions de Graeles v , koi de France , dans 
tE XIV*. SIÈCLE ; par Ed. Gordier. '-— A Paris , cbea 
Migneret. 

DisiONATlON DES OBJETa PRÉSUMES, d'APJUU h'OTlKlOtf 
PUBLIQUE , DEVOIR OCCUPER LA CHAMBRE DES DÉPUXÉa 

EN 1817. — A Dijon. 

Concordat entre Léon x , «ouveratm poicnrx , xr 
François i*', roi de France, traduit four xêl fjib^' 

MIÀRE POIS DU latin EN FILANÇ4JS* -^ A JPiOtS , ohCft 

Bcaucé. - 

MiacozRE JUSTIFICATIF FOfm LR 8i£VR Griiicaxdi. (C*est 
le Orimaldi qui a figuré conune TéHo» dans le procès du 
fépin^ notre, } 
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. Bs L'iTAf AA7VBZ. DB L^UBE «ii''FB.ibiê& , Hetintidière ^ 
1817, in;i2. ' . . . • 

PiTITIQN Pig^SfiinSE JL.MK. !.&• «Ka&llAttES VC tA. CfiASadlLE 

9SS Dipirri^ , au iïom. sss- x3i>i»Mj«ïréft au - vAinnssïiMEilT 

DiTENUS AU FORT DE . PiBRBJL'ChATEZ. , DéPAETEMÉMt DE 

x.*AiNî par Ch. C, Ji^atrckaad. — -à. Péris, «hei Mtfûgiç 
aîné, 8°. : se vead au profit des condamniez. 

MiMQiRaE» «s i.'AiiBà G£Cm<3«L , ttm. 1 ^ !& ; 8**. — A 
Paris , cb^z £fl»ery ; aviec «nw- gra^Nire représentant le 
fieuneux collier. ...:.. 

M^MoniEs oi£ IL Dft Gki&ilAty AïfcnsK Vk£p£rr du Dé- 
PARTEMBiirT DjKs Bfi«Xi>filÉ^riiB6.-i^*^ A. ^ris, thez Mlcliaùcl.' 

Des concordats de iSi/ entre FRAïrçofô f*. et 

LiON X^ ET JDE 1647 S>^^ ^^ fliA7fi6Té LoÛIS XVill ET 

Pie yu, j)ar M. HuUeaa. Â Paris ,xhez M. Hutleau. 

Les ultra R0TAZ.ZSTEa , X»£« IND^PENOAKS ET LES MI- 

^isTiRtEU a;u tribukax. d£ l'opinion^ publique; par 
Sourboa-Lebianc. -—A Paris, chez Henandiêre , 1817. 

Sur le gomosoidat de 1617, par 1. Henri Lassalle; 
VREMiiRE YiiB. — A Paris, dtez L'buiilier. 

Du CONQORDAT SOUS SES RAPPORTS TOriTiQUES. — ^ Jk. 

Paris, cbez L*buillier. (Cette brochure est attribuée à Tau- 
teur de l'écrii intitulé : le Pajmftn et le Gentilhomme. 

Ehcqrb ujr CONCORDAT, parAuguste Xubé. — A Paris, 
ehez Sehreff . 

L'icOLiaS. BOE BriBNNS ou le C£lA2ffB£LLAN WDISCÀET j 

némotres historiques et inédits , palmés par M. le baron 
de B**, — -.dk Paris , che* Vauqudîn, 1818, 3 vol. ia-13. 

L'Étajigblx et le Buoôet , ou LES nibucTtONS faciles \ 
par M. Takm-Brusse, marguitiier de saparoissâ, et rentier 
aensoiidé. »— A Paris, chez Plantsher. 

Situation ad»iiiïistrativb de la France , par A. PliU- 
fia, — . A Par« ^ «hez Piancber. 
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LHoioiE GU8 , »••, 1 ET a. — A Paris , ài^ 
L'buillier. 

Observations xleiultiyes av p&otkt be loi sur le 
RECRUTEMENT , par G. A. Schefîer. — * A Paris , cbez 
Plancher. 

Annales de la session de 1817 a 1818, par M. Ben- 
jamin de Constant. 

Plaidoyer prononcé par M». Mérilhou , avocat , à Tau- 
dience du tribunal correctionnel, le 17 janvier 1818 y pour 
M. C. A. Scheffer , auteur de l'ouvrage intitulé : de Tétat 
de la liberté en France , prévenu d* écrits séditieux ; suivi 
de la défense prononcée par Taccusé. — ^A Paris , chez Plan- 
cher et Delaunay. 

Le ministère venge , ou Apologie victorieuse de la. 

NECESSITE d'une LEGISLATION DE LA pRESSE , DES LoiS , OR- 
DONNANCES. ET ReGLEMENS SUR LA PRESSE, ET DE LA LoC 
pu 9 NOVEMBRE 1. 8 1 5* DANS .SON APPLICATION AUX iCRITS; 

PAR UN Constitutionnel salarié. ( Brochure in-8*'. db 
95 PAGES. ) — Cette brochure qui , par son titre , semble 
être toute faite dans les intérêt» du ministère, est encore 
une de celles dont le ministère n'a pas permis l'annonce 
dans les journaux. Il y a apparence que le corps de l'ou- 
vrage ne remplit pas les promesses du titre , et que le mi- 
nistère ne s^-^ est pas trouvé convenablement^ déiieBdu. Voici 
des p^ssages qui pourront expliquer le peu de faveur avec 
laquelle il a accueili cette apologie. L'auteur demande ce 
qu'est, en fait, un ministère. Il répond : " Un ministère est 
une compagnie d'hommes choisis, lesquels, ëfststés d'une 
nombreuse troupe de commis , e^^ipioient de concert leur 
esprit , et llesprit et les bras de leurs commis, à tirer d'une 
grande masse d'hommes qu'on appelle Peuple, des sommes 
d'argent qu'on appelle impôts. » Plus loin , il ajoute ^ 
« Quand un homme a pour fonction de lev^r da l'argent 
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lur d'autres hommes , ou pour son profit, ou pour' leur 
bien , ou pour tout autre objet quelconque, il n'a que trois 
moyens d'exercer sur eux sou emploi. C'est de les Y'olei:^ 
c'est de leur vendre quelque, deuriée, c'est de leur per- 
suader qu'ils doivent ouvrir leur bourse.. lia puissance 
d'un ministère est donc bornée à ces trois modes d'actioi», 
y piller, vendre, ou persuader. L'état de ministre se rap- 
porte donc , par la nature même de;8 cboses , aux trois états, 
de brigand public , de trafiqueur public , de barangeur pu- 
blic. » — ' Ailleurs , le Constitvxionnel sàxarir, après 
avoir montré combien c'est un bon moyen pour faire for- 
tune que d'être le trèsv humble; serviteur des ministres , 
ajoute : ce La meilleure voie , après la mienne , c'est d'être 
ennemi du ministère , pour le chasser et jouir à sa place; 
la pire de toutes c'est d'être son ennemi pour le réformer, et 
jouir par le travail dégagé d'entraves et d'impôts. Si je 
n'étais pas ministériel, je serais de ceux, qu'on, nomme 
ULTRA. ; maiis jamais les indépendans ne me verraient parmi 
eux. Il n'y a rien de conunjun jçntte cejs gens et moi. Un 
EXPEDITIONNAIRE qui Se respec^c , descendrait-il à faire un 
métier? >' — On sent que de semblables passages, et l'ou- 
vrage que nous citons en est plein , ne so^t pas de naiune 
à plaire beaucoup aux ministres ^ et que Ifurs e^i^cellences 
n' avaient. .tP^., un grand int^irét à donner qe la publkité 
à une pfti^ilie apologie. L'auteur de cette Apologie est 
M. Thiew^*^.;,. 

Dv NOUVEAU PROJET DE' LOI SUR LA PRESSE, par M,. 

Comte; in-S*.. de 79 pages. — Au. bureau du Censeur Eu- 
ropéen, rue G4t-le-Cœur , n*». lo; prix, 1 fr. a5 cent, ^et 
1 fr. 5o cent, par la poste. 

L'impossibilité de publier le 6". volume du Censeur avant 
la discussion du projet de loi sur la presse, a obligé l'au- 
teur de cette brochuj^e à la publier séparément ; elle aurait 



Digitized by VjOOQ IC 



39« :PWîte 

«lait partie du yohnm, saâls CMe circoanmce. Dans le compte 
^ua nous nons proposons de rendre, dans tiotre procliaîn to* 
«hune, de Ja discussion qui* a en Heu au sujet du nouveau 
•projet de loi , nous nOQS bornerons à faire remarquer les ^ 
iautes qui oat été commises de paît ou Vautre. Quant à ce 
/pi tient aux fAincipes de k matière, aux vues du ministère , 
et à llanalogie qui peut exist^<- entre les doctrines du mi- 
nistre et les doctrines de messieurs les avocats du roi , nous- 
-nous l>onieffon5'à HMiiq«ier par des renvois, les points qui 
lont été traités dans la broi^ure que nons annonçons ; par ce 
>mojen, nous ne fati^erons pas l'attention de nos lecteurs 
.eu reproduisant des idées qui ont été déjà développées. 

^^ On a vu la no!« des ouvrages que la poHce n*à pas per- 
rmii; d'annoncer dai» les journaux. En voici un pour lequel, 
elle aurait àà y ce semble , prendre la m'éme précaution : 

Des loàfvxsEs >et des recettes de x'état fôub. l'ak- 
.3ŒS 1816 , ET BU -csiitàrr p^£SC-, par M. le comte Lanjui- 
rsaîs , pair de France. — On se ferait difficilement une idée 
de réoerme quantité d'abus ^que M. Lanjuiniiiâ a signalés 
.dans c« nouvel écrit ; et cependaiity il est loin , k ce qu^îl 
-parait^ d'avoir épuisé la matière. La discussion sur la loi des 
Nuances nou» révélera sans doute bien des désordres qu*il 
n*a pas signalés. — M. Lanjuiftais avait publié avant cet 
4cril, une brochure «ur le txmcordat dont la troisième édi- 
-tton cat é^ht épuisée. 

-*-L(es journaux français ont parlé du procès intenté par le 
jRinistère anglais à M. Hone; fibraire. Mais f asservissement 
-dans lequel ils se trouvent, ne leur a pas fermîs de faire 
coB&idtre au public les ^rits qui ont été les causes de la 
procédure, l^oua suppléerons, au moins en partie^ k leur 
ftilence. , . 

Les écrits, publiés par If. Ame, étaient au nombre de 
j|iois : i** k pMfodîe de Taete de foi, conaû sons le nom de 
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Symbole des aputres^ 2<*. la parodie de* Ktanîea; 3*. là p»- ' 
rodîe du catéchisme. Dans ces parodies Tauteur attaquait^ 
non la religion , mais le ministère. Nous allons rapporter 
J[a dernière ; les deux autres seraient peu intelligibles pour 
nous. 

GATiCQXSME d'un KZNX8TSXIBI. ^ ^ 

Par feu John Wilkes. 

Copié sur le mamuarU original é€riâ de la main -dé M, /Fîlker^ 
pièce qui n'a jamais été imprimée, et qu^'on a adaptée aux cLï^ 
constances actuelles. 

Inprîmé & Londre.4, pour un des candidats à Pemploi d'impri- 
aenr da roi^ et rendu par William Hone, dans Fleet-Street, 
»«. 4^, et dans Old Bailey, n'*. ^, trois portes après Lud^te- 
JElill y 1617. -^ Prix ;. deux deniers. 

CATÉCHISME, 

Ou iastmctiom destinée à être apprise par toute par* 
sonne , avant d^étie confirmée dans tel ou tel emploi\ 
par lejt***. 

Demande. Commeiit ^oos aj^ks^Toua^ Réponse. Lè« 
che-crachat. 

^ D. Qui TOUS A donné ee nom? R. Mes parrains, auprès 
des ministres 9 àxoA ma conversion politique, conversion 
par laquelle je suis devenu un membre de là majesté , un 
enfant de la corruption, et une des sauterelles qui dévorent 
les biens du royaume. * 

D. Qu^ont fait, pour 'vous, vos parrains? R. Us ont, eil 
mon nom, promis et juré trois choses; 10. que je renon- 
cerais aux partiaaiu de la réforme, à leurs pompes et à 
I^surs œuvras^ aux vanxUs ^ 1». ilit«ur populâûre et li tous 
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les désirs coupables de Tindépendance ; 2^. que je croirais ' 
.À tous les articles de foi de la cour; 3". enfin, que je gar- 
derais les seuls commandemens du ministre , et que je les 
observerais 4ous les jours de ma vie. 

D. Ne pensez-vous pas que vous soytt obligé de croire 
et de faire ce qu'ils ont promis pour vous '^ R. Oui, cer- 
tainement, et, pour ramour de moi, je le ferai. Je remer- 
cierai, du fond de mon cœur, nos divins ministres de m* avoir 
appelé à cet état d'élévation , en récompense de mes flat- 
ter s, de mes bassesses et de mes petits présens; et je 
prierai leurs successeurs de me donner leur assistance ^ 
afin que j*y puisse persévérer jusqu'à la fin de mes jours. 

D. Récitez les articles de votre croyance. R. Je croîs en 
Georges le régent, tout-puissant, créateur de rues nouvelles 
et de nouveaux chevaliers du bain ; et en ses ministres 
actuels, faits par son seul choix, qui ont été conçus par le 
Torrysme, qui sont nés de William Pitt, qui ont souffert 
la perte de leurs places, sous Charles James Fox, qui ont été 
exécrés , sont morts et ont été mis dans le sépulchre. — 
Peu de mois après , ils sont ressuscites de leur minorité -, ils 
sont remontés sur les bancs de la trésorerie, et se sont 
^ss\s à la droite d'un petit homme affublé d'une grande 
perruque , d^oii Hs méprisent les pétitions des citoyens qui 
prient pour la réforme et demandent de pou;voir gagner 
leur pain à Ja ^sueur de leurs fronts. — Je crois que le roi y 
Jacques II, était un roi légitime,, et que Guillaume III, ne 
Tétait gpas ; que le prétendant était de la vraie lignée, et que 
Je grand-père de Georges III, n'en était pas; que la dy- 
nastie des est immortelle. .Je croîs k la pureté 

immaculée du cpmité des finances, k l'indépendance du 
comité ^«cretf et à l'éternité du système lie Pitt. • 

' Ainsi M>it-ii. 

D. . Qu'apprenez- vous principalement par «es arlieles de 
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irotre croyitnce'? R. Premièrement, j'apprends à abjurer ma 
conscience qui n'est pas faite^our me troubler , non plus 
que le reste de la tourbe des courtisans. Secondement y 
à jurer que le blanc est noir ou que le noir e^t blanc , 
suivant le bon plaisir des ministres. Troisièmement , k 
me revêtir de la cuirassé de l'impudence , comme ia seule 
armure qui puisse résister aux traits du patriotisme. 

D. Vous dites que vos répondant ont promis ^ en votre 
nom, que vous garderiez les commandemens du minisl»e; 
dites-moi combien il y en al R. Dix.- 

D. Quels sont-ils iR. Les mêmes dont aujourd'hui le mi- 
;nistère oblige toutes sts créatures de promettre l'obser- 
vance. 

Moi, ministre, je suis ton seigneur et maître, qui t'ai 
retiré du besoin et de la mendicité, pour te placer dans 
la chambre des communes. 

I. Tu n'auras pas d'autre patron que moi. 

II. Tu ne soutiendras pas d'autres mesures que les miennes, 
et tu ne proposeras d'amendemens à aucun bill , soit dans 
la chambre, soit dans le comité , ni- quand la masse est 
sous le bureau , à moins que le bill ne soit le 'mien. Tu ne 
salueras pas le lord Cochrane , et tu ne donneras la main 
ni à lui, ni à aucun antre de mes antagonistes avoués-: car 
moi , ton seigneur, je suis un ministre jaloux, et je défends 
toute familiarité, des membres de la majorité avec les amis 
,dii peuple et les parens jusqu'au quatrième degré de ceux qui 
votent contre moi , ef. je donne au contraire des places et 
•des mille et dix mill« livres sterlings k ceux qui votent a^nec 
moi. 

III. Tu ne prendras pas la pension de ton seigneur le 
ministre en vain ; car moi , minbtre , je punirai celui qui 
prendra ma pension en vain. \ 

ly. Souviens- toi de chômer le jour de lever 'du ministre. 
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^es ,autr«s îonr^^ti^ pariem §wt kd «ans la diaiiibr€, «a 
.Wt^ras fil tu fcr^ U>ut c^ ^w*il„te coannandera de feir^; 
roai« la jour, d^ lever ^s* instituée pour la gtoritoi- 
tion 4u. ipijjM^lxe. Jou «eipieiwr»: €• )oiur>élà:t«.$« temulh 
levas pas dans la c^iambra i wms t» devras te préiteniér/ 
.chez lui j^ a.yec tau façi^a^ ta. fille at lea^mcmlsrea qai sont 
sous toïi. influence; cair les aulMi jcous Ja ninistp^ est inacv 
..cessjbJ^ , mais il ai^po^ la jour du Utst ifi'est^^su^ftt^i le 
^mini&tf^ ^ û^itué la jour du lever. H cause «e^|cw4à fa- 
milièrement, et cela' Façip^a» ... 

^ V. Ho^ope le rige^t ^ies «ast^ues des. jfsrdes^du-oerps, 
afin de CMisarvfx l^Hg-lampji.laplace^ue toa^ satgoteur k 
ministre te donne. ^ 

VL.^Tu.i^9pj)fUeffas pas faiflc; qâoitrir: dc^&im , mcttftre. 
. YII. Tu n'appelleras pa$. la» débauchcrojala ^ adultéré, 
yill. Tu ne diras pas qua.dépeuiièer le pewple soit 

voler. . .. .i , ^ 

. IX. Tu portera^ de faiu témcigns^es contre le peujJe. 
^ X. Tu ^..convoiteras pas ks.applaudissemetis-du petf- 
j^le; tu ne iconyoit^ras pas las louaiq^ Jul peuple, ni la 
jeenofmmiea rd^ Ve&^vM^^ im la cespact du peupk , m ,- enfin , 
aucune des récompenses qui viennent de Isti. 
. D.. Qu'apprene^-vQua pruacipaiement pwrxes:ooBitoar de^ 
mensi^A* Çapprenda ^ux cboses : mes. devoirs ewrersle 

. ministre! et mes devoirs envers. moi-ïméma.. 

: D. Quels s<mt vos deyoics envers icmimstre ? R Mes 
devws ei^vars le ministns sont d*aToil^co»fisnc6en^dè, au- 
ia^t qu'il .nlr<tft.pQssible> de. kjccaîndre y de -l'honorer par 
snes paroles y par mes révérences et par mes bassesses; de 
Jie flatur, d^ lui r^ndj^s: des actions ée |;oàGSB f delm demier 
inqn>a^p içUt^ en^ère; d*idoiàtner.soa< ngoMi ; d« lui obéir 
k la parole, et de le servir aveuglcmast^'taaalas j^urs de ma 

yitpftUiiqUf. . .; / .: 
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b. Quels sont -vos devoirs envers ¥Ods-kéme? R. Mes 
devoirs envers moi-même sont : de n'aimer que moi seul , et 
de foire à la plupart des hommes ce que je ne voudrais pas 
qu'ils me fissent; de sacrifier k mon intérêt personnel ,^mêmo 
mon père et' ma mère; de montrer peu de respect jiour le 
rOi ^msis d^ compenser cet oubli par ma servilité à Fégard 
de ceux qui exercent Tautorité en soti nom ; de baiser la 
poussière sous les pas de mes supérieurs , et d'étendre une 
verge de fer sur mes inférieurs ; de n'épargner le peuple de 
paroles ni d'actions ; de ne respecter, ni la vérité, ni la justice 
dans mes rapports avec lui ; d'avoir, pour lui, haine et mal* 
veîllance dans le fond 9e mon cœur; pour ce qui regarde les 
femmes et les biens des citoyens , de ne conserver ni tempe- 
nanee, ni sobriété, ni cbasteté,mais d'abondonner mes mains 
ati'vol et au piUage , et ma langue aux discours perfides et 
ou mensonge, pour calomnier les efforts que font les citoyens 
pour défendre leur liberté et reconquérir leurs droits ; de 
ne jamais manque^ de porter envie à leurs privilèges ; d'ap- 
prendre à tirer mes pensions et celles de mes collègues du 
traveil du peuple, et de bien remplir mon râle dans la 
portion du pillage public qu'il plaira au ministre de me 
confier. 

'< D; Mon ' brave courtisan , sachez que vbusr n'êtes pas ca« 
pàble de conserver la faveur du ministre, ni de suivre ses 
commandemens , ni de le servir, sans la protection spéciale 
qt?<*'Vous devez, en tout temps, vous appliquer à obtenir par 
de Mrveilles ^^rières. Voyons , -en conséquence , sî vous pou- 
vez %ious réciter l'oraison ministérielle. R. Notre seigneur 
qui êtes à la trésorerie , quelque soit votre nom , que votre 
pouvoir se pn^onge , que votre volonté soit faite partout 
l'empire, comme elle Test dans le parlement à chaque ses- 
sion. Donnez-nous notre pAtée ordinaire ; pardonnez*nous 
nos distractions involontaires dans les scrutins, comme nous 

Cens. Europ.-^TovL. YI. a6 



Digitized by VjOOQ IC 



4o2 Petite 

promettons dé ne jamais pardonner à ceitx qui vcïlcnt Contre 
vous. Ne nous chassez pa8 de nos places; mais maintenez^ 
nous dans la chambre des communes, dans la terre des pen- 
aions et de Tabondance , et délivrez-nous du peuple. Amst 
soit- il. 

D. Que desîrez-vous du ministre par cette oraison? R. J[e 
désire que 1« ministre , notre patron , qui dispose comme il 
lui plaît des taices exhorbitantes imposées à la nation , 
m'accorde sa protection , ainsi qu^à tous les pensionnaires et 
gens en place, afin que nous puissions voter pourhii, le 
fiçryir et lui obéir aussi long-temps que nous lejugero»»» 
propos ,etje supplie le ministre de nous donner tout ce qui 
nous estnécessaire pour pouvoir représenter dans la chamfere 
et hors de la chambre ; de nous être favorable et de nous 
pardonner nos petites négligences j je le prie, en outre , de 
nous garantir des dangers auxquels sont exposés nos membres 
et même notre vie par le ressentiment des citoyens, nos en- 
nemis naturels, et qu^il nous aide, au contraire, à les plumer 
et à les rosser , ce que j'espère qu'il fera par égard pour lui-, 
même et pour Tappni que nous lui prêtons par notre cor- 
ruption et notre influence ; c'est pourquoi je dis ameQ^ 
ainsi soit-il. 

D. Combien d'épreuves le ministre a-t-il instîtuéeisi 
R. Deux seulement, comme généralement nécessaires à; 
notre élévation j l'obéissance passive et le ghaissage i>e 

LA PATTE. 

D, Qu'entendez^ VOUS par ce mot épreuve? R. J'entends 
le signe extérieur et visible d'une bassesse décrète', 'prescrit 
par le ministre lui-même comme un gage de cette bassesse. ' 

D. Combien y a-t-.il de parties dans* cette épreuve? R. 
Deux : le signe extérieur et la bassesse secrète. 

D. Quel est le §igne extérieur et l*obéissance passive? R. 
DIctre toaJQursL pendu au derrière du miaistre, par- quoi o» 



Digitized by VjOOQ IC 



ésl dégradé et ravalé atr-dessous de la condition d'escfeve , 
dans les divers rôles de pensionnaire , liomme à places , 
écornifleur , avale couleuvres , bu gentilhomme de là 
cîiaitibré. 

D. Quelle est la bassesse secrète"? R. La mort de notre li- 
berté, et notre encbaînément dans une éternelle servitude; 
parce e[u'étantnés libres et indépendans , nous nous faisons 
<icla vcs. ' ■ 

p. Qu*exige-t-on de ceux qui., se soumettent à l'épreuve 
de l'obéissance pasiïivc? R. L'apostasie par laquelle ils re- 
nient la liberté et la foi, au moyen de laquelle îîscroîient 
fermement les pi*ôinesses que' le ministre leur fait en les 
«ottittettant à cette épreuve. * , ' • 

D. Pourquoi l'épreuve du graissage de la patte a-t-ellc 
été instituée? R. Pour maintenir l'influence du ministre, et 
nous sustenter, nous^ ses créatures nécessiteuses et ses sjco • 
pliantes. • , 

I). Quel est le signe extérieur dans l'épreuve dû grais- 
sage de la patte? R. Des billets de banque que le mi- 
nistre a ordonné à ses dépendans de lui donner. 

D. Pourquoi donc des gueux sont-ils soumis à cette 
épreuve, eux qui, par leur pauvreté , sont incap^blttS«dé 
remplir le^lbrmalîtés nécessairest -R. parce qu'ils promet- 
tent, par l'organe de leurs parrains, de les remplir; pro- 
messe qu'ils sont obligés de tenir quand ils ont obtenu an 
emploi lucratif. 

D. Quelle est la partie secrète ou la chose signifiée? R. Que 
la richesse du peuple et le produit de son travail devien* 
nent la proie des pensionnaires et sinecuristes , dans la 
corruption. 

D. Quel est Favantage que vous en tirez? R. Celui d'af- 
faiblir et d'appainrrir ks^citoyças par I9 perle de leur liberti 
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et de leur fortune, taadia que notre ckheMe derieat énorme 
et notre orgueil insupportable. . . ^ 

D. Qu*exige-t-on de ceux qui se soumettent à l'épreuve 
du GRÀissAOE DE I.A PATTE OU de la corruptiou î A. D*eta« 
miner, en eux-mêmes, s'ils se repentent sincèrement de leur ^ 
aneien honneur et patriotisme; s'ils se proposent d'être, à 
l'avenir, fidèles au ministre ; d'être souples comme son gant; 
de ramper à ses pieds comme un épagneul; d'aller à la 
proie pour lui comme un Jackall> d'.être aussi complaisant 
à son éeard que Palderman sir William Turlte ; d'avoir la 
plus iprande confiance aux fonds publics, particulièremei^t; 
aux fonds ;d'amQrtis$«miBnt i de croire les paroles de lord 
Castlereabg seul; de ne garder mémoire de rien, si ce n'est 
de ce qui est dans le couaniEB.; de haïr Mathew^ Wood, 
le lord-make actuel, et sa s.econde administration de tout. 
notre, cœur, de toute notre ame et de toutes nos forces; 
d'admirer sir John Lilveten, Tassesseur , ainsi que M. John 
Langiey, et d'avoir de la charité pour ceu^ seulement quî 
ont quelque chose à djonner. 
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